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Abreviations, sigles et conventions. 
Liste des abreviations et des sigles utilises.  
ACR -Africa Contemporary Record. Annual Surveys and documents, Kenya 
section. 
APP - African's People Party. 
ALP - Akamba Liberal Party. 
AU - Akamba Union 
DC - Ditrict Commissioner 
DO - District Officer 
EALB -East Africa Literature Bureau 
GEMA - Gikuyu, Embu, Meru Association. 
KAU - Kenya African Union. 
KADU - Kenya African Democratic Union. 
KANU - Kenya African National Union 
KKA - Kyano Kya Anake (la fleche des jeunes) 
KLB - Kenya Literature Bureau 
KPU - Kenya People's Union 
KNA - Kenya National Archives 
KYA - Kilungzi Youth Association 
MDAR - Machakos District Annual Report 
MDMIR - Machakos District Monthly Intelligence Report. 
MSE - Mbai Sya Eitu (le clan des femmes). 
NAU - New Akamba Union 
PC - Provincial Commissioner 
Conventions typographiques et linguistiques.  
Les mots en langue etrangere (kikamba, swahili, anglais) sont imprimes en italique. 
Hormis les titres officiels et certaines appellations officielles designant des structures 
ou positions administratives precises (chiefs, location) qui n'ont pas de correspondant 
en francais, ceux-ci ont ete traduits. Les mots en kikamba ou swahili sont repris 
conformement a l'usage le plus courant, qui n'est par toujours linguistiquement correct 
mais correspond a la realite de leur emploi. 
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Chapitre 1 
Entreprise politique, Etat et societe au Kenya. 
8 
La I. I 	- • 	' • • ti ues est l 'un des phenomenes les plus intrigants 
des systemes politiques contemporains. Queues que soient la nature ou l 'origine des 
regimes, democratiques ou autoritaires, occidentaux ou africains, les memes hommes 
semblent monopoliser, continuellement ou altemativement, les positions 
institutionnelles de pouvoir, pendant des periodes pouvant aller jusqu 'a quatre 
decennies i . Cette longevite, qui ne surprend pas lorsqu 'il s 'agit de regimes autoritaires, 
a fonde les critiques des analyses normatives de la dernocratie, soulignant la 
permanence des " classes politiques" , des " oligarchies " ou du pouvoir des " elites "2 . 
Elle a egalement attire l 'attention sur la rofessionnalisation ue 
dont les detenteurs entreprennent de yenta les carrieres, en de nombreux points 
semblables atoute autre carriere professionnelle 3 . L 'evolution de ses carrieres  et le 
type de strategies deployees pour les faire progresser sont ainsi tres significatives de la 
natileassrertes_pio ifiques, et des relations entre l 'Etat et la societe. La fawn dont 
se constitue un systeme de pouvoir, ses ongines, sa croin'airet7s -or epanouissement, 
son declin, illustrent clairement l 'etat des pratiques politiques dans un pays donne, les 
representations qui y sont ancrees, ses specificites ou sa banalite. 
L'etude de la carriere politique de Paul Ngei doit ainsi nous permettre de 
mieux comprendre la nature des relations entre Etat et scidet.e_au-Kopy& Paul Ngei a 
connu une carriere politique d 'une longevite exceptionnelle. Ne en 1923, il commenca 
sa carriere politique apres la Seconde Guerre Mondiale et n 'a jamais perdu une 
election dans sa circonscription de Kangundo depuis sa premiere campagne, aux 
lendemains de l 'independance, en 1963. II a ete membre de tous les gouvemements 
successifs de 1964 A 1990, et le seul moyen trouve par ses ennemis politiques pour 
interrompre sa longue carriere, fut de lui faire perdre ses droits civiques apres une 
mise en banqueroute. A soixante-quatorze ans, retabli financierement mais apres avoir 
ete ampute d 'une jambe en 1996 A la suite d 'un incident de sante cardio-vasculaire, ii 
prevoit de se representer aKangundo lors des elections generales de decembre 1997 
et les commentateurs politiques kenyans le creditent de chances serieuses d 'etre A 
nouveau reelu4 . Le nom de Paul Ngei est ainsi indissociable de celui de sa 
circonscription, Kangundo 5 , qui est une unite administrative, mais aussi, et surtout, un 
1 	Pour l'exemple extreme d'un pays marque par plusieurs coups d'Etat, actucllement en guerre 
civile, mais oi cc phanomene est extremement pregnant voir : Bazenguissa-Ganga (R.), Les voies du 
politique au Congo. Essai de sociologic historique, Paris, Karthala, 1997. 
2 	Cf. notamment les extraits des textes classiques prasentes dans Birnbaum (P.), Chazel (F.), 
t.r.p.., Sociologic politique, Paris, Armand Colin, 1978, deuxieme partie. 
3 	Sur les colts sociaux de l'entree en politique et les cursus classiques et modcrnes des 
carrieres voir la synthese de Philippe Braud notamment in Braud (P.), Sociologie politique, Paris, 
LGDJ, 2eme ed., 1994, pp. 207-224. 
4 	The East African Chronicle, 15/05/97. 
5 	Kangundo est A l'origine le nom dune colline, devenu celui d'unc division administrative 
avec la colonisation. La circonscription de Paul Ngei etait appelee "Machakos-nord" en 1963 
(circonscription nord du district de Machakos), mais prit le nom de Kangundo en 1969, et la garde 
depuis, malgre les multiples modifications de limites qu'elle a connues. 
terroir6, dont la trajectoire historique a faconne des les annees quarante, son 
entreprise politique. 
Les collines de Kangundo se situent dans la province de l'est du Kenya, a 
l'extreme nord du district de Machakos, et a une cinquantaine de kilometres de la 
capitale, Nairobi. Ces collines sont entourees au nord-est par le plateau de Yatta, a la 
frontiere duquel se trouve le district de Kitui, et au sud par la grande plaine de 
Kajiado, en partie delimitee par le district du mettle nom7. 
Le district de Machakos, coupe depuis 1991 de sa partie sud, devenue district 
de Makueni, est marque par une declivite continue qui guide la riviere Athi des hauts 
plateaux de la province centrale vers le climat tropical humide de la province cotiere, 
travers une succession de zones arides et semi-arides boursoufl6es par une multitude 
de massifs et de colliness. Massif volcanique caracteristique des paysages 
d'Ukambani 9, les collines de Kangundo sont dominees par la montagne voisine 
d'Oldonyo Sabuk 1 °. Elles culminent a 2144 m et forment ensemble une ceinture 
arrosee, beneficiant d'une pluviometrie moyenne annuelle d'environ 1000 mm". Cette 
pluviometrie relativement abondante dans une region marquee par les grandes 
&endues semi-arides n'est pas indifferente pour notre analyse. Elle a largement 
influence le type de peuplement de cette region, puis a permis le developpement des 
cultures commerciales marecheres ou fruitieres et d'une culture de rente comme le 
café, sous la colonisation. Kangundo se trouve dans l'un des deux districts ou vivent, 
dans leur grande majorite, les populations kamba 12 . Celles-ci regroupent environ 2,45 
millions de personnes (11% de la population en 1989), le cinquieme "groupe 
ethnique" du pays 13 . 
6 	Nous revenons en detail plus bas sur la definition de ce concept. 
7 	Cf. Carte page suivante. Machakos et Kitui sont les deux unites administratives donnees par 
le pouvoir colonial aux Kamba dans la province de Fest. Deux districts "politiques" Kamba 
supplementaires ont ete recemment cites pour les besoins de redistribution de leur patron respectif : 
Celui de Makueni en 1991, fief de l'actuel Ministre de l'information et de la communication 
Johnstone Makau et celui de Mwingi en 1994 pour l'actuel Ministre des Affaires Etrangeres et de la 
cooperation internationale, Kalonzo Musyolca. 
8 	Pour plus de details sur les caraeteristiques geographiques des hauls plateaux kenyans voir 
en francais : Raison (J-P.), L'Afrique des hautes terres, Paris, Armand Colin, 1974 ; et Martin (D.), 
Martin (M.-C.), Le Kenya, Paris, PUF, 1983, chap. 1. 
9 	Ulcambani est la region on vivent les populations kamba, ou Akamba, parlant le kikamba. 
Pour une lecture plus precise de ces paysages, voir notamment Bail (F.), "Paysans cafeiculteurs ct 
gestion de l'environnement montagnard au Kenya : l'exemple de la region dc Machakos", mimeo, 
1996, 9 p. 
10 	Klima Albogo pour les Kamba, mais conformement a l'usage administratif colonial qui a 
impose sa toponymie nous nous refererons uniquement au nom maasai de cette montagne, disputee 
par les populations maasai, kamba et kilcuyu. Pour une analyse geologique detaillee des paysagcs 
d'Ukambani voir Ndeti (K.), Elements ofAkamba life, Nairobi, EAPH, 1972, pp. 3-13. 
11 	Republic of Kenya, Machakos District socio-cultural profile, Government Printer, 1987, p. 
1. 
12 	Les migrations recentes des populations kamba ont mene certaines d'cntrc elles a s'etablir A 
Mombasa et dans le district de Kwale, sur la cote kenyane de l'ocean indien, A Nairobi, dans la 
capitalc, et dans lc district dc Tanga en Tanzanie. 
13 	Republic of Kenya, Kenya Population Census, Central Bureau of Statistics, 1989, p. 6/2. Le 
Kenya compte officiellement, en 1989, 21,4 millions d'habitants. Les groupcs ethniques kenyans 
numoriquement les plus important soft: 1) les Kikuyu, 4,45 millions (21% de la population) ; 2) les 
Luliya, 3 millions (14,4%) ; 3) les Luo, 2,6 millions (12,4%) ; 4) les Kalenjin, 2, 45 millions (11%). 
9 
Cette appellation "groupe ethnique", qui ne se fonde sur aucune homogeneite 
linguistique (ii existe au moms trois dialectes kamba), est le fruit d'une reification 
d'origine coloniale, qui, encore aujourd'hui, n'a que peu de sens, si ce n'est dans un 
contexte de mobilisation politique. Kangundo a faconne l'entreprise politique de Paul 
Ngei, mais l'entreprise politique de Paul Ngei a egalement faconne l'evolution de 
Kangundo. Le politicien entrepreneur se trouve au cur d'un systeme d'interactions 
entre l'Etat et la societe, dont il nous faut maintenant precisement cerner les 
contours". 
10 
Cette nomenclature officielle n'a d'autre realite que celle d'un decompte politiqucment motive. Les 
ethnics Luyha et Kalenjin sont des reifications communautaires datant des annees cinquantc et les 
Kalcnjin n'etaient meme pas comptabilises en tant que tels mais sous la nomenclature colonialc des 
sept "sous-groupes" de cette confederation parlant des dialectes Nandi. II est neanmoins plus 
satisfaisant pour le President Moi, l'actuel President du Pays d'origine Tugen, un sous-groupe 
Kalenjin, de pretendre representer 2,5 millions de personnes qua peine quelques centaines de 
milliers. 
14 	Un supplement cartographique a ete insare en annexe 8. Le lecteur pourra s'y referer de 
facon constante pour mieux situer la toponymie kenyane et mile du district de Machakos en 
particulier. Plusicurs cartes sont presentees : une carte administrative du district dc Machakos en 
1955 ; une carte des zones agro-ecologiques du district de Machalcos ; une carte des precipitations 
annuelles du meme district ; urie carte presentant les frontieres "historiques" dc la division de 
Kangundo entre 1963 et 1988 (soit la circonscription electorale de Paul Ngei) ; et enfin une carte des 
nouvelles limites dc la division de Kangundo apres le redecoupage de 1993 et sa separation de 
Matungulu. 
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FIG. 	: FAMILLES 	ETHNO - LINGUISTIQUES . 
A. Le politicien entrepreneur en son Etat . 
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Inspiree par les travaux de Joseph Schumpeter et de Max Weberi 5 , l'analogie 
economique est devenue courante dans les travaux de science politique, fournissant 
un appareillage conceptuel ayant souvent le merite d'être figuratif et familia. 
Neanmoins, comme le soulignent les differents auteurs ayant specialement contribue 
ce developpement", une analogie n'a vraiment d'interet que si elle permet de faire 
progresser l'intelligibilite des differents elements propres a un objet de recherche et 
doit de ce fait etre adaptee A son objet et surtout maitrisee avec attention et 
precaution. Ce souci de rigueur semble d'autant plus necessaire lorsque l'objet est 
fetude des relations entre Etat et societe dans un pays africain. Ljble 4çde • 
differenciation entre les differentes spheres d'activite sociales rend extremement 
pro en—li'Zt=rt-TinT;Vnid-aSjiaT:qraT°•'c-67cT7tret'x§sroZir-nreTjiae des entr7Fses 
po thques dans des systemes d'interactions .differaCTE, notamment les conapts- de 
c a nr ), Frarelird—e=u7Ou de niiidhe. Te—seris7rat—TaTOgre t 
mener a un mveau 'abstraction theorique destine A formaliser les variations d'un type 
particulier de relation sociale, et A en ularitetriiurdlles, alors que les 
progres de la politique comparee se sont justement fondes sur la mefiance envers des 
modelisations qui negligent trop les realites empiriques des societes etudiees et 
surtout la contingence historique". 
ee 
1. Deux systemes d'interactions. 
Potn:_r_le gas_ptejuger......de la nature des systemes d'interactions qu'il sera 
necessaire de prendre en compte, il faut tout d'abord cerner les implications 'de notre 
demarche, notamment l'utilisation du •concept d'entreprise politique et d'une 
perspective interactionniste. Fidele A la definition stricte de Max Weber, nous 
entendrons par entreprise "tine activit continu_e_en_fina1ite 18 et, par entrepreneur, 
l'acteur se trouvant A l'origine de cette activite. L'entreprise devient politique quand 
cette activite continue en finalite vise A la detention de positions de pouvoir politique, 
1  ce pouvoir bien particulier qui engage la societe dans son ensemble A travers une alliance de coercition et de legitimation' 9 . Tout au long de notre propos, nous r resterons fidele a cette definition restrictive de l'entreprise politique, A savoir l'activite continue d'un acteur sarlian':Frs-gible -a-sx-c,...cellnilko_parn qut correspond plus dans le langage weberien A un "groupement organise en entreprise" 2° ou meme avec 
15 	Cf. Schumpeter (J.), Capitalisme, S'ocialisme, democratic', Paris, Payot, 1965 et Weber (M.), 
Economie et societe, reed. Plon, coll. Pocket/Agora, 1995. 
16 	Cf. Gaxie (D.), Lehingue (P.), Enjeux Municipaux. La constitution des enjeux politiques 
dans une election municipale, Paris, PUF, 1984 ; Offerle (M.), Les partis politiques, Paris, PUF, 
1987, QSJ n°2376, Lacam (J.-P.), "Le politicien investisseur. Un modale d'interpretation dc la 
gestion des ressources politiques", Revue Francaise de Science-Politique, Vol. 38, n°1, 1988, pp. 23- 
47, et plus recemment, Gaxie (D.), La democratic. representative, Paris, Monchrestien, 1996. 
17 	Cf. Badie (B.), Le developpement politique, Paris, Economica, 1983. 
18 	Weber (M.), Economic et Societe, op. cit., p. 94. 
19 	Cf. Braud (P), "Du pouvoir en general an pouvoir politique", in Grawitz (M.), Leca (J.), sld., 
Traite de science-politique, Vol. 1, Paris, PUF, 1985, pp. 335-393. 
20 	Selon les definitions de Max Weber, un groupement est en effet déjà lui-mdme un systeme 
d'interaction ties particulier : "nous dirons d'une relation sociale close ou limit& par regimentation 
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l'Etat, defini par le sociologue allemand comme "une en/reprise politique de caractere 
institutionnel lorsque et tant que sa direction administrative revendique avec succes, 
dans l'application des reglements, le monopole de la contrainte physique legitime" 21 . 
Le concept d'entreprise politique a ete notamment utilise pour etudier la 
competition politique dans les societes occidentales. Celle-ci est progressivement 
devenue au niveau national une activite pacifique, differenciee des activites 
economiques, exercee par des professionnels, ayant tendance a s'autonomiser dans un 
champ d'activite specifiquement politique22 . Utilisee dans une perspective 
constructiviste ou parfois meme purement economiste23 , cette analogie, qui est loin de 
faire l'unanimite dans la communaute scientifique24, a connu un regain d'attention, 
lorsque a ete souligne Pinter& de reflechir au probleme central de la gestion des 
ressources comme ir-Waisseur, stratege et 
surtout innovateur, comme l'aym recommanTeM-Efh—Snumpem 	  _ 	 , 
Les propositions de Jean-Patrice Lacam ont notamment illustre ce changement 
d'echelle entre une pers ective "macro" et une •ers ective "micro" -écofiis 
l'añ1des entreprises politiques, attirant l'attention sur les specificites des 
ressources politiques des entrepreneurs et les strategies de gestion que ceux-ci 
doivent deployer pour assmer leur longevite ou compenser leurs échecs e maintenir 
en des positions de pouvoir26 . Jean-Patrice Lacam a ainsi etabli uneCinatriel a double 
entrée des differents t ses de ressources •ue euvent utiliser_et que doivent faire 
gs_Rolitidensinyestiuma_picar_v_oiraprosperer leur carriere polific7e7re's 
ressources sont (lefties comme "tout moyen a la disposition d'un entrepreneur 
politique dont l'activation, en faisant reculer la frontiere de ses contraintes, elargit son 
champ des possibles, c'est-à-dire augmente son autonomie initiale et facilite le 
developpement de ses strategies 27 ". Enoncees en vrac, ses ressources comprennent 
notamment "l'argent, l'information, la distribution de nourriture, la menace de la force 
physique, les emplois, l'amitie, le rang social, le droit de legiferer, les votes28 ". De 
fawn plus systematique, Jean-Patrice Lacam propose d'en etablir une typologie en 
vers l'exterieur qu'elle constitue tin groupement lorsque le maintien de l'ordre cst garanti par le 
comportement de personnes detenninees, instituees specialement pour en assurer l'execution, sous 
l'aspect d'un dirigeant ou eventuellement d'une direction administrative qui, le cas &Want A 
nonnalement en meme temps un pouvoir representatif', Weber (M.), Economic et Societe, op. cit., 
p. 88. 
21 	Les italiques de l'auteur. Ibid., p. 97. 
22 	Cf. notamment Gaxie (D.), La democratie representative, op. cit. 
23 	Ii est en effet necessaire de distinguer les &marches scrupuleuses et rigoureuses suivies 
dans les travaux de Daniel Gaxie ou Michel Offerle qui s'interrogent en permanence sur la 
pertinence d'un appareil conceptucl eprouve a chaque etape de leurs enquetes ct celle d'un Gordon 
Tullock generalisant la demarche economiste, quelle que soit, par exemple, 
expl eiomen. 	.._.y.inkLice. Cf. Gaxie, Offerle, op. cit., et Tullock (G.), Le niarche 
politique, Paris Economica 1978. 
24 	Cf. Baudoin (J.), "Sociologic critique et rhetorique de la deploration", Revue Fran caise de 
Science Politique, vol. 44, n°5, octobre 1994, pp. 881-893 et la reponse de Daniel Gaxie, "Deni de 
realite et dogmatisme de la doxa", ibid., pp. 894-912. 
25 	Joseph Schumpeter fonde en effet une des dynamiques de l'economie de marche sur le genie 
createur des entrepreneurs, qui parviennent A innover techniquement et commercialement pour eviter 
tout engorgement des marches, par la creation de nouveaux besoins. Cf. Schumpeter (J.), Capitalism, 
Socialism and democracy, London, George Allen and Unwin, 1943, pp. 131-132. 
26 	Lacam (3.-P.), "Le politicien investisseur", art. cite 





croisant trois caracteristiques propres a leur nature (institutionnelles, contextuelles, 
personnelles) et trois autres propres  a leur _fonction (coercitives, retributives, 
persuasives) La matrice ainsi etablie permet d'analyser revolution de la gestion du - 
politicien entrepreneur, qui selon les situations procedera a l'accumulation de -1------ ressources ou -tear restructuration, en tonction de -sa perception plus ou moms 
exacte de r volution du systeme cle contraintes auquel il est soumj3 3°. Son succes 
pourra dependre tant e cette capacite d'analyse qui peut l'amener a surestimer ses 
objectifs politiques, que de refficacite des differentes strategies de gestion de ses 
ressources a entretenir la progression de sa carriere politique. En combinant alors la 
nature des ressources sollicitees (acquises ou a acquerir) et le sens de la strategie 
(accumulation ou restructuration), J.-P. Lacam propose ensuite une seconde matrice 
d'interpretation des differentes strategies adoptees par les politiciens investisseurs, qui 
selon les combinaisons seront marquees par le renforcement des ressources, leur 
elargissement, leur declassement ou rinnovation 31 . Grace a ces deux matrices axees 
sur le type de ressources politiques mises a la disposition du politicien investisseur et 
les strategies qu'il adopte, J-P Lacam suggere ainsi les moyens de "mettre de l'ordre 
dans le desordre32 " des informations dont le chercheur peut disposer pour analyser la 
fawn dont l'homme politique gere sa carriere. 
Ce renversement de perspective est important car l'analyse ne cherche plus 
necessairement a representer l'entreprise politique comme relement d'une construction 
theorique englobante. Le politicien n'est plus un ageribissant les r_____rellsc_j_lu 'eu 
zolitique mais un acteur. Cela permet de sinteresser a revolution permanente des 
strategies du politicien entrepreneur en fonction des obstacles imprevus qui s'opposent 
a son ascension. L'elaboration de typologies d'action ou de matrices des choix 
possibles laisses au politicien investisseur porte egalement l'attention sur les regles de 
la competition politique dans une societe donnee, oCt l'utilisation de toutes les 
ressources (comme relimination physique de son adversaire) n'est pas necessairement 
permise. La definition meme des types de ressources legitimes pour conquerir les 
positions de pouvoir participe ainsi a definir la nature d'un systeme politique, ou plus 
precisement celle de l'interaction politique, de la relation de pouvoir entre gouvernants 
et gouvernes. 
-Les regles de la competition politique. 
Sans prejuger du role de rentrepteneur politique dansia replostwian_das 
structures sociales et d'une domination d'aqarjtplus_insidieuse-qteelle-est_o_bjectivee 33 , 
l'attention pot-tee sur le type de ressources que celui-ci peut deployer guide 
directement sur les(waeTeiritiques de l'interaction-politiet la capacite des regles 
de la competition politique a objectiver la relation de pouvoir entre gouvernes et 
gouvernants34 . L'analyse de la competition politique dans le village indien de Bisipara, 
29 	Ibid. 
30 	Ibid., p. 24. 
31 	Ibid., p. 37. 
32 	Ibid., p. 46 
33 	Problem central de la sociologic de Pierre Bourdieu sur laquelle nous revenons plus bas. 
34 	Cette remarque ne signifie pas qu'une analyse de la gestion des ressonrces politiques doit 
faire l'impasse sur les questions de stratification sociale, de domination, et sur la position de 
l'entrepreneur a !cur encontre. Comm lc soulignait Michel Dobry A propos des travaux d'Antliony 
Oberschall et de Charles Tilly, les pores fondateurs de la theorie de la gestion des ressources : "Lcur 
merite incontestable est d'avoir en quelque sone rehabilite la dimension tactique du comportement 
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/ par l'anthropologue anglais de l'ecole de Manchester, F.G. Bailey, souligne en effet l'impoaan_ce_de_ces regles bien souvent interiofisees par les acteurs et qui ne se / 
limitent pas au code electoral ou A la constitution d'un Etat. L'importance de ces 
regles tient d'abord au fait que l'organisation de la lutte pour le pouvoir soit une 
-c(.2.3■1_-tifieliTibirei non Uarij'e n at : "Le theme central n'est pas le jeu (ce qui ne 
conna-e7-11 --ft bm on ordre), ni le combat (ou tous les coups sont permis), mais la 
competition qui, au contraire du jeu, se situe aux limites de l'anarchie par ce que les 
adversaires ont des convictions, par ce que, en d'autres mots, us pensent que ce qui 
est en jeu est important3511 . Ces regles definissent successivement 1) les trophees A 
conquerir et les actions ou qualites requises pour les obtenir ; 2) la designation des 
individus autorises A participer A la competition pour les obtenir ; 3) la composition 
des equipes admises dans la competition ; 4) la maniere dont la competition dolt se 
derouler ; et 5) la conduite A suivre lorsqu'une regle de la competition a ete violee. 
Ces regles definissent en quelque sorte le systeme de contraintes qui s'impose A 
l'entrepreneur politique tant du fait de leur contribution A poser le cadre social 
legitime de la competition politique que celui de la gestion de ses ressources. F.G. 
Bailey precise egalement que ces regles sont de deux ordres. Elles sont 
"pragmatiques" lorsqu'elles ,definissent les strategies et tactiques A adopter pour 
cariT.Feqr-i7des postes de pouvoir, mais elles sont egalement normatives car elles se 
referent aux grandes orientations ethiques des societes et aux valeurs contribuant A 
definir le cadre legitime de la competition. Ces regles sont donc historiquement et 
culturellement situees et dependent ainsi etroitement des caracteristiques 
economiques, religieuses ou sociales de la societe etudiee : "leur force propre tient A 
ce que les agents croient en leur conformite A des normes generales, A des valeurs 
fondamentales, aux objectifs communs de la vie en societe (...) les transgresser serait 
se placer d'une certaine maniere hors de la collectivite (...) en etablissant et en 
distribuant lesesoles, en imposant les conduites A suivre, elles constitueraient en 
quelque sorte une "structure des jeux" reduisant considerablement (voire totalement) 
les possibilites de "jouer avec la regle" ou de jouer autrement que selon la regle 361 t . 
Jacgues Lagroye_ernpleie-4&conditionnel car ces regles ne peuvent former les 
- 'rilctures du jeu politiquqe" ue dans la mesure oü elles sont institutionnalisees. 
L'instifigiotifila isation correspond ici A un processus bien different de Petablissement 
des actcurs individuels et collectifs dans l'explication des mouvements sociaux, des confrontations 
internes "violentes", des phenomenes revolutionnaires et, plus generalement, des processus de 
mobilisation et des conflits. Mais us ont aussi cu tort d'avoir cm pouvoir en tirer comme consequence 
que cela ne pouvait se faire qu'au prix de l'abandon de toute reflexion sur les differents etats que pcut 
connaitre un systeme social et stir les variations de ces etats". Cf. Dobry (M.), Sociologie des crises 
politiques. La dynamique des mobilisations multi-sectorielles, Paris, Presses de la FNSP, 1992 ; 
Oberschall (A.), Social conflicts and social movements, Englewood Cliffs, Prentice Hall, 1973 et 
Tilly (C.), From mobilization to Revolution, Reading (Mass.), Addison-Wesley, 1978. Cette 
remarque signifie tits concretement, qu'il faut prendre en compte "Mat" d'un systeme social pour 
comprendre les differences, en France, entre la gestion des ressources d'un elu communiste et celle 
elu UDF/RPR. Sur les peres fondateurs de la theorie de la mobilisation des rcssources voir 
egalement Lapeyronnie (D.), "Mouvements sociaux et action politique. Existe-t-il tine theorie de la 
mobilisation des ressources ?", Revue francaise de sociologic, XXIX, 1988, pp. 593-619 et Chazel 
(F.), "La mobilisation politique : problemes et dimensions", Revue francaise de science politique, 
Vol. XXV, d'3, juin 1975, pp. 502-516. 
35 	Bailey (F.G.), Les regles du jeu politique, Paris, PUF, 1971, p. 11. 
36 	Lagroye (J.), Sociologie politique, Paris, Presses de la FNSP, 1991, p. 171. 
17 
legitime du mode de domination legal-rationne137, c'est "le mecanisme plus general qui 
porte les individus A considerer les regles comme existantes par elles-memes, comme 
s'imposant a eux au meme titre que des phenomenes de nature : la pluie, la mort, la 
aim38". L'etablissement d'une regle non &rite d'eligibilite, comme au Kenya, la 
, est institutionnalise quand elle devient objective, quand elle est interiorisee 
par les acteurs au cours de leur socialisation et confirm& tout au long de leur vie 
quotidienne. Cette institutionnalisation est le resultat, selon la formule des sociologues 
americains Berger et Luckmann, d'un processus de typification, dune identification 
systematique d'une action particuliere A un type de comportement, et ici de la 
Les situations po itiqu africaines sont, pour reprendre l'expression de Michel 
Dobry, extremement 'fluides" Les interactions entre les differents "secteurs" 
d'activite sont permanen , on pas par ce que ces societes et leurs Etats se trouvent 
en constante situation de crise (sauf a les comparer de fawn ethnocentrique au 
"modele" de l'Etat legal-rationnel), mais par ce que ces secteurs ne sont pas 
objectives, ne jouissent pas d'une realite objective. Les pretres y sont tout autant 
susceptibles de devenir des entrepreneurs politiques de premier plan que les militaires 
ou les syndicalistes. Mais cette fluidite, cette absence de structuration 40 sur les modes 
propres a la trajectoire historique europeenne oü le politique s'est differencie 
progressivement du religieux et de l'economique, ne doit pas necessairement conduire 
A supposer l'absence totale de regles de la competition politique. 
L'etablissement des regles de la competition politique, d'un certain nombre de 
contraintes normatives assurant la regulation de la lutte pour le pouvoir est souvent 
l'une des clefs de la construction et de la longevite des regimes politiques. Si celles-ci 
ne sont pas necessairement objectivees, institutionnalisees ou codifiees, cela ne 
signifie pas qu'elles n'existent pas et que l'entrepreneur politique pourra avoir recours 
tous les moyens pour parvenir A conquerir une position de pouvoir. L'existence de 
regles normatives non-ecrites de la competition politique est consqstantielle A la 
37 	C'est neanmoins ainsi qu'il est sollicite par Robert Jackson et Carl Rosberg par exemple, 
dans lcurs analyses des regimes politiqucs africains. Cf. Jackson (R.H.), Rosberg (C.G.), "Personal 
rule : theory and practice in Africa", Comparative politics, Juillet 1984, pp. 421-442 ; Jackson 
(R.H.), Rosberg (C.G.), Personal rule in Black Africa, Berkeley, University of California Press, 
1982. 
38 	Lagroye (J.), Sociologie politique, op. cit., p. 172. 
39 	Berger (P.), Luckmann (T.), La construction sociale de la realite, Paris, Meridien 
Klinksieck, 1986. 
40 	Cette grande "fluidite" des societes africaines nous conduit en effet a repousscr le 
"structuralisme genetique" de Pierre Bourdieu. Une des notions centrales de cet auteur, comme la 
notion d'habitus, ne laisse par exemple aucune liberte de conscience et d'innovation aux actcurs, qui 
ne peuvent s'echapper des schemes de penses interiorises et reactualises au cours des difTerentes 
etapes de leur socialisation. Le concept de champ tel que collet' par Bourdicu (champ politiquc, 
champ litteraire, champ bureaucratique) comme des champs de forces et champs de mite, disposant 
de leurs propres modes de structuration objectives, est trop rigide pour l'analyse du politique en 
Afrique. Les correspondances entre les champs sont telles qu'il est souvent impossible de les 
distinguer. De plus, la societe est loin d'y etre aussi structuree et stratifide qu'en Europe, a tcl point 
que Georges Balandier propose le concept plus souple_de_ 1 systeme de domination et d'inegalite" 
celui de stratifieatioiisociale7Cf-sur-lel'stnicta-alisine genetique" de Pierre Bourdieu, Bourdieu (P.), 
Le sens pratique, Paris, Ed. de Minuit, 1980 et les conunentaires de Pierre Ansart dans Ansart (P.), 
Les sociologies contemporaines, Paris, Le Seuil, 1990; Sur les dynamiques socialcs propres aux 
societes africaines voir : Balandier (G.), Anthropologie politique, Paris, PUF, 1967; Balanclier (G.), 
Anthropo-logiques, Paris, PUP, 1974; Balandier (G.), Sens et Puissance, Paris, PUF, 1971. 
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formation d'alliances hegemoniques au sein des Etats africains contemporains 41 . Elles 
tracent egalement les lignes de discrimination entre les differentes entreprises 
- politiques, selon que celles-ci participent a ces alliances ou non. Le type de ressources 
susceptibles d'être mobilisees par les entrepreneurs nous ouvre ainsi directement la 
voie sur l'analyse des regles de la competition politique, et leur contribution a la 
formation d'alliances de pouvoir. Mais il ne faut pas se contenter d_!une vision 
instrumentale de l'analyse de la ge,stion _Os-fa-Sources : "ni la 'valeur' ou l'efficacite 
des te -§sources politiques ni leurs 'propriete -aussi 'intrinseques soient-ellest-, ni les 
calculs ou meme les manipulations dont elles sont l'objet ne peuvent etre 
apprehendees independamment de leurs rapports aux conte)_s_e_at _saciatac-dansiesquels 
les mobilisations sinscrivent 421 '. Cette prise en compte des "rapports au contexte , . 
sociaux" nous mene ainsi directement a la question du rapport de representation entre 
----" l'entrepreneur et ses electeurs. 
-Le rapport de representation. 
Le type de ressources deployees par les entrepreneurs, n'est pas indifferent 
quant a la position de celui-ci vis-à-vis des conflits sociaux qui traversent la societe 
etudiee. L'accent porte sur les ressources et les strategies des acteurs dans la 
=petition politique ne doit pas faire oublier que l'une des specificites de 
l'entrepreneur politique est souvent d'être engage dans un rapport de representation. 
L'entrepreneur politique, dans le cadre de_ses-saategies-de-leg,itirriat-iott-a-leiad.a4ce a 
reifier le groupe qui l'instituecomrr_ ii donner e substance, une 
identlieTelartt 	pottr orte-parole. Cet 	 definit, 
selor—iPterariTcruilieu, un rite d'institution, qui consacre son enoncia eur dans sa '-C.---P.„ 
position. Institue par le rituel, le representant, dans son discours "fait le groupe qui le 
fait"  	 rpeed 	(classes sociales, 
d'age, ethnie, region) itgitliTrant-sa-pusttitcrae porte-parole et donne ainsi corps a la 
"magie sociale" de la delegation, au "mystere du ministere", a ce "fetichism 
..] politique" que Pierre Bourdieu veut denoncer43 . L'entrepreneur politique organise 
l'espace politique de representation en reifiant des divisions sociales qui n'existent que 
sous une forme latente ; le discours institue une limite infranchissable entre 
41 	Sur les scenarios de formation des alliances hegemoniques dans les Etats africains 
postcoloniaux voir Bayart (J.-F.), L'Etat en grique. la politique du ventre., Paris, Fayard, 1989. 
42 Michel Dobry precise que cette vision instrumentale des ressources politiques, lorsqu'elles 
sont considerees comme "de simples moyens utilises par les acteurs en vue d'atteindre certaines fins 
(...) tine realite isolable des contextes sociaux dans lesquels cues prennent place et operent", 
provoque "l'illusion scion laquelle les ressources politiques (entre autres) s'echangeraient et 
opereraient de la 'name facon que le font les biens economiques sur les marches, au demeurant 
passablement idealises pour les besoins de la cause theorique. Lagnorance ou_lloccultation_du 
caractere relationnel des ressources conduit de Iles nombreux_politistes a ne pas tenir compte de cc 
quc les ressources nl iiiroprietes stables quevis1certaines logiques sociales particulieres 
et des lignes d'action qu'autorisent ou que definissent ccs logiques". Cf. Dobry (M.), Sociologic des 
crises politiques, op. cit., pp. 34-35 ct 38. 
43 	Bourdieu (P.), Ce que parler veut dire. L'econoinie des echanges linguistiques., Paris, 
Fayard, 1982, p. 101. Les trois textes fondamentaux auxquels nous nous refererons ici ct qui 
illustrent l'analyse du politiquc de leur auteur sont Bourdieu (P.), "La delegation et le fetichism 
politiquc", _Ades de la recherche en sciences sociales, 52-53, juin 1984, pp. 49-55; Bourdicu (P.), 
"La representation politique. Elements pour une theorie du champ politiquc". Actes de la recherche 
en sciences sociales, n°36-37, 1981, pp. 3-24. Bourdieu (P.), "Espace social et pouvoir symbolique", 
in Choses dues. Paris, Minuit, 1987, pp. 147-166. 
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gouvernant et gouvernes, ces derniers n'ayant pas le droit a la parole, puisqu'ils sont 
"representes" par leur porte-parole. Cette op_e_ration symbolique instituant ,la 
domination fonctionne, par ce que le discours. d'autorite est reconnu et accept& Pierre 
Bourdi-eu—suppme—que—les croyances inculquees 1751:" le- 'Systenie - edilatif et que 
l'interiorisation des normes sociales par les agents, a travers la ibrmation dc leur 
habitus, vont garantir au dizoms_Aoliti-Gpie-scan-officace. Nous nous trouvons ici, pour 
reprendre l'expression de Marc Abeles, devant un "choix metaphysique 44 ", qu'il est < difficile de suivre. Malgre l'apprentissage quotidien de leur place dans l'espace des relations sociales et donc l'interiorisation dun rapport au politique les depossedant legitimement, il est difficile de concevoir que les agents subissent passivement cette violence symbolique, sans l'amenager, la gerer, la domestiquer en fonction de logiques qui leur sont propres. Ne sont-ils pas plutot les acteurs conscients de la logique de 
representation, investissant dans celle-ci un certain nombre d'aspirations et de &sirs 
lies a leur position dans les conflits sociaux propres a leur societe ? Comme le 
soulignait Michel Offerle : "les entrepreneurs politiques sont tenus de deux manieres : 
dune part par cc qu'ils sont, c'est-à-dire par le volume et la structure des capitaux 
qu'ils sont a meme d'engager en leur nom propre ou en tant que porte-parole d'une 
organisation dans la competition politique ; d'autre)ipart, par l'existence ou l'absence 
de groupes qui accordent un interet tres differentiel aux incitations de ces 
entrepreneurs 45 ". Le vote est_. 	 echange;-mais clest_aussi 
disposition46, interioilree:Far tes. .acteurs—au-coursde leur—socialisation primaire et 
--e-sZoridt—e-47-71.TiCie de voter comporte ainsi une dimension "psychoaffective" 48 
profonde qui renvoie a l'interaction entre cette socialisation et le "profil symbolique" 
du candidat. Parfois du fait du contenu de ses discours, mais le plus souvent du fait de 
sa facon de parler, de 	er,_de--son maintien corporel, Phomme politique est 
44 	Abeles (M.), "Mise en scene et rituels politiques. Une approche critique". Hermes, n°8-9, 
1990, pp. 241-259. 
45 	Offerle (M.), "Mobilisation electorale et invention du citoyen", in Gaxic (D.). sld., 
Explication du vote, Paris, Presses de la FNSP, 1985, p. 162. 
46 	"Les dispositions et les orientations electorales se reactivent a travers les reseaux des 
interactions constitutifs des groupes primaircs dans les associations, les institutions (e.g. religicuses), 
les organisations (e.g. politiques, syndicalcs) sont un element au mettle titre quc la famine, les 
groupcs dc voisinage ou dc sociabilite (...) c'est done dans les relations d'echange avec les entreprises 
politiques que les dispositions socio-politiques latentes des agents se "cristallisent" en opinions et en 
votes". Cf. Gaxie (D.), "Le vote comme disposition et comme transaction", in Gaxie (D.), sld. 
Explication du vote, op. cit., p. 24 
47 	La socialisation primaire est inculquee au sein de la famille et a l'ecole. Mais contrc la 
vision deterministe de Pierre Bourdieu, Annick Percheron precise a juste titre : "cette Inconscience 
de classe' ne suffit pas a rendre comptc des conditions de production des representations ct des 
pratiques proprement politiques (...) si la socialisation politique s'inscrit au nombre des moyens pour 
imposer et transmettre la legitimite des normcs et des pratiqucs de l'ordre social atabli, elle constituc 
en male temps une possibilite fondamentale pour tenter d'y resister, voire de les modifier et de les 
renverser dans les generations suivantes". La socialisation vient de l'influence des institutions 
socialisantes mais aussi de l'experience ulterieure du sujet pensant et agissant. Cf. Perclieron (A.). 
"La socialisation politique : defense ct illustration", in Grawitz (M.), Lcca (J.). Traite de science 
politique, Vol. III, Paris, PUF, 1985, pp. 165-235. 
48 	Cf. Brand (P.), "Vote ct position dans le monde social", in Gaxic (D.), sld.. Explication du 




7 inseparable de sa position dans le monde socia1 49 . Le politicien entrepreneur envoie a 
ses electeurs "des signaux de seductions" qui tiennent au langage utilise, mais aussi 
tous les symboles qu'il suscite, consciemment ou pas, volontairement ou non". 
Notre demarche, qui s'inscrit dans u ie perspective 	a_clelinta-a . 
-politique entre l'Etat et l'un de ses terroirs ' travers le role qu'a pu y jouer un 
entrepreneur, -affire .ainsi notre feemon vers 4'articulation entre deux systernes 
d'interactions, empiriquement confondus, mais qu'il nest pas inopportun-76— 
: ce ui de la competition pour le pouvoir politique et celui 
de la signification du rapport de representation, defini par les regles de cette 
competition, dans les rapports sociaux qui caracterisent la societe etudiee. Au regard 
de ces deux dimensions, nous voudrions maintenant preciser notre problematique et le 
cadre conceptuel de notre analyse. Celui-ci tentera de montrer comment Paul Ngei a 
ete oblige de restructurer ses ressources politiques et 'a apter son systeme de 
pouvoiri en fonction de l'etablissement des regles de la competition politiqu9 dans le ., 
Kenya - iiidependini,-- diint la naTiiii—eTiarrgealtril utement le type 
d'interaction qui s'est develcppe progressivement entre l'Etat et ses terroirs. 
L'entrepreneur politique doit en effet articuler de fawn coherente sa / <" participation a la recherche hegemonique qui a caracterise les Etats post-coloniaux depuis l'independance et la legitimation de cette participation dans une circonscription sans laquelle il n'existe pas politiquement. Mais pour bien le saisir, il faut revenir sur 
, les caracteristiques de cette interaction politique parfois si violentes entre Etat et 
\ societe en Afrique noire. 
2. Le contexte post-colonial. 
La prise de recul de la politique comparee par rapport a la singularite 
europeenne et aux theories qui en sont inspirees et le retour des analyses de l'Etat ne 
se sont pas operes sans paradoxes51 . Rene Lemarchand remarquait ainsi avec humour 
et en se referant a la litterature de ses confreres anglo-saxons que : "par un curieux 
retournement du sort, alors que le concept d'Etat a desormais gagne les faveurs de la 
communaute africaniste, ii semble s'etre dissout pour donner naissance a une entite 
invertebree qui, la plupart du temps, defie toute categorisation. L'Etat serait-il devenu 
49 	Ainsi le concept de'.vprofthsymboli ue" permet de rendre comptc de "cette articulation des 
messages adresses aux electeurs, a travers cc qu'il dit et a travers ce qu'il cst ou pint& parait etre". 
Cf. Braud (P.), Le suffrage universe! contre Ia democratie, Paris, PUF, 1980. p. 200. 
50 	Lcs symbolcs suscitent des associations au nivcau des savoirs ci des sentiments. "Le symbolc 
politique authentique, signe ou systeme de signes surcharge de setts Sc caracterise par le 
franchissement d'un seuil d'intensite dans la condensation cognitive et emotionnclIc. C'est l'efficacite 
mobilisatrice des investissements et projections operees sur un signifiant, cfficacite apprecide non 
dans l'abstrait mais en situation, qui authentific lc symbolic proprcinent dit". Cf. Brand (P.), 
L'emotion en politique, Paris, Prcsscs de la FNSP, 1996, p. 86. Sur la mobilisation des langagcs 
symboliqucs dans lc cadre des strategics de lagitimations institutionnelles ct personnelles. nous nous 
rafererons egalcmcnt a Ansart (P.), La gestion des passions politiques, Lausanne. L'ilge d'llomme, 
1983. 
51 	Sur ces deux tendances voir notamment Marchesin (P.), "Science politique et 
daveloppement. un lent mais fecond milrissement", in Choquet (C.), Dollfus (0.), Le Roy (E.). 
Vernieres (M.), sld., Etat des savoirs sur le developpement, Paris. Karthala, 1993. pp. 97-116 ; 
Bourmaud (D.). La politique en Afrique, Paris, Montchrestien, 1997, chap. 3. 
soudainement si important du fait de son absence ? 52 . En effet, apres avoir suivi les 
appels du retour a l'Etat, la science politique africaniste semble avoir progresse vers 
une comprehension de l'interpenetration toujours plus grande entre Etat et societe, 
gommant toute conception "d'autonomie relative" de l'Etat, ou meme de face a face 
reificateur entre Etat et societe, au profit d'une identification progressive des 
strategies "d'incorporation et de desengagement" entre les differents groupes sociaux 
dans les rapports de domination 53 . 
En France, deux angles d'approche se sont plus particulierement developpes 
dans la merne perspective apres les derives developpementalistes et dependantistes qui 
avaient marque les annees soixante et soixante-dix54 : une approche generative, 
attachee a developper une veritable sociologic historique de la formation des Etats 
post-coloniaux en illustrant notamment les continuites entre les luttes sociales du 
XIXerne siècle et celle des periodes contemporaines 55 ; et une perspective plus 
synchronique, sinteressant plus a la definition des caracteristiques contemporaines 
recurrentes aux Etats post-coloniaux, inspiree par la sociologie weberienne et 
notamment par le concept de neo-patrimonialisme 56 . Ces deux &marches sont, a de 
nombreux egards, complementaires et inspireront notre recherche sur les relations 
entre Etat et societe a Kangundo, qui suivra une enquete generative sur la formation 
de l'Etat dans le district de Machakos tout en sollicitant precisement la carriere dun 
entrepreneur politique comme point d'entree de cette interaction. II faut cependant 
preciser l'emploi precis que nous ferons de l'appareillage conceptuel mis a notre 
disposition par ces deux approches. 
La demarche generative, ayant recours a la sociologic historique, a sans doute 
ete le mieux illustree par Jean-Francois Bayart tant dans sa recherche initiate sur le 
Cameroun que dans son essai posterieur sur l'Etat en Afrique. Rechercher les 
continuites entre les luttes sociales precoloniales et leur transformation tout au long 
du vingtieme siècle permet en effet d'ancrer la recherche dans une realite sociale 
mouvante et de suivre, progressivement, ses transformations, en evitant de trouver 
des fins ultimes aux societes etudiees. C'est ainsi nous semble-t-il, tout linter& de 
52 	Lemarchand (R.), "The State, the parallel economy, and the changing structure of patronage 
systems", in Chazan (N.), Rotschild (D.), eds., The precarious balance. State and society in Africa, 
Boulder, Westview Press, 1988, p. 149. Cf. en France les remarques similaires de Jean Copans dans 
"Une crise conceptuelle opportune...", Politique africaine, 26, 1987, pp. 2-14. 
53 	Cette evolution est flagrante entre Scockpol (T.)„ "Bringing the State back in : strategies of 
analysis in current research", in Evans (P.), Rueschermeyer (D.), ScoIcpol (T.), Bringing the State 
back in, Cambridge, Cambridge University Press, 1985, pp. 3-43, puis Callaghy (T.), "The State as 
lame Leviathan : the patrimonial administrative State in Africa", in Ergas (Z.), The African state in 
Transition, London, Macmillan, 1987, pp. 87-116 et enfin Chazan (N.), "Patterns of State society 
incorporation and disengagement in Africa", in Rotschild (D.), Chazan (N.), eds., The precarious 
Balance. State and society in Africa, Westvicw Press, Boulder, 1988, pp. 121-148 ct Chabal (P.), 
Power in Africa. An essay in political interpretation., London, Macmillan, 1992, notamment chap. 
4. 
54 	Nous ne reviendrons pas sur ces perspectives qui ont fait l'objet de critiques multiples: Cf. 
par exemple Badie (B.), Birnbaum (P.), Sociologie de l'Etat, Paris, Grasset, 1979 ; Bache (B.), Le 
developpement politique, Paris, Economica, 1988, et l'introduction de Jean-Francois Bayart a son 
L'Etat en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard, 1989. 
55 	cf. Bayart (J-F.), L'Etat au Cameroun, Paris, presses de la FNSP, 1979 ou Martin (D.), 
Tanzanie. L'invention d'une culture politique, Paris, Presses de la FNSP/Karthala, 1987. 
56 	Cf. Medard (J-F), e.r.p., Etats d'Afrique noire, Paris, Karthala, 1991. 
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recourir au concept deLajwaire historiquour qualifier une evolution sociale sans 
lui chercher systematiquement une quelconque finalite ou la comparer a un 
quelconque modele occidental. En ce sens, en r„eira•Abisant-lanecessaire  contingence 
historique cette as •roche permet d'echapper aux tentations ethnocentristes qui sous-
ten ent parfois les tentatives compar - - • 7T-TrieTIV3titr`weberimirS57 . Elle 
s'inscrit egalement dans le droit flu de la sociologie dynamique, propos& notamment 
par Georges Balandier et Alain Touraine, qui, sans nier la situation de dependance des 
Etats africains, permet de comprendre comment s'articulent les conflits entre le 
"dedans" et le "dehors", echappant A nouveau A tout cadre theorique surdeterminant 58 . 
Nous allons maintenant revenir sur ces deux approches, pour illustrer comment elles 
appuieront notre analyse. 
- Acteur de "l'Etat-rhyzome". 
La caracteristique de l'analyse generative de !Etat est de montrer comment la  
Societe politique qui a investi A l'independance leatas_pp,st-coloniaux s'est formee 
historiquement sur la perpetuation deg luttes sociales pre-coloniales au cours du  
vingtieme siècle, et riFrarition, grace aux opportunites coloniales, de nouvelles elites, 
assis-es sur lein'avbt _r" erheurs commerces eu 
c -TdrITIOTOriairOri ZiTa—rois, renforce les processus de domination violente en 
donnant des moyens inegales de coercition a ceux qui ont su s'en saisir et a provoque 
une profonde revolution, en permettant A des orphelins recueillis par les missionnaires, 
A des jeunes ou A des femmes partant sur le marche du travail, d'acceder A des 
positions sociales inedites. 
Jean-Francois Bayart a propose d'analyser l'investissement politique 
contemporain de ces nouvelles et anciennes elites sous l'appellation de "recherche 
he emoni ue" • la tentative d'etablissement d'une domination perenne A la tete de 
l'apparei d'Etat. Celle-ci ne serait pas seulement fondee economiquement (la malaise 
des moyens de production et la mise au travail des populations) mais aussi 
ideologiquement, par l'imposition dun seul champ du pensable politiquement 
57 	L'identification de la domination legale-rationnelle comme modale aclicve dc l'Etat ct In 
inethode du type ideal induisent toujours l'existenee de cc modele face auquel lcs formulcs 
patrimoniales ou de domination personnelle ne sont que des solutions neccssaircinent imparfaites ct 
transitoires. Cc biais ethnocentriste nous semblc flagrant dans les analyses de Robert Jackson et Carl 
Rosberg, Richard Sandbrook ou manic les ouvrages recents de Goran Hyden. Linn et l'autre 
impliquent qu'en derniere instance, la settle facon de sortir les paysanneries de "reconomie dc 
l'affection" pour permettre le developpement d'un vrai "Etat", assis sur une "vraie" bourgeoisie et 
organisant l'extraction du surplus dune "vraic classe ouvriere" est finalement soil de soutcnir les 
pouvoirs autoritaires permettant de mettre en place le mode de production capitalise de force. soil. 
plus recemment et conformement a unc inspiration ultra-liberale, de liberer les regles du marche de 
la tutclle d'un Etat sur-developpe et de les laisser operer leur revolution sociale. Cf. Jackson (R.H.), 
Rosberg (C.G.), Personal rule in Black Africa, op. cit.; Sandbrook (R.), The politics of Africa's 
economic stagnation, Cambridge. CUP., 1985 ; Hyden (G.), Beyond Ujantaa in Tanzania., London, 
Heinemann, 1980 ; Ryden (G.), No shortcuts to progress., London, Heinemann, 1985 et Hyden (G.), 
"Governance and the study of politics", in Hyden (G.), Bratton (M.), Governance and politics in 
Africa, Boulder, Lynne Rienner, 1992, pp. 1-26. cf egalement sur cc point Copans (J.), "line crise 
conceptuelle opportune...", art. cite. 
58 	Balandicr (G.), "Sociologic dynamique et changements sociaux", in Sociologic actuelle de 
L'Afrique Noire, Paris, PUF, 1955 ; Balandier (G.), Sens et Puissance, Paris, PUF, 1971 ; Balandier 
(G.), Le desordre, eloge du mouvement, Paris Fayard, 1988 ; Tourainc (A.). Production de la 
societe, Paris, Le Seuil, 1973. 
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legitimant les nouvelles inegalites59 . Au Kenya, cette "recherche hegemonique" a suivi 
le scenario d'une assimilation des differents segments de l'elite du pays, stabilisant une 
formation sociale ayant trouve sous le regime Kenyatta les moyens de se renouveler, 
de reguler la competition entre les differentes factions et reseaux pretendants a la 
conquete du pouvoir, et d'integrer de nouveaux elements. Cette "recherche 
hegemonique" est orient& vers l'accumulation primitive et s'organise par la 
constitution de reseaux de pouvoir qui se trouvent en competition au sein de l'Etat 
pour la captation de ses ressources. Ces reseaux, toujours dans la terminologie 
gramscienne, forment une "societe politique". En ce sens, les hommes politiques sont 
des/katiOtis qui participent a l'ancrage multiple dans la societe d'un Eta devenu 
rkhyzable "une multitude proteiforme de reseaux dont les tiges souterraines relient les 
points Oars de la societe"60 . Les reseaux se construisent et produisent de l'inegalite 
tiavers la perpetuation de rapports de clienteles fondes sur des solidarites d'origine, la 
religion, toute sorte de lien social permettant d'etablir et d'entretenir Pechange inegal 
I masquant en partie l'etablissement progressif de l'hegemonie 61 . La caracteristique 
africaine de cette recherche hegemonique est de s'appuyer sur "l'idiome de la 
Manducation". Un registre symbolique associant la detention du pouvoir aux deux 
caracteristiques du "manger" africain : l'ethique de la munificence et le monde de 
l'invisible. En ce sens, l'entrepreneur politique cultive la distinction et accumule des 
ressources symboliques renforcant l'image de son pouvoir (voitures, femmes, 
maisons) meme si celui-ci est egalement en relation directe avec la crainte de la 
sorcellerie. 
Dans cette perspective, l'entrepreneur politique se mobilise essentiellement 
dans deux directions : la gestion de ses ressources politiques, leur reproduction et leur 
capitalisation qui lui permettra de voir son role s'accroitre au sein de l'alliance 
hegemonique detenant les clefs de l'appareil d'Etat, mais egalement une necessaire 
strategie d'innovation qui l'entraine a legitimer l'action predatrice de l'Etat dans sa 
circonscription, et sa participation a cette predation. Jean-Francoisl Medard, en 
developpant le modele du "big man" comme politicien entrepreneur- aipprofondit la 
question de la gestion des ressources en s'interessant notamment aux cursus typiques 
des hommes politiques. 
-Le modele du "big man". 
Jean-Francois Medard a en effet propose le modele du "big man" pour 
entreprendre une analyse precise de la competition politique en Afrique noire, oil les 
,Etats herites de la colonisation souffrent dun defaut d'institutionnalisation et sont 
marques par une pratique neo-patrimoniale du pouvoir 62 . Le concept 
59 	Bayart (J-F.), L'Etat en Afrique, op. cit., pp. 146-147 
60 	ibid. p. 270. 
61 	Sur la definition du rapport de clientele en ternie d'echange inegal, nous nous referons A 
Medard (J.-F.), "Le rapport de clientele : du phenomene social A l'analyse politique", Revue 
Francaise de Science Politique, Vol. 26, n°1, fey. 1976, pp. 103-123 et A l'illustration de leur 
efficacite par Coulon (C.), "Elections, factions et ideologies an Senegal", in CEAN/CER1, Aux urnes 
l'Afrique! Elections et pouvoirs en Afrique Noire, Paris, Pedone, 1978, pp. 149-186. 
62 	Cf. Medard (J.-F.), "Underdeveloped State in tropical Africa : political clientelism or neo- 
patrimonialism ?", in Clapham (C.), Private patronage and public power. Political clientelism ill the 
modern State, London, Pinter, 1982 ; Medard (J.-F.), "La specificite des pouvoirs africains", 
Pouvoirs, n°25, aofit 1983, pp. 5-21.Medard (J.-F.), "Le 'big man' en Afrique : esquisse d'analyse du 
politicien entrepreneur", L'annee sociologique, n°42, 1992, pp. 167-192 ; Medard (J-F.). "L'Etat 
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on est id i utilise dans son sens classique, de conformite au mode de 
domina ion e type legal-rationnel. 
Sollicitant la typologie weberienne opposant les types de domination legal-
rationnelle et charismatique, au mode traditionnel d'exercice du pouvoir, Jean-
Francois Medard souligne la pertinence de l'une des variantes du type traditionnel, le 
type ideal patrimonial, pour suggerer la caracteristique commune des Etats africains 
contemporains, marques par un type mixte : le neo-patrimonialisme. En effet, Etat 
essentiellement hybride, disposant selon les cas dun degre plus ou moms important 
d'institutionnalisation malgre la confusion permanente entre les spheres publiques et 
privees dans la gestion quotidienne de ses ressources, l'Etat africain neo-patrimonial 
est le "sous-produit d'une conjoncture historique specifique qui aboutit a une 
combinaison particuliere de normes bureaucratiques et patrimoniales 
contradictoires631 '. Cette contradiction permanente forme une partie du systeme de 
contraintes et d'opportunites dans lequel evolue le "big man", 
Reprenant la demarche anthropologique de Marshall Shalins 64, Jean-Francois 
Medard souligne que foliet de a c m 'tifo oliti ue devient alors faccumula 
des economiques et sociales) auxque es a cétention d'un poste 
de pouvoir d'Etat donne systematiquement acces 65 . La gestion de ces ressources 
cumulees permet ainsi de construire des systemes de pouvoir "enkystes" au sein de 
l'Etat dont l'analyste pourra mieux saisir la genese en suivant les cursus des politiciens 
entrepreneurs entre les spheres politiques, economiques et sociales. Jean-Francois 
Medard souligne ainsi l'existence de deux cursus ideal-typiques, celui du politique A 
l'economique, celui de Peconomique au politique qui, chacun, donnent acces au statut 
de "big man" et un troisieme a-t ique qui recuse la correspondance entre politique et 
economique, celui d ""populiste' 6 . Jean-Francois Medard insiste ainsi sur les trois 
types de capitalisatio Stiri uelles se fondent le succes du politicien entrepreneur - 
economique, politique, symbolique- et sur l'importance du respect d'une norme de 
reciprocite avec la population que celui-ci est cense representer au sein de l'appareil 
d'Etat. 
patrimonialise", Politique africaine, n°39, Septembre 1990, pp. 25-36 ; Medard (J-F.), "L'Etat neo-
patrimonial en Afrique noire", in Medard (J-F), e.r.p., Etats d'Afrique noire, Paris. Karthala. 1991, 
pp. 323-353. 
63 	Cf. Medard (J.-F.), "L'Etat neo-patrimonial en Afrique noire", art. cite., p. 335. 
64 	Cf. Sahlins (M.D.), "Poor man, rich man, big man, chief : political types in Melanesia and 
Polynesia", comparative studies in society and history, Vol. 5, n°3, avril 1963, pp. 285-303. 
65 "La po.litique devicnt une sorte de business dont les deux monnaies d'achange. substituablcs. 
sont l'argent et les relations. Le capital materiel et le capital symbolique jouent en interaction et 
Pechange economique se combine avec l'echange social". Cf. Medard (J.-F.), "L'Etat neo-patrimonial 
en Afrique noire", art. cite, p. 336. 
66 	Medard (J-F.), "Le 'big man' en Afrique", art. cite. Tres concretement. "la logiquc du 'big 
man' est la suivante : ii doll accumulcr des ressources clans une perspective de consolidation de son 
pouvoir et de sa survie politique. Les ressources qu'il cherche a accumuler sont d'ordrc politique et 
economique : il fait fructifier ses ressources economiques par ses ressources politiqucs ct 
inversement. 11 peut s'enrichir grace a la politique, mais ii doit etre riche pour faire de la politique. 
Dune facon plus generale, il accumule et il controle les acces aux ressourccs matarielles afin dc 
pouvoir redistribuer et, par le patronage, accumuler un capital symbolique de nature politique (...) Si 
le politicien accumule sans redistribuer suffisamment ou judicieusement, il mine les bases dc son 
pouvoir et le fragilise. La redistribution est d'abord materielle et ensuitc symbolique, les dcux se 
renforcant mutuellement (...) mais a partir du moment oil les habitants out lc sentiment quc la normc 
de reciprocita n'est plus respectee, la &legitimation du pouvoir se developpe et la survie politique est 





Cette demarche, assez proche des propositions de J.-P. Lacam pour l'analyse 
des interactions entre les differentes ressources politiques, permet d'analyser les aleas 
de la carriere de Paul Ngei au sein de l'alliance de pouvoir qui a pris le controle de 
l'Etat apres l'independance. Cependant, elle ,est insuffisante a explique,r_le,J:app.ort de 
representation qu' il a entretenu avec Kangundo I endant trente ans et suit t le_sens 
politique e acarrièredeNgeipourieshabitantssesco1llaes. En effet, le recours au 
concept de 'big man' est particulierement pertinent pour illustrer la constitution d'un 
systeme de pouvoir enkyste dans l'Etat et Jean-Francois Medard en fit l'illustration A 
partir de la carriere politique de Charles Njonjo, ce richissime haut fonctionnaire 
kenyan, cheri des multinationales, a qui flit impute l'une des tentatives de coup contre 
le President Daniel arap Moi en 1982 67 . Cepenclant, cF.tig_amarfle_nalizzauble 
,jauffisante  • our explorer le travail du  oliticien entrepreneur et notamment les 
ianzaticas_q - Mkte erer ar exem e our se uire so o t. Limiter 
l'analyse de l'interaction entre 1 	kicien entrepreneur et sa circonscription A celle du 
maintien d'un principe de fiprocit 	symbolique, ne permet pas d'expliquer le 
fonctionnement concret 	—ee 	interaction, son renforcement progressif ou sa 
desuetude avec le temps. II ne permet pas de comprendre comment trato.j2Leneur 
parvient a faire acce  ter s2tion de ninationoulktionds_LEtat qu'il est cense 
•-••■•■■mwomay,,..tow. representer. n n, oblitere le ens qi.L___Le_t_p_31eut roLlts_cAtie_gatrepose-politicRe pour 
ceu-7(7iivla soutiennent. Noter l'existence de l'echange materiel ou symbolique, n'est 
pas suffigant. II ra—ut comprendre la substance de cet echange, son sens profond, les 
raisons pour lesquelles cea-sirismtteurs—vent—y—varticiper et d'autres en seront 
systematiquement exclus. Ainsi, il est possible d'etablir une distinction nette le respect 
du principe de reciprocite et les pratiques d'evergetisme. Paul Veyne a montre la 
diversite des formes d'evergetisme dans le monde antique68 . Mais, quelle que soit la 
diversite de ses manifestations entre Rome et Athenes sur six siecles d'Antiquite, 
l'evergetisme, ce don des puissants A la collectivite, n'a aucun rapport avec la 
redistribution69 . L'evergetisme est une manifestation de la structure sociale : "dans les 
evergesies, l'acte de donner importait peut-etre davantage que la valeur materielle de 
ce qu'on donnait70". L'evergesie est un symbole de pouvoir bien lointain du principe 
de reciprocite. Comme le soulignait le politologue americain James Scott en analysant 
la politique dans les campagnes du Viet-Nam et de Birmanie, le princi e -de 
reciprocite est souvent percu dans les societes  marquees azines et 
l'incertitude alimentaire com ut—mu e de subsistance, une conception de la 
67 	Medard (J.-F.), "Charles Njonjo : portrait d'un "big man" au Kenya", in Terray (E.), sld, 
L'Etat contemporain en Afrique, Paris, L'Harmattan, 1985, pp. 188-213. 
68 	Veyne (P.), Le pain et le cirque. Sociologie historique d'un pluralisme politique, Paris, Le 
scull, 1976. 
69 	Vcyne (P.), Le pain et le cirque. op. cit., pp. 69-70. 
70 	Ibid., p. 81. Paul Veyne precise egalement : "Pour tenter de mettre un d'ordre dans les 
conduites de don, nous distinguerons l'echange, oii les agents visent la satisfaction materielle du 
bien; le cadeau, oii je sacrifie quelque satisfaction materielle egoIste A la satisfaction que me procure 
une relation avec les beneficiaires ; l'hommage, oü je fais ce sacrifice pour symboliser l'existence de 
la dite relation ; cnfin la prestation, oüje me vois oblige par la violence ou l'autorite de transferer des 
biens A autrui sans retirer de cette redistribution la moindre satisfaction personnelle, ni evidemment 
materielle". Ibid., p. 75 
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juice sociale un droit des paysanslace aux "bitpen" 71 . II exprime cette economie 
morale des societes paysannes qui n'acceptent la domination qu'en echange du painn. 
L'evergesie est le signe d'une domination beaucoup plus distante, plus symbolique, 
une hegemonie. 
II faut ainsi mettre en relation "le don" avec la position de l'entrepreneur 
politique dans la hierarchie du pouvoir. Mais il faut egalement faire le lien avec l'etat 
des rapports sociaux caracterisant la societe dans laquelle il intervient. Nous tie 
pouvons presupposer que les raisons d'opposition entre les factions, participant aux 
differents reseaux constitutifs de l'Etat-rhyzome, se fondent sur de simples strategies 
de subsistance ou d'accumulation individuelle, quelle que soit la position de leurs 
membres dans le monde social. "Loin d'être une survivance du passé ou l'expression 
d'on ne sait quelle pathologie africaine du pouvoir, 1,es factions sont le refletsles hoes 
de fractures des socie.tc:Laf1.i.cainos,-1,eur—foi6omaameat.et—las—rai, qui 
'&ablissent entre-elles renvoie t 	..s.meGani,siffes.seeiftew-oanapie.x.s 73 ". 
En comp ement e l'analyse de la gestion des ressources politiques et de la 
formation d'un systeme de pouvoir plus ou moms "enkyste" au sein de l'Etat, 
l'interaction complexe, le rapport de representation, entre Paul Ngei et Kangundo se 
situe done au coeur de notre investigation. 
Le travail du politicien investisseur s'il veut assurer sa carriere politique est 
ainsi fondamentalement un travail de legitimation aupres de societes qui tie 
reconnaissent necessairement comme legitime ni l'existence meme dune domination 
politique, ni l'appareil d'Etat comme instance privilegie d'exercice de cette domination, 
ni les procadasle.slesig 'o des dirigeants, ni sa position co 1 7_ s ^ I teur de ce 
pOlircedil"-.'Au Kenya, la reconnaissance e'al.—Mi e e tat, de ses representants, de 
sa justice, de ses normes, ne sont bien souvent pas encore ac uises, notamment chez 
les pasteurs arialTrdril-Trairrmager WEber it a-t-il pas cone t1-7-iirlii -sou 
ce e re ouvrage, La fin des ierroirs : "on peut voir l'hexagone comme un empire 
colonial qui s'est forme au cours des siecles, un ensemble de territoires conquis, 
annexes et integres dans une unique structure administrative et politique, nombre de 
ces territoires possedant des personnalites regionales tres fortement developpees et 
certaines d'entre elles, des traditions specifiquement non- ou anti- francaises" ? 75 . La 
\ w
resistance des campagnes aux velleites unificatrices et modernisatrices de l'Etat est un 
phenomene que doivent savoir gerer les entrepreneurs politiques. La fan dont l'Etat 
investit les zones rurales a un impact direct sur le role social de ce dernier. C'est sur 
71 	Scott (J.S.), The moral economy of the peasant. Rebellion and subsistence in southeast 
Asia, New Haven, Yale University Prcss, 1976. 
72 	Cette reference A l'econotnic morale des pauvres qui fondent leur sotimission sur le respect 
du principe de reciprocite ne Sc limite aux societes rurales. Le concept a ete utilise la premiere lois, A 
noire connaissance, par E.P. Thompson A propos des doleances du peuple anglais au XVIlleme siècle 
Cf. Hobsbawm (E.), "The moral economy of the English crowd in the eighteenth century" (1967) ct 
"The moral economy reviewed", in Customs in common, Penguin Books, 1993, pp. 185-258 et 259- 
351 
73 	Otayek (R.), "Organisations et competitions politiques" in Coulon (C.), Martin (D-C.), Les 
Afriques politiques, Paris, La Decouverte, 1990, p. 187. 
74 	Les quatre elements fondamcntaux &finis par Jacques Lagroye comme etant inherents aux 
processus de legitimation, Cf. Lagroye (J.), "La legitimation", in Grawitz (M.), Lcca (J.), sld., Thaile 
de Science-politique, Vol. III, Paris, Puf, 1985, pp. 398-400. 
75 	Cf. Weber (E.), La fin des terroirs. La modernisation de la France rurale (1870-1914), 
Paris. Fayard/Editions reeherches, 1983, p. 689. 
cette question que nous allons revenir maintenant, en sollicitant le concept de 
gouvernementalite. 
3) Un vecteur de la gouvernementalite de l'Etat. 
Pour caracteriser cetlautoritarisme  souvent extremement violent t cette forme 
de pouvoir fonde sur l'accu lAttoti firinitiv-e- et la definition du cadre du Pensable des 
domines, Jean-Francois Bayart propose le concept de gouvemementalite inspire de 
l'oeuvre de Michel Foucault. Le recours A rceuvre du philosophe est cependant delicat 
et demande, nous semble-t-il, un certain nombre de precautions, notamrnent pour se 
debarrasser de toute l'ambiguite structuraliste des concepts comme "episteme" ou 
"gouvernementalite"76 . Pour se faire, nous voudrions solliciter quatre sources qui 
permettent de mieux comprendre la problematique suscitee : la definition du concept 
de gouvernementalite par Foucault lui-m8me, la definition qu'il donne du concept de 
pouvoir, son livre Surveiller et punir et enfin le debat que cet ouvrage provoqua avec 
un panel d'historiens, apres sa publication. 
-Dank la gouvernementalite. 
Michel Foucault avait demi ainsi le terme de gouvernementalite : "Par ce mot 
igouvernementalite, je veux dire trois choses. Par igouvernementalite', j'entends 
l'ensemble constitue par les institutions, les procedures, analyses et reflexions, les 
calculs et les tactiques qui permettent d'exercer cette forme bien specifique, bien que 
complexe de pouvoir, qui a pour cible principale la population, pour forme majeur de 
savoir reconomie politique, pour instrument technique essentiel les dispositifs de 
securite. Deuxiemement, par 'gouvernementalite, j'entends une seconde chose : la 
tendance, la ligne de force qui, dans tout l'Occident, n'a pas cesse de conduire, et 
depuis fort longtemps, vers la preeminence de cc type de pouvoir qu'on peut appeler 
le "gouvernement" sur tous les autres : souverainete, discipline, etc...; ce qui a amen& 
d'une part le developpement de toute une serie d'appareils specifiques de 
gouvernement et, d'autre part, le developpement de toute une serie de savoirs. Enfin, 
par "gouvernementalite", je crois qu'il faudrait entendre le processus ou plutot le 
resultat du processus par lequel l'Etat de justice du Moyen-Age, devenu au XVeme 
76 	Alain Touraine, dont le travail sur les mouvements sociaux dans les pays industrialises est 
peu pertinent pour notre propos, s'exprimait neanmoins ainsi dans la preface recente a la reedition de 
Production de la societe, A propos de la conception du pouvoir de Michel Foucault : "Herbert 
Marcuse et Michel Foucault ont pense que dans la societe moderne, le pouvoir cesse d'etre au 
sommet de l'organisation sociale pour se repandre partout, de sorte que les categories de la pratique 
ordinaire d'une societe portent en elles une repression partout presente, imposent l'integration et la 
conformite, organisent une mobilisation generale d'autant plus efficace qu'elle entraine les hommes 
au lieu de seulement leur imposer une discipline. Cette idde est inacceptable : je refuse l'idee que les 
categories du pouvoir se confondent entierement avec celles de la pratique, qu'il n'y ait plus d'enjeux 
que se disputent des adversaires sociaux. raffirme au contraire avec le plus de force dans Production 
de la societe, qu'il existe dans chaque societe des enjeux culturels communs qui foment un systeme 
d'action historique dont se disputent le controle social des classes definies par leur role de 
domination ou de subordination", Cf. Touraine (A.), "Preface" in Production de la societe, Paris, Lc 
Livre de Poche, Coll. Biblio-essais, edition revue et corrigee, 1993, pp. 13-14. 
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siècle et XVIerne siècle etat administratif, s'est trouve petit a petit 
'gouvernementalise' 77 ". 
Michel Foucault precise ainsi que la gouvernementalite est l'aboutissement 
d'un processus historique dormant lieu A une forme particuliere de l'Etat europeen 
dont les trois caracteristiques sont 1) le controle de l'integralite dune population 
residant sur un territoire donne ; 2) la predominance d'un savoir particulier guidant ce 
controle : l'econoinie politique ; 3) la multiplication des techniques, appareils, et 
machineries disciplinaires destines A le mettre en place. Dans Sun/edict et puitir, 
Michel Foucault avait illustre la mise en place de cet Etat de gouvernement a (ravers 
une analyse des changements dans le mode de pens& du systeme penal curopeen au 
XVIIIeme et XIXeme siècle. Progressivement, les techniques de discipline et 
d'exercice de l'autorite se sont orientees vers le dressage du corps, l'interiorisat ion de 
nouveaux cornportements a travers une nouvelle "anatomic politique" 78 ". Cette 
attention portee aux "microphysiques du pouvoir" travaillant les corps et existant au 
sein des institutions de l'Etat de gouvernement comme la prison, l'armee, l'ecole mais 
aussi l'usine, guide Foucault A proposer une autre conception du pouvoir : "ii rata en 
somme admettre que ce pouvoir s'exerce plutot qu'il ne se possede, qu'il nest pas le 
'privilege' acquis ou conserve de la classe dominante, mais l'effet d'ensemble de scs 
positions strategiques (...) Ce pouvoir d'autre part ne &applique pas purement et 
simplement, commie une obligation ou une interdiction A ceux qui 'vie Vont pas', il les 
investit, passe par eux, a travers eux, ii prend appui sur eux (...). Ce qui veut dire que 
ces relations descendent loin dans repaisseur de la societe, qu'elles vie se localiscnt as 
dans les relations de l'Etat aux citoyens ou A la frontiere des classes et qu'elles vie se 
contentent pas de reproduire au niveau des individus, des corps, des gestes et des 
comportements, la forme generale de la loi ou du gouvernement 79 ". 
Ces propositions du philosophe avaient recu un accueil enthousiaste mais 
egalement inquiet de certains historiens du XIXeme siècle qui voyait Foucault 
"traverser trois siecles d'histoire comme un chevalier barbare" et sous-estimer 
dangereusement l'indocilite et l'indiscipline des societes europeennes face a ces projets 
de controle qu'impregnait la mise en place d'un Etat de gouvernementm. L'historien 
Jacques Leonard sinquietait egalement de la disparition des acteurs dans les analyses 
de Stu-miller ci patirgl. Quels sont les propagateurs ou les beneficiaires de cette 
forme de pouvoir ? Une classe ? un groupe social ? Leur identite semble disparaitre 
\ dans le reseau d'institutions incontrolees que forme l'Etat de gouvernement. A ces 
deux objections, Foucault repond qu'il ne sinteresse pas aux homilies mais a la 
77 	Foucault (M.), "La gouvernementalite", Le Magazine litteraire, n°269. Sept. 1989, pp. 102- 
03, cxtrait dune conference donnee au College dc France ct publide dans son integralita in Foucault 
(M.), Di's et ecrits (1954-1988), Vol. III (1976-1979), Paris, Gallimard, 1993, pp. 635-657, 
78 "1c corps est aussi dircetenient pion& dans un champ politiquc : les rapports de pouvoir 
oprent stir lui tine prise immediate ; its l'invcstissent, le marquent, lc drcssent. lc supplicient, 
l'astreignent a dcs caremonies, exigent dc lui des signcs. Cct investissernent politique du corps cst lie, 
scion des relations complexes et reciproques, A son utilisation economique c'est pour tine bonne 
part, conuue tine force dc production quc le corps cst investi par lcs rapports dc pcmvoir ct dc 
domination. Cf. Foucault (M.)„5urveiller et punir. Aktissance de la prison, pads. Gallimard. 1975. 
pp. 30-31. 
79 	Ibid., pp. 31-32. 
80 	Cf. lc fascinant &bat avec l'historien Jacques Leonard et lcs contributions recticillies clans 
Perrot (M.), e.r.p., L'impossible prison. Paris, Le Scuil, 1980. 
81 	Leonard (J.), "L'historicn ct lc philosophc. A propos dc Surveiller el inmir noissonce ele 10 
prison.", in Perrot (M.), es.p., I:impossible prison, Paris, Le Scuil, 1980, pp. 11-13. 
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logique sous-jacente qui anime leurs actions, ici a la "raison punitive",qui impregnc les 
representations82 ". Comment cette raison arrive-t-elle-a- impreglier les esprits, guide-t-
elle les representations ? Le philosophe ne semble pas s'en preoccuper. Cette position 
illustre pleinetnent les ambiguites de la pensee de Foucault vis-à-vis du structuralisme. 
Mais dans la perspective dynamique qui inspire cette etude, l'identification des 
mecanismes concrets de diffusion de la gouvernementalite et des acteurs oeuvrant a la 
definition_d'un champ du _pensable politique conforme a celle-ci est essentielle. II faut 
done tenter de cerner la contribution qu'y apportent les entrepreneurs politiques. 
-La vulgarisation du pouvoir colonial. 
La demarche a adopter est necessairement historique et generative. L'Etat 
europeen "de gouvernement" s'est reproduit dans le cadre colonial, la definition de 
Michel Foucault correspondant d'ailleurs parfaitement a cette combinaison partictiliere 
de mise au travail des populations par l'instrumentation d'un savoir economique et la 
volonte disciplinaire qui Paccompagne. Le probleme majeur devient de saisir quels 
processus ont permis la diffusion au cur des societes africaines de cette rationalite 
propre a l'Etat de gouvernement, a travers de necessaires operations de reinventions 
syncretiques pour que les nouveaux comportements suscites fassent sens dans les 
contextes locaux. Les propositions de l'historien britannique John Lonsdale et du 
politologue canadien Bruce Berman vont directement dans cc sens et guideront en 
grande pat-tie notre analyse83 . Dans leur analyse de la situation coloniale kenyane, ils 
ont distingue deux processus paralleles, essentiels pour notre propos : la construction 
et la formation de l'Etat. 
La construction de l'Etat correspond a la mise en place progressive depuis la 
fin du XIXeme siècle d'une ingenierie institutionnelle, technique, bureaucratique et 
juridique d'un appareil de domination et d'exploitation territoriale, marque par la 
volonte du colonisateur de controler efficacement des populations et de les mettre au 
travail pour rentabiliser le fonctionnement de cot appareil et, surtout, les vastes 
domaines distribues aux colons. En cc sens, la construction de l'Etat colonial 
correspondrait_ a la tentative de mise en place d'un Etat de gouvernement. 
La, formation de iltat est la prise de possession progressive de cet apparell par 
les elites eif4ica,ines ;--salegitimation dans le cadre des luttes sociales nouvelles qu'il 
provoqua et son utilisation dans le cadre de la recherche hegemonique. ?vials elle ne se 
finite pas a un processus de cooptation des elites. Cette formation s'cst operee par la 
vulgarisation profonde de son pouvoir, c'est-à-dire la diffusion de fawns de penser 
82 	"Cc qu'il flint entendrc par la disciplinarisation des societes, depuis le XV1Ileine siècle cn 
Europe, cc West pas hien entendu que les individus qui cn font partic deviennent de plus en plus 
obeissant; ni qu'elles se mettent toutcs A resscmbler des cascrnes, des ecolcs on des prisons mais 
qu'on y a cherchd un ajustement dc inieux en mieux controle - de plus en plus rationncl et 
economiquc - entre les activites productives, les rescaux de communication ct lc jcu dcs relations dc 
pouvoir" Foucault (M.), "Le pouvoir, comment s'excrcc-t-il 7", art. cite, p. 311. 11 itioutera egalement 
: "Dans cello 'naissancc de la prison', dc quoi cst-il question 7 De la societe francaisc clans unc 
periode donnee 7 Non. De la delinquance aux XVII1eme et X1Xeme siècle 7 Non. Des prisons en 
France entre 1760 ct 1840 7 Pas male. De quelque chose de plus tenu : l'intention reflechic, lc type 
de calcul, la "ratio" qui a dtd misc en oeuvre dans la reforme du systemc penal, lorsqu'on a decide d'y 
introduire, non sans modification, la ViCille pratique dc l'clifcrincment. II s'agit en somme dun 
chapitre dans l'histoirc de In "raison punitive". Cf. Foucault (M.), "La poussiere ct lc nuage". in 
Perrot (M.), d.r.p., L'impossible prison, op. cit., p. 33. 
83 	Berman (B.) et Lonsdale (J.), Unhappy valley .Conflict in Kenya and Africa. Book one : 
State and class. Book two : Violence and ethnicity, Londrcs, James Currey, 1992. 
conformes a la rationalite interne de la domination coloniale. Pour mieux s'opposer 
sa domination ou assurer leur cooptation en son sein, les elites africaines ont repris, 
inconsciemment ou strategiquement, la conceptualisation d'eux-memes produite par le 
pouvoir colonial, et ont adapte ses schemes de pensee dans le cadre de leurs relations 
sociales quotidiennes. 
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Cette distinction permet de bien comprendre la nature hybride de l'Etat post-
colonial et ses differents repertoires d'action entre lesquels evolue l'entrepreneur 
politique au Kenya, meme si ceux-ci peuvent parfois apparaitre contradictoires. 
Charles Njonjo, par exemple, etait un big man pratiquant l'evergetisme, mais 
egalement un juriste pointilleux. 
Cette distinction maintient par ailleurs la recherche dans une perspective 
generative, celle de la genese d'un espace politique ancre aux frontieres d'une 
entreprise de domination territoriale et d'une formation sociale en perpetuel 
renouvellement. Acteurs de cette genese, les politiciens entrepreneurs gerent leurs 
ressources politiques par la constitution de reseaux integrant la societe au projet 
hegemonique de l'Etat. Es participent A la diffusion de cette rationalite autoritaire en 
en impregnant leurs strategies de mobilisation reticulaires et en participant A la 
production de ce champ du pensable politique si caracteristique des scenes politiques 
africaines contemporaines : "la gouvernementalite du ventre" 84 . Cette implication des 
entrepreneurs dans l'enracinement de la gouvernementalite de l'Etat nous merle ainsi A 
!dimension culturelle des investissemeifs_ politiques, au fonctionnement concret des 
"inVentions syncretiques" qui sont sollicitees au cours de leurs carrieres. Elle nous 
guide touj ours plus precisement vers la relation complexe entre Paul Ngei et son 
terroir, Kangundo. 
84 	La gouvemementalite du ventre est cette forme tres particuliere de rationalite du pouvoir, 
que Jean-Francois Bayart a cm u pouvoir ddceler de part et d'autre du continent africain. "L'idiome de 
la manducation", le registre politique dominant du ventre, associe la pratique du pouvoir en Afrique 
une "ethique de la munificence", l'evergetisme, et aux forces de l'invisible. Cf. Bayart (J.-F.), L'Etal 
en Afrique. op. cit. 
B) Le politicien entrepreneur en son terroir. 
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L'origine du concept de terroir est geographique. Ce concept a meme ete Pun 
des piliers de la geographie rurale africaniste francaise 85 , malgre l'absence de 
definition unanime86 . L'utilisation de ce concept en geographie tropicale se refere ainsi 
de fawn assez systematique aux caracteristiques physiques d'un espace et au type 
d'exploitation agricole qu'il connait, en relation avec son occupation par une 
communaute rurale donnee87 . Cette premiere conception "ethno-geographique" du 
terroir s'interesse peu a son inscription dans un cadre territorial, a d'eventuelles 
relations a l'Etat. Dans une perspective de geographie politique, plus proche de 
l'utilisation de ce mot par Eugen Weber, Pierre-Robert Baduel reflechit a la 
production de l'espace national au Maghreb a travers "les rapports des Etats-
territoires aux communautes-terroirs" : "L'Etat moderne arrache l'homme a son terroir 
en le decommunautarisant au profit dun espace pense technocratiquement 88". 
Bertrand Badie rejoint cette perspective en opposant le terroir africain precolonial, 
anime par des reseaux fondes sur la parente ou sur le commerce, au territoire, principe 
fondateur de l'Etat moderne a travers le controle qu'il imprime sur l'espace 89 . Cette 
opposition fondamentale entre le territoire souvent "national", fonde sur 
l'appropriation de la l'espace et la contiguite, et le terroir "local", marque par 
Pomnipresence des reseaux, pour tout controle de l'espace, nous semble cependant 
artificielle. La territorialisation, l'appropriation d'un espace par une communaute, 
intervient egalement a l'echelle "infra-nationale". On peut parler de "territoires 
ethniques" qui se forment au sein des Etats 90, et dans la France rurale, de "pays" 91 . De 
plus, cornme le note Jacques Levy : "un territoire peut se reduire dans son 
85 	Cf. Raison (J.-P.), "Trente ans, trois phases de la geographie rurale francaise", in Choquet 
(C.), Dollfus (0.), Le Roy (E.), Vernieres (M.), sld., Etats des savoirs sur le developpement, O. cit, 
pp. 135-159. 
86 	L'entree "terroir" du Dictionnaire de la geographie de Pierre George precise en effet : "les 
sens divers du mot lerroie en font un mot piege de la geographie agricole". Le terroir est ainsi 
succcssivement défini comme "une unite physique, envisagee sous le rapport de l'agricultnre", puis 
un "territoire amenage par l'homme" possedant des caracteristiques agronomiques particulieres et 
enfin, un territoire exploite par une communaute rurale, mais qui, A la difference du finage, 
n'implique pas d'emprise collective et juridique sur l'espace. Cf. George (P.), sld., Dictionnaire de la 
geographie, Paris, PUF, 3eme ed., 1970, pp. 446-447. 
87 	L'entree "terroir" d'un dictionnaire plus recent precise en effet : "certains geographes 
specialistes des espaces tropicaux, surtout en Afrique, emploient terroir au sens de finage ; cet usage, 
quoique etabli, est source de confusion et devrait etre evite", Cf. Brunet (R.), Ferras (R.), Thery (H.), 
sld., Les mots de la geographie. Dictionnaire critique., Paris, Reclus/La Documentation Francaise, 
1992, pp. 436-437. 
88 	Baduel (P.-R.), "La production de l'espace national au Maghreb", in Baduel (P.-R.), sld., 
Etats, territoires et terroirs au Maghreb, Paris, Presses du CNRS, 1983, p. 32. 
89 	Badie (B.), La fin des territoires. Essai sur le desordre international et l'utilite sod ale du 
respect, Paris, Fayard, 1996, chapitre 3. 
90 	Cf. Medard (C.), "Territoires ethniques et territoire etatique au Kenya", Colloque "Politique 
des territoires", Bordeaux, Octobre 1994, 23p. et  Medard (C.), "Les phenomenes de cristallisation 
identitaires dans la Rift Valley : de la competition fonciere A la manipulation politique", Colloque 
"Le territoire, lien ou frontiere ? Identites, contlits ethniques, enjeux et recompositions territorialcs", 
Paris Sorbonne, 2-4 octobre 1995. 
91 	• Levy (J.), L'espace legitime. sur la dimension geographique de la fonction politique, Paris, 
presses de la FNSP, 1994, p. 78. 
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fonctionnement A un reseau extremement dense et, inversement, l'idee meme de 
reseau suppose un referent territoria192". En definitive, il nous semble possible de 
susciter le concept de termir-e eferant a l'idee de territoire socia1 93 , un espace 
approprie par les hommes, chargé d'histoire et -olinirn-e—met---noire et Se pratiques, 
eventuellement en reseaux, ou encore un "lieu" comme le definit John Agnew : "le 
concept de lieu ne s'identifie pas simplement a celui de localite en tant que cadre 
d'activite et d'interaction sociale, mais aussi a celui de localisation : le concept de lieu 
implique toujours une appropriation et une transformation de l'espace et la nature 
inseparable de la reproduction et de la transformation de la societe dans le temps et 
dans l'espace (...) un lieu peut devenir un objet didentite pour un sujet" 94 . 
Kangundo, l'un des terr9ks_du-district..de-Machakqs„.p.orte la memoire 
d'une populAion. Celle-ci s'est appropriee les collines dans le cadre d'un peuplement 
pre--ablOnial puis a travers la mise en place de la gouvernementalite de l'Etat. 
Kangundo est ainsi le lieu de formation d'une culture politique en fonction de laquelle 
Paul Ngei a gere son entreprise. Le concept de culture politique connait des 
interpretations diverses" et parfois meme un rejet categorique96 . La crainte du 
culturalisme peut faire preferer le recours a la notion d'"imaginaires sociaux et 
politiques". Mais au-delA de cette distinction semantique, les imaginaires peuvent 
egalement faire l'objet d'une interpretation substantialiste, l'important dans cette 
enquete est de pouvoir cerner concretement comment Paul Ngei sollicite la culture 
politique de Kangundo et comment celui-ci parvient A se positionner dans les rapports 
entre l'Etat et la societe a Kangundo. Dans cette perspective, il nous faut maintenant 
illustrer precisement la nature et le fonctionnement "des imaginaires" a Kangundo, et 
la place qu'ils ont prise dans la formation historique de ce terroir. 
1) Un intermediaire culturel. 
Plusieurs reflexions sur les cultures politiques et la voie d'une veritable 
sociologie des innovations se sont developpees depuis le milieu des annees quatre-
vingt. Ces reflexions, forgees dans la demarche interpretative de Max Weber, 
s'inspirent en priorite d'une conception semiotique de la culture developpee 
notamment par l'anthropologue Clifford Geertz. Ce dernier recommande d'analyser les 
relations sociales dans leur epaisseur en abordant "la toile de signification que 
l'homme a lui-meme tissee" 97 . La cultureest,,Ainsi_ccas,i4aeg-zomne..mthagage 
partage issu de la regularir 	latiolas.sociales-enttedes—gtongLezcIegrs qui 
acco 	ac ions un sens articulier compris de tous. "Clifford Geertz (...) releve 
avec justesse que e j ue social ne presuppose pas que les acteurs sociaux ne partagent (  
pas les memes valeurs mais, plus simplement, qu'ils se comprennent entre eux. La 
92 	Levy (J:), L'espace legitime, op. cit., p. 77. 
93 	Pour unc analyse tits &tarn& et tres stimulante du concept de territoire social voir Bard 
(Y.), "Le social et ses territoires", in Auriac (F.), Brunet (R.), Espaces; jeux et enjeux, Paris, 
Fayard/Fondation Diderot, 1986, pp. 131-138 et Vant (A.), "A propos de l'impact du spatial sur le 
social", in Auriac (F.), Brunet (R.), Espaces; jeux et enjeux, op. cit., pp. 99-111. 
94 	Cf. Agnew (J.), "Les lieux contre le sociologie politique", in Levy (J.), Geographies du 
politique, Paris, Presses de la FNSP, 1990, p. 149. 
95 	Cf. Badie (B.), Culture et Politique, Paris Economica, 1986 
96 	Cf. Bayart (J.-F.), L'illusion identitaire, Paris. Fayard, 1996. 
97 	Cf. Geertz (C.), The interpretation of cultures. Selected essays. (1973), reed. Londrcs, 
Fontana Press, 1993, P.  5. 
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culture renvoie ainsi a un code de signification permettant, (...), a l'action d'avoir une 
orientation sociale"98 . 
Faisant le lien entre la demarche de Weber, l'analyse du sacre de Durkheim et 
une conception integrative des relations sociales reprise notamment des travaux de 
Talcott Parsons, Bertrand Badie a propose d'analyser la culture comme un code, une 
structure de signification coherente controlant les capacites d'innovations des acteurs 
en definissant de facon assez stricte le cadre des solutions pensables dans une 
situation donnee99 . Reflechissant a la production culturelle, Bertrand Badie lie ainsi le 
role de la coutume aux projets de domination et a leur separation progressive des 
relations sociales pour former un discours contraignanti°°. Dans ce contexte, la 
sociologic de l'innovation se trouve pour Bertrand Badie irreductiblement limit& par 
l'incompatibilite entre des systemes de significations opposees qui limitent les 
possibilites de composition des acteurs. L'Etat hybride des pays africains ne 
correspond qu'a une juxtaposition de formules de legitimation qui s'opposent au lieu 
de se combiner. L'Etat legal-rationnel est certes reinterprete mais pas reinvente et 
Bertrand Badie privilegie a une sociologie de l'innovation, une sociologie de 
l'importation des institutions politiques occidentales qui se sont aujourd'hui imposees 
dans les societes dependantesm. Cette demarche pose au moms deux problemes, qu'il 
nest possible de resoudre qu'en adoptant une definition beaucoup fluide et dynamique 
des relations entre culture et politique. 
-Une conception dynamique de la culture. 
Le premier probleme de la demarche que propose Bertrand Badie tient a la 
definition de l'echelle d'analyse. Queues sont les unites territoriales pertinentes de 
manifestation des cultures ? Dans le cadre de la recherche africaniste la definition de 
Bertrand Badie rappelle "Pideo-logique" de Marc Augel° 2, un systeme de 
representation oppressant, mis au service d'une domination et concernant des espaces 
de relations sociales relativement fermes. Cette "ideo-logique" ne peut cependant 
exister sur des aires geographiques aussi vastes que les "terres d'Islam". Bertrand 
Badie pense pourtant y reconnaitre l'existence dun code culturel commun ou dune 
grammaire de signification, qui, une fois identifiee, permet d'interpreter les trajectoires 
de leurs Etats 1133 . L'espace de relations sociales dans lequel il nous faudrait aborder la 
culture, si jamais nous devions la considerer comme un systeme de representation 
coherent, integre et contraignant, une grammaire de signification produite et 
reproduite par un groupe dominant pour preciser le sens des rapports sociaux et 
98 	Bathe (B.), Hermet (G.), Po/fugue comparee, Paris, PUF, 1990, p. 47. 
99 	Cf. Bache (B.), Culture et Politique, op. cit. pp. 15-16. 
100 	"Domination et coutume apparaissent ainsi comme les filtres par lesquels la signification de 
l'action glisse de l'individuel vers le collectif, pour fabriquer ainsi "cette toile de significations" qui 
emprisonne et contraint tons les individus inseres dans les memes interactions sociales (...) Par le 
biais du pouvoir ou de la coutume, la motivation de tel ou tel acteur historiquement situe devient 
propriete de la collectivite, se fixe dans une civilisation, dans une religion et dans une "ethique" qui, 
ce faisant va se placer tout A fait en amont dans le processus de constitution des signific,ations de 
l'action sociale". Ibid., p. 22. 
101 	Badie (B.), Rennet (G.), Politique comparee, op. cit., pp. 240-242 et Badie (B.), L'Etat 
intporte, Paris, Fayard, 1993. 
102 	Auge (M.), Theories des pouvoirs et ideologies, Paris, Hermann, 1975 et Auge (M.), 
Pouvoirs de vie, pouvoirs de mort, Paris, Flammarion, 1977. 
103 	Badie (B.), Les deux Etats. Pouvoir et societe en terre d'Islam et en Occident., Paris, 
Fayard, 1986. 
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surtout justifier la division du travail entre les individus, serait necessairement tres 
reduit. II pourrait s'apparenter, par exemple, aux societes africaines du XIXeme siècle, 
telles que les avaient decrites les anthropologues fonctionnalistesm. Cependant, 
aucune societe africaine n'a jamais connu un tel isolement. Celles-ci ont toujours ete 
emboitees dans des cercles plus larges d'echanges et de relations sociales'° 5 . 
C'est a ce niveau egalement qu'apparait le deuxieme probleme d'une telle 
conception de la culture, car elle ne s'inscrit que dans le temps long de l'histoire, a tel 
point que les strategies des acteurs semblent disparaitre au profit de la naissance d'une 
structure presque immanente. Les historiens des mentalites ont certes montre la 
pregnance en Europe de schemes de pens& et d'imaginaires_traversanties_sieclesm° 
mais ceux-ci en ont-ils pour autant une -force contraignante, pesant irremediablement 
sur les representations ? Comme le precise Jacques Lagroye : "la necessite et l'utilite 
du pouvoir, autant que son caractere sacre ne peuvent etre montres que par reference 
un systeme de representations- systeme de comprehension du monde, systeme de 
normes et de finalites hierarchisees. Or, ce systeme de representations, etabli comme 
imaginaire collectif, et qui permet au groupe de se penser et de penser son devenir, 
n'est ni fige ni forcement coherent (...) chacun de ces groupes tend A constituer ou A 
accepter de ses leaders, un systeme de representation qui lui est propre ; chacun 
module ainsi sa propre version d'un registre de significations collectif. La coexistence, 
souvent conflictuelle, de ces differentes versions faisant partie, au meme titre que les 
schemes d'entendement communs, de la culture politique de cette societe (...) ne 
saurait etre question, dans ces conditions, de concevoir la culture politique par les 
seules structures invariantes de comprehension du monde qu'elle exprime ; 
l'affrontement de conceptions differentes, de versions contradictoires du discours sur 
le pouvoir, definit egalement une culture politique" 107 . Plusieurs niveaux de reference, 
plusieurs memoires historiques sont sollicites pour donner du sens aux rapports de 
domination contemporains. Ces references ne s'accordent pas necessairement et ne 
forment pas obligatoirement un systeme coherent. us contribuent a donner aux 
dimensions culturelles du politique cette ambiguite et cette ambivalence dynamique. 11 
faut ainsi progresser vers une beaucoup plus dynamique des relations.entre 
culture et politique pour_ bien saisir . le role d'intermediaire quiy. jouent les 
entrepreneurs, chevauchant inlassablement les differentes arenes de la competition 
locale ou nationale pour donner sens A leur action. 
Dans cette perspective, l'approche dynamique d'Edmund Leach dans Political 
systems of Higland Burma est toujours extremement pertinente. Les collines de 
Birtnanie, oil se sont installees les societes Kachin, disposent d'une-incont table unite 
culturelle. Cette unite est neanmoins animee par systeme de tensio , issu de 
l'historicite propre a ces collines marquees par des possibiliterti erenciees de 
developper la riziculture et la proximite de la grande voie de commerce avec la Chine. 
104 	Cf. par excmple : Evans-Pritchard (E.E.), The Nuer, Oxford, Oxford University Press, 1940 
et Fortes (M.), Evans-Pritchard (E.E.), eds., African political systems, London, IAL (1940) rood. 
London, KIN, 1987 
105 	Voir sur cc point les exemples donnes notamment dans Amselle (J.-L.), Logiques metisses : 
Anthropologie de ridentite en Afrique Noire et Ailleurs, Paris, Payot, 1990 et Amselle (J.). M'Bokolo 
(E.), Au coeur de rethnie. Ethnies fribalisine elE/at en Afrique Noire, Paris, La Decouverte, 1985. 
106 	Cf. l'etude classique de G. Duby, Les trois ordres ou l'imaginaire A feodalisme, Paris. 
Gallimard, 1978. 
107 	Cf. Lagroyc (J.). "La legitimation", art. cite, p. 459-460. 
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Deux representations ideales de l'organisation sociale radicalement opposees 
impregnent les societes Kachin : le modele democratique voire anarchique gumlao et 
le modele aristocratique shan. Dans la realite fonctionne une forme "mixte" 
d'organisation sociale profondement instable, appelee gumsa, constamment modulee 
par la dynamique historique des societes Kachin et s'inspirant, selon la contingence 
des peuplements et des influences exterieures, des modeles gumlao ou shall. 
L'organisation "mixte" gumsa est surtout marquee par une grande mobilite sociale et 
la grande plasticite de ses systemes de representations. Lorsqu'un mythe est sollicite 
pour legitimer le pouvoir et l'autorite ancestrale d'un lignage, un autre mythe peut-etre 
convoque pour illustrer le contraireln. Associer uniquement la culture aux projets de 
domination nous semble ainsi sous-estimer ses dynamiques internes issues de ses 
.......... conditions de productions par diff4ri 	cteurs. II est impossible de ne pas supposer 
que les acteurs domines africainsijeun et femmes, tous comme les membres des 
lignages domines kachin ne sont pas aussi des producteurs culturels, contestant le 
sens donne aux systemes de signification que leur imposent les Ones ou lignages 
dominants, tout en utilisant la meme grammaire, le mome code de communication. II 
faut ainsi donner une wir.itable-dinienlizdynamique au concept de c ltur qui, plus 
qu'un code ou une seule grammaire, se■TOiniZZgrairem nt chargé de la vie 
quotidienne des acteurs, et se trouve des lors chargé de leurs contestations, le lieu 
d'un debat sur le sens des relations sociales nourries par des systemes ethiques et des 
pratiques contradictoires. En termes linguistiques, nous pourrions dire que la culture 
n'est pas une langue, dominante et contraignante, mais un ensemble de langages, un 
systeme symbolique ou les signifiants sont certes communs mais les signifies restent 
en liberte, reinvestis du sens que leur donne les acteurs, selon leur position sociale, 
leur pratique et leur ethique, cet element essentiel sur lequel Denis Martin attire plus 
particulierement notre attentionm9. Mais pour mieux le saisir, il nous faut maintenant 
aborder les differents elements de la memoire historique de Kangundo. 
-Des rou es &ages ai.----77----acztan a ries. 
A l'image d'un E.R. Leach etudiant les societes kachin des hautes terres de r Birmaniel 10, il est important d'illustrer les dynamiques internes aux societes kamba anciennes, dont il serait errone de postuler qu'elles tendaient vers un equilibre social avant la colonisation, comme voulait le montrer Evans-Pritchard en etudiant les Nuerm. Notre objet n'est pas ici de reprendre l'ethnographie des societes kamba 
anciennes mais de &sager les elements marquants d'une trajectoire histoliql„aie mt. 
largement mis sous tension une organation sociVT-Ertiritiforme toujours les 
108 	Cf. Leach (E. R.), Political systems of Highland Burma. A study of Kachin social structure., 
London School of Economics Monographs on Social Anthropology n°44, London, The Athlone Press 
(1954), reed. 1990. 
109 	Cf. Martin (D.-C.), "A la quete des OPNI, comment traiter l'invention du politique ?", 
Revue Francaise de Science-Politique, 39(6), 1989, pp. 793-815; Martin (D.-C.), "A la recherche 
des cultures politiques : de certaines tendances recentes de la politologie francaise", Cahiers 
Internationaux de sociologie, Vol. LXXXVII, 1989, pp. 223-248; Martin (D.-C.), "Les cultures 
politiques", in Martin (D.-C.), Coulon (C.), sld., Les Afriques politiques, Paris, La Decouverte, 
1991, pp. 157-171. 
110 	Leach (E. R.), Political systems of Highland Burma. A study of Kachin social structure., 
London School of Economics Monographs on Social Anthropology n°44, London, The Athlone Press 
(1954), reed. 1990. 
Iii 	Evans-Pritchard (E.E.), The Nuer. A description of the modes of livelihood and political 
institutions of a .nilotic people., Oxford, Oxford University Press, 1940. 
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memoires actuelles. Nous voudrions ainsi insister sur la souplesse et les dynamiques 
internes d'un systeme de referents culturels, qui, selon les conjonctures historiques, 
pouvait connaitre des variations considerables et ne peut en aucun cas etre considere 
comme emprisonnant les consciences actuelles. Pour les societes kachin, la proximite 
des axes commercants avec la Chine voisine, la position des unites de peuplement sur 
les collines, le type d'agriculture qui en resultait, influencaient la realite historique de 
l'organisation sociale, empruntant plus ou moms au modele "feodal" gumsa ou au 
modele "republicain" gumlao. Au Kenya, le developpement du commerce divoire, les 
secheresses recurrentes du milieu du XIXeme siècle et l'effondrement progressif de la 
domination maasai sur les grandes plaines herbeuses, ont influence les modalites 
precises de l'organisation sociale des unites de peuplement kamba. Selon les situations 
historiques et geographiques pouvaient connaitre a Kitui des groupes d'age proches 
des classes de leurs voisins Meru, ou sur les collines de Kilungu, l'etablissement 
territorial de lignages contrOlant la construction de terrasses permettant une 
agriculture irriguee. 
Cette fluidite et cette multiplicite des variations locales rendent extremement 
difficile toute generalisation. Si l'on voulait etablir un modele unique de l'organisation 
sociale kamba ayant impregne un passé "pre-colonial" qui est toujours trop souvent 
presente comme une *lode a-historique, comme si l'histoire des societes africaines 
commencait avec la colonisation, les donnees empiriques viendraient rapidement 
rappeler l'impossibilite d'une telle entreprise. Meme des regles fondamentales de la 
parente comme celles de l'exogamie clanique ne sont pas assurees, ni le nombre de 
clans, qui selon les auteurs, sont au nombre de vingt ou vingt-cinq, selon le lieu de 
leur enquete de terr in,.kas.1.4 .121Legizzaii auront vu ou non rassimilation de  
grou  e_,s voisinsm. 'historicite propre aux socreTerklirbi a au cours du XIXeme siècle 
opposees de l'organisation sociale, celle, "egalitaire", des groupes d'ages et _Wig. 
I 
indique l'etablissement progressif d'un systeme de tensions entre deux representations 
"inegalitaire", marquee par la domination des grands hommes. e systeme de tension, 
mouvan a 	tr-3ellaM-Trec e, en raison, notamment, de l'evolution 
geographique du commerce de longue distance, va c naitre une nouvelles 	tation 
dansles_rlerake.s.maies du siecle avec lanagglie...ga_mosatesdev r s, qui eil 
repondent aux traumatismes issus des arrivees simultanees de l'homme b anc, de la 
famine et de grandes epidemies 113 . 
A a i rence ses grou 	u 	, '"Flelijin, po ot et maasai, les 
Kamba ne developperent pas d'organisation en classes d'ages, meme si ces 
rassemblements periodiques des jeunes de villages voisins pour danser et rencontrer 
des partenaires sexuels donnaient l'occasion de re-affirmation des solidarites d'ages, 
mobilisables pour la chasse, les raids et les jeux pratiques communsl 14 . Par classe 
< d'age, nous entendons ici une veritable institution sociale regroupant des individus sur 
une large echelle, subissant ensemble leur rite de passage et connaissant des droits, 
obligations et des interdits communs. Chaque classe d'age possede egalement un nom 
112 	C'est sans doutc ici que les distinctions ethniques contemporaincs semblent les moms 
adaptees aux realites du Meme siècle. Certains "petits" clans sont presentes comme etant d'origine 
lcikuyu et ayant ete assimiles, alors qu'ils appartiennent vraisemblablement a des zones tampons on il 
est bien diflicile de differencier l'appartenance ethnique de lignages qui pratiquent des alliances 
matrimoniales. 
113 	Nous avons presente une synthese des elements essentiels de l'organisation sociale kamba en 
Annexe. 
114 	Ambler (Charles), Keuyan Communities in the Age opmperialism, op. cit., p. 25. 
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particulier" 5 . Les communautes kikuyu, entre autres groupes cites plus hauts, 
connaissaient une organisation en classes d'ages et systemes generationnels, ce qui 
signifie concretement que les individus ayant subi un rite de passage en commun 
accedaient ensemble A des statuts et des roles sociaux et politiques, s'opposant A toute 
preeminence lignagere. Sclemziguement les solidarites "horizontales" d'age 
contrebalancaient la domination "verticalel-des-aines-ou-delignages -p-aiers. 
PlusieTh--Tr=0"erraIrforment une generation et un passage de pouvoir entre les 
generations s'operait environ tous les trente ou quarante ans" 6 . Chez les Kamba, 
comme chez les Luo ou les Luhya, il n'existait pas de systerne..4.,en6mieRel et 
theoriquement pas de classes d'ages. Ii n'existe que des s'ioiiipes d'agesl des 
communautes d'interets suivant les roles sociaux confdres, mats-sats--oTtlinisation 
commune et institutionnalisee de rites de passage sur plusieurs ivalo. Cependant, plus 
les groupes survivaient du pastoralisme, plus les solidarites d'ages etaient marquees, 
les danses ritualisees et, A Kitui, le rapprochement possible avec les organisations A 
classes d'ages meru ou embu voisines, d'autant qu'un rite secret de circoncision liait 
les hommes entre eux. L'opportunite de raids, la faiblesse demographique de certains 
groupes a pu faciliter, aux frontieres de Kitui, comme dans l'ouest du Kenya entre les 
groupes Luyha et Kalenjin, l'assimilation de jeunes kamba aux classes d'ages de leurs 
voisinsw. Par ailleurs, la predominance-deZagriculture et le peuplement dans des 
zones arrosees pouKaientacaterune_certaine territorialisation des lispages mais sans 
donner necessairement naissance a une organisation sociale autre qu'en conseils 
d'aines" 8 . 
De plus, luandeillte cracce.s.,aux_grades _sPPOnflir:S , de.ss,s-conseils 
d'aines, grace au paiement de plusieurs chevres, permettait A un jeune guerrier habile 
erlyant-rettgi-rse constituer un T rapidement, de s'asseoir A cote d'hommes 
plus ages, tandis qu'un homme age mais peu performant ou peu entreprenant n'etait 
( pas considere comme un alne" 9 . Comme dans toutes les autres societes kenyanes 
anciennes, la reiLssite-ertrotTforiTrairce-inclividuelle 	 chez les Kamba 
comme donnant legitimement acces aux grades superieurs et conferant un droit A la 
I parole. Les hommes riches et de caractere etaient ainsi appeles les andu anene, les 
rands-hommes!!,--.... --- - ._„_,---. 
Cependant, les communautes kamba anciennes adheraient A unezemesentation 
i elu_.:cantilecJ,,Ua._,_s.Qpielt,e, marquee par l'equilibre general des niveaux de richesse et 
impliquant que le succes des uns etait necessairement du A l'echec des autres. 
L'ascension sociale ou l'etablissement d'une domination particuliere accompagnee 
115 	Cf. Pour la definition et une analyse comparee de plusieurs modeles d'organisation est- 
africaine en classes d'age Bernardi (B.), Age-class systems, Cambridge, Cambridge University Press, 
1985. 
116 	Pour une analyse tits fine des variations entre la theorie et la realite du fonctionnement de 
ces organisations, perturbees par les variations demog,raphiques entre generations (differences de 
('7 fecondite, de natalite, de mortalite a cause des seeheresses, des guerres ou des epidemics), voir 
Pcatrik (A.-M.), "Un systeme edge composite : l'organisation d'ilge et de generation des Kikuyu 
precoloniaux", Journal des Africanistes, 64(1), 1994, pp. 3-36. 
117 	Cf. sur ce point les analyses de LeVine (R.A.), Sangree (W.H.), "The diffusion of age-group 
organisation in East Africa : a controled comparison", Africa, Vol. XXXII, n°2, avril 1962, pp. 97- 
110, affinees par de Wolf, (J.J.), "The diffusion of age-group organization in East Africa : a 
reconsideration", Africa, vol. 50, n°3, 1980, pp. pp. 305-310. 
118 	Cf. annexe 6. 
119 	Ibid., p. 144-145. 
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necessairement d'un enrichissement inedit sont ainsi marques par une grande 
ambigulte, elles peuvent etre le signe de faveurs accordees par le monde de l'invisible 
mais etait egalement toujours suspecte d'être le fruit d'une manipulation sorciere. Une 
telle conception de l'ascension sociale renforce singulierement les tendances 
egalitaristes de ces societes. Une redistribution symbolique et un partage necessaire 
de la richesse sous la forme de banquets permettaient generalement de faire accepter 
l'ascension sociale qui ne pouvait etre celle du seul individu mais devait etre celle de 
sa famille elargie ou meme de son unite de peuplement toute entiere. 
On peut ainsi retenir des elements de l'organisation sociale kamba, 
regalitarisme des societes d'age, commun aux autres societes du Kenya mais peut-etre 
et surtout une souplesse de l'organisation sociale reprenant le principe fondateur de la 
seniorite, mais sans que celui-ci soit A l'origine d'une fermeture autoritaire des voies 
de l'ascension sociale 120 . Comme beaucoup de societes africaines anciennes, les 
societes kamba etaient fortement marquees par un type patriarcal de relations sociales. 
Gerhard Lindblom insiste sur le fait que les dries sont en droit d'attendre une 
soumission absolue de leurs femmes et de leurs fils, meme longtemps apres la creation 
de leur propre famille 121 . Mais cette autorite se limite A la parentele etablie au sein de 
leur maisonnee. Les conseils d'aines organisent la vie de leur unite de peuplement de 
facon plus ou moms contraignante selon les regles etablies de la seniorite, mais l'acces 
peut y etre simplement conditionne par la maturite ou,la performance individuelles qui 
entrainent la richesse et sont toujours le signe de bonne entente avec les esprits. Oliver 
Symmes 122 , tout comme Charles Dundas cinquante ans plus toti 23 , insiste sur la 
"flexibilite culturelle" propre aux Kamba, leur individualisme et leur attachement a une 
liberte d'action qui les pousse A contester la legitimite de toute autorite' 24 . Selon cet 
anthropologue americain, les regles de l'organisation sociale kamba sont loin d'être 
veritablement prescriptives et chacun reste fibre d'en faire l'interpretation qui lui 
convient A deux exceptions pres : l'attachement au clan et la recherche de la richesse. 
Le clan est capital car il represente une sorte de "securite sociale" dont tous ses 
120 	Comme findique Georges Balandier : "La consideration des modeles dminents, par lesquels 
s'expriment fondamentalement les rapports d'age, (...), revele aussi que deux versions de la seniorite 
se trouvent frequemment en concurrence. (...) II est une seniorite ouverte ou relative, connotee par la 
relation peregils; elle marque une superiorite a l'avantage du premier terrne, mais elle laissc libre 
acces a cette derniere par le promotion des generations- c'est-à-dire du second termc. II est une 
seniorite ferinde, ou absolue, designee par la relation allies/cadets; elle etablit unc superiorite sans 
recours au profit du premier tame, et le terme defavorise n'a d'issuc que dans les pratiques (de 
secession) et les manipulations (des chutes genealogiques), qui lui permettent de changer de 
position. C'est deux modeles ne s'excluent pas, mais lour coexistence et tensionnelle". Cf. Balandicr 
(G.), Anthropo-logiques, Paris, reed. Lc Livre de Poche/Biblios-essais, 1985, pp. 132-133. 
121 	Lindblom (G.), op. cit., p. 149. 
122 	"Non seulement us n'ont pas de chefs ayant une quelconque autorite fondle et restreignent 
les unites de gouvernement au niveau de la communaute mais meme au niveau de l'utui le 
systeme est elastique et dispose de contre-pouvoirs. Le nzania, ou conseil des allies, peut tenir des 
audiences et rendre des decisions, mais ii n'a pas de leader si cc n'est une sone de president qui n'a 
pas l'autorite de dissoudre la reunion en cas d'impasse. 11 n'y a pas de distinctions claires entre 
membres et non-membres ; cc n'est pas du tout rare de voir des disputes se developper pour savoir si 
oui ou non l'un des aines a le droit de sidger". Cf. Symmes (0. C.), "Individuality, freedom of choice 
and cultural flexibility of the Kamba", The american anthropologist, vol. 67, 1102, avril 1965, pp. 
421-428. 
123 	Dundas (C.), "A History of Kitui", art. cite. 
124 	Cf Symmes (0. C.), "Individuality, freedom of choice and cultural flexibility of the Kamba", 
art. cite, p. 423. 
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membres peuvent profiter. On ne peut pas contrevenir a une regle clanique et on doit 
toujours lui rester fidele. Parallelement a cela, la recherche de richesse, en betail ou en 
terre, est un objectif majeur de l'accomplissement individuel kamba. Un individu 
pauvre est considere comme un inutile et un idiot, le clan ne pouvant pas compter sur 
lui en cas d'urgence 125 . 
Oliver Symmes, dont l'enquete date des annees cinquante, semble avoir ete 
victime des discours d'affirmation identitaire clanique qui se sont develop* apres- 
guerre. Comme nous le verrons, la transformation des clans en systeme de "securite 
sociale" est une invention tres contemporaine. Neanmoins, son analyse attire 
l'attention sur le systeme de tension possible entre des individus performants, 
reclamant une insertion precoce dans les conseils d'aines et le controle social de la 
seniorite impose par le recours ultime aux forces de l'invisible. La pregnance du 
controle de l'ascension sociale par la denonciation de la sorcellerie posait 
vraisemblablement l'une des plus severes limites a l'etablissement d'une stratification 
sociale et d'une domination trop forte de tout lignage, ou, en leur sein, de toute 
personne. Ainsi, aucune accumulation ne pouvait s'operer sans large redistribution, 
aucun enrichissement sans en faire profiter sa famille et parfois son unite de 
peuplement pour &after tout soupcon de recours illegitime aux forces de l'invisible. 
Cependant, une remise en cause majeure de ces mecanismes de regulation 
sociale egalitariste apparait a Kitui a la fin du XVIIIeme siècle avec le developpement 
inedit d'un commerce d'ivoire de longue distance entre les aires de paturages des 
elephants autour des pentes du Mont Kenya et la cote swahili, provoquant un 
renouvellement important des strategies locales et des dynamiques de mobilite 
regionale. Le &placement de ce commerce vers le sud puis sa supplantation par les 
caravanes arabo-swahili vit l'implication croissante des leaders d'Ulu, dont faisait 
partie Kangundo, tant pour l'organisation du portage que pour leur 
approvisionnement. Ce commerce est important car il a vraisemblablement favorise de 
nouvelles volontes de domination locale, celles des "grands hommes". Ainsi, une 
modification fondamentale des representations de la reputation locale semble etre 
apparue avec le developpement de ce commerce de longue distance qui legitime alors 
des positions de domination, jusque-la systematiquement considerees comme 
suspectes. Le systeme de tension entre les tendances egalitaristes de l'organisation 
sociale kamba et la valorisation de la performance individuelle, penche desormais 
radicalement en faveur de cette derniere, qui legitime l'influence conferee aux 
commercants enrichis et disposant de larges groupes de dependants. Par ailleurs, 
l'evolution historique de ce commerce va porter un coup severe aux modes de 
regulation egalitaristes, car dans sa seconde phase d'expansion, son association avec 
l'homme blanc et sa simultaneite avec le traumatisme social majeur des grandes 
secheresses des annees 1895-1998 voit parfois les pouvoirs devolus aux andu anene, 
etre conferes aux devins, les ndato. Ce phenomene, qui est commun a la plupart des 
societes kenyanes a cette epoque 126, fournit une troisieme reference possible de la 
pratique du pouvoir dans les societes anciennes, son association avec le monde de 
l'invisible 127 
125 	Ibid., p. 427. 
126 	Anderson (D.M.), Johnson (D.H.), eds., Revealing prophets. Prophecy in Eastern African 
History, Londres, James Currey, 1995. 
127 	Cf. Annexe 6. 
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Le contreile sur le travail des hommey mais cette fois au-dela de la simple 
parente e, con TiNird-oliFTTrictergigties majeurs du pouvoir de ces andu anene., 
Ceux-ci etaient alors definis comme : "une personne qui, grace a son imagination et 
aux qualites personnelles gull va parvenir a capitaliser, reussira a se propulser au-
dessus de sa communaute villageoise, hors du cadre de son lignage (...) les activites 
des commercants etablirent une tradition complexe qui allait continuer de s'appliquer 
aux hommes riches des societes kamba pendant des decennies. Plus exterieures aux 
communautes locales etaient les ressources, plus elles etaient vouees a capitaliser des 
soutiens en hommes, plus la possession de dependants etait valorisee, plus solide 
devenait la nouvelle accumulation. Plus les hommes riches se comportaient ainsi, plus 
rapidement ces types de comportements passaient dans la perception des 
communautes comme etant celle des hommes de biens (...) etre riche etait devenu : ... 
volia:_c_agle "pAndants" 28 . 
II convient de ne pas surestimer la diffusion de cette premiere forme de 
stratification sociale car toutes les societes locales etaient bien loin de participer au 
commerce de longue distance. Cependant, cette stratification n'est pas indifferente 
pour notre propos, car les andu ane 7 _s_telais_priyikgiCaszl administat_Qrs 
coloniaux a la recherc e d'at_LtaLigsigaLes.La naissance de cette "tradition" du big .... 
man kambapendant connaitre une evolution dramatique avec la transformation 
du commerce de longue distance a partir du milieu du XIXeme siecle 129 ". Un type de 
comportement social dominant etait en train de s'etablir. De cette tradition et des 
evenements qui marquent la mfin du XIXeme siècle va ce endant s'affirmer une autre 
telidantitetiffirrterrilre*; les societes kenyanes, l'ascension sociale et politique des 
props 
La nouvelle "tradition" de domination sociale des andu anene, qui etait 
auparavant limitee par de forts mecanismes de regulation egalitariste et qui fut 
typifiee par le developpement du commerce d'ivoire et l'extension des marches de 
denrees alimentaires, s'articula sur le traumatisme social des grandes famines et des 
grandes epidemies des annees 1898-1899. Celles-ci remirent en question la capacite 
de ces societes a organiser leur survie et virent toutes leurs normes morales 
s'effondrer, renforcant les commercants riches en betail qui desormais se devaient de 
repartir parcimonieusement leurs ressources de patronage. Ces famines permirent 
egaleromt—terablissement_des—de.vins_cp_mm_e les premiers detenteurs dune autorite 
superieurezu cercle etroit cl,c,Lunit6,5,51s...pet_121min—t7137G-t-re—reiFFOTriiiiiifirallion 
avec les esprits pendant ces periodes troublees de l'histoire d'Ukambani, les devins, 
qui etaient egalement souvent de grands commercants, conquirent les premieres 
veritables positions de pouvoir regional des hautes terres. 
t---- 
Les imaginaires sur lesquels Paul Ngei allait pouvoir appuyer son entreprise 
&talent ainsi constitues de plusieurs references contradictoires : l'autorite plus ou 
moms absolue des aines, l'egalitarisme fondamental entre les individus, le culte de la 
performance chere aux grands hommes commercants, et le pouvoir superieur, mais 
lie au monde de l'invisible, des devinsm. 11 faut maintenant presenter rapidement les 
128 	Cf. Jackson (K.), "The dimensions of Kamba.. ", art. cite, p. 227. 
129 	Jackson (K.), "An ethnohistorical study of the oral traditions of the Akamba of Kenya ", op. 
cit., pp. 300-301. 
130 	Cf egalement sur ce point : Lonsdale (J.), "The political culture of Kenya", center for 
African S'iudies, Edinburgh University, Occasional Papers n°37, may 1992, 19 p. 
elements essentiels de la formations historique du terroir de Kangundo pour bien 
saisir dans quel contexte cette entreprise politique est lancee apres la Seconde Guerre 
Mondiale. 
2) La formation historique d'un terroir (1905-1939) 131 . 
Destinee initialement A remplir une fonction strategique, la protection de la 
route menant aux sources du Nile, la conquete des hauts plateaux kenyans flit 
rapidement animee par le seul souci de rentabiliser une entreprise extremement 
coliteuse pour la couronne royale. La construction du chemin de fer et l'etablissement 
progressif d'une veritable colonie de peuplement, marquee par une stricte segregation 
entre "reserves africaines" et "terres blanches", n'avait pas d'autre ambition que 
d'offrir les meilleures conditions pour le developpement d'une economie agraire 
extensive, pourvoyeuse de larges ressources fiscales. La doctrine de l'autosuffisance 
financiere des colonies limita drastiquement le developpement des departements 
ministeriels et, plus globalement, l'action de Vadministration dans les reserves reposa 
en grande partie sur l'habilete de "l'homme sur le terrain", le district commissionner, 
gerer "son district" 132 . L'administration coloniale naissante concentra son attention 
sur les reserves jugees "utiles", c'est-A-dire grandes pourvoyeuses de main-d'ceuvre, 
ou sensibles au regard des interets des colons. Tres tot, ceux-ci vont en effet 
s'organiser en groupe de pression pour obtenir la main-d'ceuvre necessaire 
l'exploitation de leurs immenses proprietes et surtout la protection du gouvernement 
contre toute concurrence africaine. 
En effet, il est generalement admis que l'implantation de l'Etat colonial 
correspondit a la mise en place de deux mecanismes qui s'avererent rapidement 
contradictoires : une extension du mode de production capitaliste aux societes 
africaines, demandant en quelques annees la creation d'un marche du travail et d'un 
marche foncier au benefice de la minorite blanche ; et le maintien de l'ordre politique 
et social, A travers la legitimation de l'Etat, de ses hommes et de son action dans les 
reserves, malgre la violence et la repression qu'impliquait le premier objectif. 
L'articulation du mode de production capitaliste aux societes kenyanes provoqua ainsi 
un "palimpseste de contradictions" auquel Bruce Berman et John Lonsdale se referent 
pour expliquer la trajectoire de l'Etat colonial kenyan jusqu'aux annees trente 133 . Mais 
des rives du lac Victoria aux pentes du Mont Kenya, de la frontiere tanzanienne aux 
plateaux de la vallee du rift, les contradictions inherentes A la formation de l'Etat 
colonial ne se produisirent pas A l'identique. L'etablissement du maillage administratif 
et le niveau de spoliation fonciere subi par chacune des populations joua ainsi un role 
primordial. 11 transforma les populations lcikuyu, luo, kipsigis ou bukusu en reservoirs 
privilegies de main-d'oeuvre et destructura dramatiquement les modes de vie des 
131 	Pour plus de detail sur cette periode, voir la note de synthesc presentee en annexe 7. 
132 	Nous nc reprendrons pas en detail ici les differents elements hien cormus de la mise en place 
d'une colonic de peuplement an Kenya. Pour une analyse precise de Peconomie politique de l'Etat 
colonial, la reference majeure est : Berman (B.), Control and crisis in colonial Kenya, James Currey, 
London, 1990 et pour tme presentation des modalites de la construction d'un Etat au cocur de 
societes "sans Etat", voir Bourmaud (D.), Histoire politique du Kenya, Etat et pouvoir local, Paris, 
Karthala/CREDU, 1988. 
133 	Berman (B.), Lonsdale (J.), "Coping with contradictions : the development of the colonial 
state 1895-1914", in Unhappy Valley, Vol. I., op. cit. 
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populations tugen ou maasai. Mais les districts de Kitui ou Turkana etaient a cc stade 
plus ou moms ignores, sans doute en raison de poids demographiques differents mais 
egalement des capacites differenciees de l'Etat a trouver des relais efficaces au sein de 
la population administree, de l'utilite de ces zones dans Peconomie de la colonie et de 
la rapidite de la penetration de l'economie marchande en leur sein' 34 . 
-Premiere gouvernementalite coloniale. 
La premiere decennie du vingtieme siècle vit en effet les paysans kikuyu et luo 
s'atteler avec ferveur A l'economie marchande. Des 1912, ceux-ci dominent le marche 
interieur des cereales, remettant en cause la rentabilite des exploitations des colons 
dont les produits ne peuvent se vendre qu'a l'exportation 135 . Les_ contradictions 
internes aux societes africeaines, dont R. Tignor a, par exemple, souligne l'importance 
sur ls pentes du Mont Kenya des avant la colonisation' 36, s.e grefferent sur 
l'omr_turlite_capitatiste. Les aines ou intermediaires de l'Etat colonial Miliserent la - 
force de travail des cadets, des femmes ou de leurs dependants pour s'enrichir. 
Jusqu'en 1914, une certaine complementarite put cependant etre organisee par l'Etat 
colonial entre, premierement, la production agricole des chiefs et des headmen 
accumulant la terre et disposant des femmes et des dependants, deuxiemement, 
l'entree sur le marche du travail de Nairobi de certains cadets qui y trouvaient le 
moyen de constituer leur dot, et troisiemement la production agricole des colons. Les 
chiefs leur fournissaient la main-d'oeuvre tiree des cercles les plus eloignes de leur 
parentele ou de leur aire d'influence. Mais, apres la premiere guerre mondiale, la 
progression rapide du colonat et de la demande internationale provoqua une 
augmentation drastique du besoin de main-d'oeuvre, debouchant sur l'implication 
massive de l'administration dans sa requisition, avec l'augmentation de la hut tar et 
l'application des Masters and servants Ordinance de 1916 et Registration of natives 
Ordinance de 1915 et la generalisation du fameux kipande 137 en 1919. 
Or, a la difference des districts de Nyanza, dans l'ouest du pays, ou de Fort 
Hall, Kiambu ou Nyeri, dans la province centrale, les populations du district de 
Machakos resterent particulierement retives a l'engagement sur le marche du travail. 
Elles entraient uniquement dans la police ou dans le chemin de fer, et parvenaient A 
payer leurs taxes par la vente de tetes de betail ou le developpement des productions 
agricoles vendues sur les marches de Nairobi. Cette indocilite kamba va limita la 
formation de l'Etat colonial dans cette region et la "vulgarisation" en son sein du 
pouvoir d'Etat y fut longtemps rejetee. En effet, la redefinition cie_s traditions sous 
l'effet conjugue de la christianisation et de l'ancrage d'une nouvelle elite soucieuse de 
134 	Pour le cas maasaf voir Peron (X.), L'occidentalisation des Maasai du Kenya. Privatisation 
fonciere et destructuration sociale., 2 tomes, Paris, L'Harmattan, 1995 ; pour le cas tugen voir 
Anderson (D.M.), "Herder, settler, and colonial rule : a history of the people of the Baring° plains, 
Kenya circa 1890-1940", Unpublished PhD dissertation, Cambridge University, 1982 et pour Kitui 
voir O'leary (M.), The Kitui Akamba. Economic and social change in semi-arid Kenya, Nairobi, 
Heinemann, 1984. 
135 	Berman (B.), Lonsdale (J.), "Coping with contradictions", art. cite, p. 91. 
136 	Tignor (R. L.), The colonial transformation of Kenya : The Kamha, Kikuyu and Maasai 
from 1900 to 1939, Princeton, Princeton University Press, 1976. 
137 	Le kipande etait destine a reduire l'escapisme des travailleurs migrants. C'etait tine petite 
boite de metal qui devait en permanence etre port& autour du cou et dans lequel se trouvaiem les 
details de l'identite des individus, le nom de leur employeur et l'autorisation de &placement. Sur 
revolution des politiques coloniales C regard de la main d'oeuvre, on se referera a : Clayton (A.), 
Savage (D.C.), Government and Labour in Kenya, 1895-1963, Londres, F. Cass, 1974. 
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justifisj_- ses-nouvelles-positions -de ,domination 138, commenca-ogalernent A se dessiner 
mais dans une mesure peu comparable avec lesLiFtes -pourlessms)qui eurent cours 
dans les districts kikuyu, par exemple 139 . Le pouvoif confere aux intermediaires, de 
l'Etat, aux juges, aux chiefs, A tous les detenteurs de la fameuse bartia (la lettre du 
District ('ommissioner) donnant autotite pour toutes les exactions, reste A ce point 
illegitime qu'il ne peut etre encore vulgarise. A la fin des annees vingt, une 
differenciation apparait cependant au sein du district de Machakos, entre ses location 
nord, oft l'implantation missionnaire se combine avec une reorganisation du commerce 
de betail pour donner naissance a une nouvelle elite commercante, et ses location sud, 
que l'on pourrait merne croire oubliee par l'administration coloniale. 
Kangundo et Matungulu, dans le nord du district de Machakos, se revelent 
alors deux des locations les plus actives economiquement, A tel point que Gavin 
Kitching n'hesite pas A les associer au district kipsigis, a ceux de la province centrale 
et de Nyanza pour y voir se kveloppefite-latirssokieLsi_c_Kacteristigtte_du 
KenyasonlovaLiti140 . Une differenciation sociale fond& sur Faeces aux revenus 
salaries et la multiplication des activites commercantes se mettait ainsi 
progressivement en place A Kangundo au cours des annees vingt. Cette tendance ne fit 
que s'accroitre malgre la depression des annees trente. Tant la superficie des zones 
cultivees que la production des denrees alimentaires ne cesserent d'y augmenter 141 . 
Par ailleurs, le taux de la population male adulte en age de travailler (entre 15 et 40 
ans scion la nomenclature coloniale) se trouvant A l'exterieur du district aurait plutot 
tendance A regresser entre le milieu des annees vingt et le milieu des annees trente, 
illustrant ainsi la vigueur du "garden-marketing": cc taux est de 18,2% en 1926 
138 	Sur la question de l'invention des traditions ethniques au Kenya, on peut se referer 
notamment a: Lonsdale (J.), "When did the Gusii (or any other group) become a 'tribe' ?", Kenya 
Historical Review. Vol. 5, n°1 1977, pp. 122-133. 
139 	La crise de lftronAsion dans la Province Centrale A la fin des amides vingt est 
l'illustration"Trplus carseij4kque, des tounnents identitaires dans lesquels etaient plonges les 
populations kikuyu A cette époque, provOqiiiiitTd fracture-entre les Kikuyu kirore (les collaborateurs 
christianises) et les Kikuyu aregi, (ceux qui ont resiste a "l'acculturation"). Sur cc point precis on 
peut lire notamment : Sandgren (D. P.), "Twentieth century religious and political divisions among 
the Kikuyu of Kenya", African Studies Review, Vol. XXV, n°2/3, juin-scpt. 1982, pp. 195-207. 
140 	"En résumé, nous pouvons dire que vers 1930, tant dans les provinces de Nyanza ct 
centrale que dans au moms deux autres districts du Kenya (Machaiirernritturtsirtronvaiten 
n----ombre important d'unites domestiques agricoles qui avaient augmente leur superficie d'exploitation 
---A..mp°  
et qui etaient entrees de fawn croissante dans la production de denrees alimentaircs 
commercialisables et, le cas echeant, de coton. Cette tendance fut largement le fruit d'un 
accroissement des beures de travail agricole des femmes, et jusqu'a un certain point depuis le debut 
des annees vingt d'une intensification qualitative du travail. Dans ces regions, le travail des homilies 
ne fut que marginal pour cette evolution. Nombre d'entre eux etaient absents de la maisonnee, 
disposant soit d'un travail salarie ou en cherchant un, ou etaient engages dans le commerce itinerant 
des produits de leur exploitation et/on du Wail. Beaucoup d'hommes egalement restaient dans les 
reserves, et dans les exploitations les plus pauvres, aidaient leurs femmes aux cultures. Une autrc 
categoric enfin, etait composee de ceux qui avaient quitte la reserve et "squattaient" sur les domaines 
des colons". Cf. '<itching (G.), Class and economic change in Kenya, op. cit, p. 55. 
141 	La monoculture du mais se developpa ainsi et le nombre de charrues utilisees en commun 
dans tout le district de Machakos passa de 20 en 1936 A 600 en 1934. En 1938, sans compter la 
circulation des deludes dues au marche noir, 3750 tonnes de mats, de meme quc 652 tonnes de pois 
et de haricots, etaient exportees de Machakos par les seals commercants indiens qui en avaient le 
monopole. Ibid., p. 94. 
contre 13,1% en 1933 142 . A Kangundo, cinq echoppes appartenant a des 
commercants kamba sont de meme en activite des 1928. Comme dans le reste des 
hautes terres fertiles du Kenya, cet engouement commercant debouche sur 
l'etablissement d'une petite bourgeoisie se nourrissant du chevauchement entre ses 
activites economiques et son acces aux nouvelles institutions locales (les Local Native 
Council, LNC) developpees dans les reserves a partir de 1925, ou d'emplois salaries a 
Nairobi. Ainsi, si le district de Machakos ne s'etait pas illustre par une participation 
active a l'etablissement de la domination coloniale, ii nest pas en retard en ce qui 
concerne la mobilisation commercante et les premieres strategies d'accumulation 
primitive fondees sur le chevauchement de ses premiers entrepreneurs politiques qui 
conquierent le Local Native Council a partir de 1925. 
-Premieres mobilisations. 
A partir de 1924, un autre transformation des mentalites semble egalement se 
(
/ mettre en place. Un clerc est attaché a chaque tribunal pour enregistrer les &bats, 
recevoir les amendes et verifier les resolutions des aines. Progressivement, les jeunes 
eduques illustrent la valeur de cette ecriture par le controle procedurier qu'ils 
1  imposent aux Ones dans les tribunaux beaux, encourageant par la meme occasion de plus en plus de parents a envoyer leurs fils dans les ecoles missionnaires. Ces clercs., edictent de nouvelles  regles de...vi.s.s.P.b,ygiene,  4pjj S 0 es sociales a travers 
les reglements des LNC et obligent.les dries a les fairempligw. L'image quoti ienne 
- — du poi76-iir—drIrni- tict77timule le developpement dans le district dun mouvement f 
unique pour le pays : les habitants du district de Machakos ne s'engagent toujours pas 
i s 	en masse dans les ecoles missionnaires mais commencent a revendiquer un acces a 
i .,... l'education occidentale hors du cadre religieux, financee par le district. En 1926, 
l'AIM Machakos ne recense toujours que deux mule neuf cent soixante-dix convertis 
et la mission des Peres du Saint Esprit (Holy Ghost Fathers, HGF) trois cent vingt. 
L'AIM entretient dix-sept ecoles avec quarante-trois enseignants kamba et environ 
mule eleves, tandis que les HGF n'ont que cinq ecoles avec huit enseignants et cent 
trente eleves 143 . A la meme époque, le district compte egalement quatorze ecoles 
independantes reconnues et prises en charge par le gouvernement a travers les LNC. 
Le mecontentement envers les missions s'exprime surtout vis-a-vis du peu de bonne 
volonte que montre PAM a developper ses ecoles et a adopter un cursus 
d'enseignement en anglais. En effet, l'eglise missionnaire americaine estime que sa plus 
grande priorite est l'evangelisation et investit done tres peu dans ses ecoles 
considerees comme accessoires. Par ailleurs, en 1925, les offices sont encore diriges 
a 100% par des pretres blancs et l'enseignement accorde se reduit a un enseignement 
technique de faible qualite, qui ne permet a aucun eleve Kamba d'acceder a l'Alliance 
High School, premiere ecole secondaire du pays creee des 1926. Des be debut des 
annees trente, le swahili n'est plus suffisant pour trouver des emplois dans 
l'administration et les elus locaux revendiquent la creation de plus en plus d'ecoles 
independantes permettant d'apprendre l'anglais. Au total, 60% des enfants scolarises 
de Machakos ont en 1936 un niveau d'education inferieur au premier niveau de l'ecole 
primaire. Le retard pris par l'Eglise catholique en la matiere ne satisfait pas les 
aspirations. Meme si l'HGF ouvre une ecole secondaire a Kabaa en 1930, celle-ci est 
11 connaitra cependant une augmentation de 303% au cours de la decennic suivante, Ibid. p. 





bien insuffisante face A la mobilisation croissante de la population. De plus, seul un 
quart des eleves de cette ecole situee A la frontiere du district de Thika est d'origine 
Kamba144 . 
Cette premiere source de mecontentement s'ajoute a une seconde, beaucoup 
plus importante, qui provoque une crise politique en 1938. La fermeture des aires de 
paturage du plateau de Yatta ou des plaines de Mwea au sud du district provoque 
rapidement la disparition de weu encore reduit par le succes que rencontre la charrue 
au sein des reserves. Celle-ci stimule la multiplication des proprietes individuelles 
vouees exclusivement aux productions agricoles. L'enrichissement des commercants 
investissant leurs benefices dans l'agrandissement de leur troupeau, combine avec la 
croissance demographique et avec la fermeture des aire's de paturage, provoque une 
surexploitation des sols qui inquiete l'administration coloniale. Contrairetnent aux 
conclusions du rapport de la commission Carter sur la terre de 1931, qui avaient 
indique que le nombre de bêtes par famille etait tout A fait raisonnable et que le seul 
probleme etait l'etroitesse des frontieres de la reserve 145 , l'administration s'engage, 
des le milieu des annees trente dans un programme de conservation des sols, dont la 
l'etape ultime est la reduction administrative des troupeaux. Celle-ci s'est, par ailleurs, 
engagee a faciliter l'installation de l'industriel rhodesien Liebig qui a construit, en d'C 1937, une usine de conserverie a Athi River sur la voie de chemin de fer. L'usine peut 
accueillir annuellement trente a quarante mule testes de betail pour les transformer en 
corned beef, graisses de cuisine, produits derives, mais parvient seulement A en 
acquerir un millier en 1937. Elle offre en effet des prix largement inferieurs a ceux du 
march& Devant le refus obstine des Kamba de lui vendre son Mail, Liebig menace 
de fermer l'usine au debut de l'annee 1938. La conjonction de ces deux elements 
decide l'administration coloniale de reduire administrativement les troupeaux kamba 
qui seront soldes a l'usine de conserverie pour un quart de leur prix, ou saisis' 46 . 
L'operation est menee location par location. En juin, vingt mile fetes ont ete 
obtenues de Matungulu et Kangundo. En juillet-aoin, l'arrivee des agents de 
l'administration dans la zone d'Iveti et de Ngelani on se trouvent les paysans expulses 
des Mua Hills vingt-cinq ans plus tot et les groupes les plus eduques, provoque 
l'explosion du mecontentement de la petite bourgeoisie locale, qui cree l'Ukamba 
Members Association et organise une marche de protestation sur Nairobi pour 
reclamer une entrevue avec le gouverneur. Celui-ci accepte de les rencontrer A 
Machakos apres six semaines de sit-in au marche Kariokor de Nairobi et leur 
concede une reduction des quotas de saisie du beta Soutenue par la Kikuyu Central 
Association, l'UMA est dirigee par Samuel Muindi Mbingu, Elijah Kavulu, Isaac 
Mwalonzi et Simon Kioko, tous anciens membres de l'administration, recemment 
manes, ayant reinvesti leur pecule au village et ne disposant pas encore de troupeaux 
( "/ consequents. La reduction par quota les touche beaucoup plus que les chiefs dont 
l'ascension sociale est déjà realisee. En octobre, Muindi Mbingu est deporte A Lamu 
mais le mecontentement qui se fait entendre au sein des cadres de la police et de 
Farm& incite l'administration coloniale a stopper rapidement les abattages forces. 
144 	Sur ces differents points voir : Tignor (R.L.), The colonial transformation of Kenya, op. cit., 
p. 274-275. 
145 	Le rapport recommande l'attribution de nouvelles terres A la reserve par l'ouverture du 
plateau de Yatta et d'un front de colonisation vers le sud, a Malcueni. Cf. Kenya Colony and 
Protectorate, Report of the Kenya Land Commission, London, HMSO, 1934, pp. 207-211. 
146 	Tignor (R.), The colonial transformation of Kenya, op. cit., p. 343. 
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Jeremy Newman hvre une analyse fine des motivations des membres de l'UMA, 
rejetant l'interpretation nationaliste qu'avaient pu presenter Carl Rosberg et John 
Nottinghami 47 . Ceux-ci se mobilisent avant tout contre la fragilisation de leur 
position rurale, Ils constituent la premiere vraie generation d'hommes politiques 
kenyans, cherchant avant tout A etablir leur legititnite au sein des communautes 
rurales par le tie de reseaux locaux_de_sle'Rendance et une generosite bien 
ordonnee envers les aines. Pour etablir leur reputation dans ces communautes rurales, 
us ont absolument besoin de constituer des troupeaux imposants et ne peuvent 
accepter les mesures de reduction decidees par l'administration. Ayant fonde leur 
enrichissement sur l'investissement des revenus monetaires collectes en ville dans la 
production agricole, l'achat d'un commerce et la constitution d'un troupeau, seule 
source de prestige et de reputation reconnue au village, us mettent en avant leur 
reussite economique et personnelle comme modele de progres social. De plus, la 
creation d'une association est largement due A la proximite de certains d'entre eux de 
la KCA. Ceux-ci n'ayant..absolument.aucune,,,experience.politique„„Ietemy 
peut conclure que,,aette àfaitxceppnneIk' 48, est le resultat de la 
situation tres particuliere de la location de Ngelani. C'est de cette meme location ou 
les liens avec les families kikuyu sont importants que, dans les annees quarante, 
partira le mouvement de l'African Brotherhood Church. 
A Matungulu et Kangundo, la reduction administrative des troupeaux a ete 
egalement tres mal vecue meme si elk n'a pas provoque la mobilisation de Ngelani. 
Robert Tignor estime que les troupeaux y ont ete reduits de 60% A 90%" 9 . Josiah 
Nzioka, le chief de Matungulu avait failli le payer de sa vie, lui qui devait organiser le 
passage du nombre de testes de betail de vingt-sept mule A quatre mille cinq cents, en 
designant /dui par utui les victimes de cette mesure. Ayant pris soin de &placer ses 
propres troupeaux vers les paturages de Yatta ouverts A quelques privilegies Pannee 
precedente, cc chief, dont le DC reconnait qu'il utilise des methodes souvent brutales, 
flit pris a partie par la foule le 16 juillet 1938 dans le marche de Tala et ne dut son 
salut qua un des agents europeens de l'administration. Un poste de police flit cree 
Tala apres cet incident mais Nzioka dut subir les attaques en sorcellerie d'un certain 
nombre d'aines dont les maledictions durent etre ensuite retirees lors d'une ceremonie 
publique 150 . A la declaration de la guerre, PUMA est interdite comme toutes les 
autres associations politiques du pays. 
Au terme des annees trente, les collines de Kangundo ont ainsi connu une profonde 
transformation. Chaque maisonnee y est agitee par un souci croissant d'accroitre ses 
productions agricoles et de les commercialiser sur le marche de Tala, oü viennent 
s'approvisionner les ouvriers des domaines voisins de Thika et D'Oldonyo Sabuk, ou 
encore d'assurer la reconstitution cheptel totalement decime par les reductions 
administratives de 1938. La dependance de la population vis-à-vis de Peconomie 
monetaire a nettement progresse pour des paysans qui sont de plus en plus nombreux 
..•■•••"' 
147 	Cf. Newman (J.), First steps in rural capitalism, art. cite ; Newman (J.), The Mamba 
Members Association , op., cit. ; Rosberg (C.), Nottingham (J.), The myth ofMau-Afau, (1966), read. 
Nairobi, Transafrica Press, 1985. 
148 	A cc titre, la situation kamba est tout A fait comparable a celle des Gusii Cf. Maxon (R.M.), 
"The absence of political association among the Gusii prior to 1940", Transafrican Journal of 
History, vol. 10, n°1/2, 1981, pp. 113-124. ; Newman (J.), The Ukamba Members Association, 
Nairobi, Transafrica, 1971. 
149 	Tignor, The colonial tran.sfivniation of Kenya, op. cit., p. 343. 
15° 	KNA, Handing-over reports, Machakos disrict (1938-1955), DC/Mks/26/1. 
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a vouloir envoyer leurs enfants a l'ecole et a vouloir s'approprier collectivement les 
signes distinctifs de l'ascension sociale 151 . 
La penetration de l'argumentation hygieniste d'origine missionnaire, 
condamnant les modes de vie traditionnels, dresse une premiere ligne de fracture entre 
les Kamba &fugues et les autres. On pourrait avancer que les latrines, le pantalon, la abibLe et, la cuillere sgat_les 111, la volonte de domination d,es not less j„acjszp7m,..Tous ces attributs sont en 1938 entre les mains des membres fondateurs de la precaire Mamba Members Association dont les parcours 
personnels sont a l'image de la trajectoire de l'homme de bien kamba, decrite dans 
l'entretien de W.E.H. Stanner. L'enrichissement sur les marches de production 
alinientaire organise a la fois une stratification sociale rapide. Celle-ci se fonde sur 
l'accumulation de terres et, encore souvent, de betail. Le commerce est la source -.........—......A.............---... 
principale d'entretien de la tradition du mundu,munene kambiAont nous avons vu au 
carsclemellescilsomtimeffelaiLaRgau a la fin du XIXeme siecle. Cette tradition 
<,/ a ete reprise par la premiere generation d'hommes politiques eunes eduques partis h la ti t‘esLg.,._ielte_diLLATCpour mteux ancrer ent—p-dtivoir loca, fait de reseaux de dependants entretenus par de multiples pojiro-ti;Te ents. La vul al_g_lation du potle P tat et les redefinitions ide_ntitaires majeures auxquelles elle est 
associee sont en route mais n'ont pas encore atteint le degre de violence que l'on 
trouve déjà dans la province centrale, tant de la part des dominants voulant justifier 
leur position, que des domines, lui niant toute legitimite. A la fin des annees trente, 
Kangundo n'est plus simplement une unite de peuplement kamba. C'est un terroir, 0jà 
tourmente par le developpement des cultures commerciales et les premieres 
po •1611—drcre7aMetr. 
mobilisations de ses "grands hommes", voulant beneficier autant que possible des 
qu'ils occupent, entre les institutions politiques locales et 
leurs commerces. 
151 	Cet entretien realise W.H.E. Stanner avec un Kamba de Machakos comparant son district a 
celui de Kitui en 1940 le suggere de fawn tits suggestive : "A Machakos, tous les gens out creuse 
des latrines chez eux. Les cuisines sont isoldes des chambres. Les soins traditionnels ne soul plus 
pratiques, surtout chez les chretiens. Les aliments qui peuvent etre peses a la livre sont pcses. La 
plupart des gens ont des fines pour puiser l'eau et ne laissent pas les femmes le fairc. Les autrcs ont 
des porteurs des autres districts comme a Mwala, Nzaui, Mbitini, etc. Pratiquement tout le monde 
embauche ce genre de serviteurs pour desherber et prendre soin des vaches. Tout le monde a sa 
propre terre reservee au troupeau. Lorsque Von doit ramener la recolte des champs, des charrettes 
curopeennes sont tirees par des bceufs. Les champs sont laboures tous les ans. Tout lc monde portc 
un short ou une chemise. Tout le monde a une table pour manger. Dans chaque location vous 
trouverez qu'au moms un quart de la population a une boutique. Tout le monde pourrait en avoir unc, 
mais c'est le District Commissionner qui refuse de les autoriser sans dire pourquoi. La nourriturc y 
est tres bonne et sure. On en mange "trois fois par jour". Quand on mange, aucunc nourriturc West 
touch& avec les mains. Lcs gens nc se baigncnt pas dans les rivieres, ii y a des buttes pour cela, dans 
chaque maison. us ne visitent pas les autres sans prevenir. Si un jeune hommc veut s'entendre avec 
une jeune file. il dolt d'abord demander la permission a son pere. Les jeuncs tic suivent plus 
vraiment cette regle meme si les aines le rccommandent. us ecrivent d'abord des !cares privees aux 
jeunes fillies, et ensuite si elles soul d'accord, la vieille coutume est suivie. Les manages devraient se 
faire a l'Eglise, mais us ne le sont pas tous et le D.C. devrait en etre prevenu. (...) A Machakos, on ne 
craint pas les blancs comme id. Ici, on ne trouve pas d'aussi bons commercants. A Machakos, on cst 
plus riche. Dans tous les , les gens de Machakos sont en avance. Les gens de Machakos sont plus 
propres et plus intelligents que ceux de Kitui. (...) Les danses ré.u.nantes entre Africains on 
bann.....ja_par—laxjyAiWksj„.) Les dimanches et jours • e fetes presque tous mettent des 
chaussures meme si les aines refusent categoriquement den donner a leurs femmes". Cf. Stanner 
(W.E.H.), op. cit., pp. 3-5. 
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,......----. 
Les systemes de references imaginaires des societes kenyanes du XIXeme 
(......, siècle, se son711777 siècle,c7nnt plus transforme que l'espace des 
relations sociales de certains des membres des societes locales s'est consiTet 
elai"Arrenunrosition de l'Etat colonial et de 'economie de marc tisTrrelTM'un 
marche du travail, la penetration des cultures de rentes, le controle du commerce, la 
territorialisation administrative de l'espace sont autant de transformations 
contemporaines qui ont radicalement modifie la perception des societes locales de 
lespace 1.,..61tr-otempr-en 	ens, les terroirs, comme Kangundo, sont bien des 
emes inacheves et ouverts" selon l'expression de J.-F. Bayart 152, oil regne, non 
Ile kamba, mais des interpretations varieer 
des ra 	 r donner u 
corktemporaines. II nous faut cependant maintenant illustrer comment ceux-ci 
s'emZbitettrared le ILaudr.salede..la_solnp_e_titio 	'quz,lenyane, avant de 7,••■ preciser le protocole de recherche que nous avons suivi pour analyser la carriere 
politique de Paul N. ei. 
3) Un terroir emboite 
Les terroirs 
peuplement, qui se nt progressivement definis selon le t e de relation subi encf7t -
tatrffirraro n co • naissance a erents syncretismes qui, a. des degres 
divers, ont as;mile ou rejete la ro. gique du egaTni71711frartralisme 153 . Ces 
espaces peuvent etre ainsi identifies geographiquement par les limites de leurs 
territoires, mais ce qui fait leur identite vient du type particulier d'insertion de leurs 
populations au s tetywolitique,  economique et ideologique colonial. Ainsi toute 
identification du terroir avec un territoire ethnique ou une unite purement 
administrative nous semblerait erronee. Kangundo s'inscrit dans le terroir cafeicole de 
Machalcos Nord, habite certes par des populations kamba, mais qui est tres different 
du sud du district longtemps sous-administre et soumis aux difficultes d'un climat 
semi-aride. La proximite du marche de Nairobi, la precocite de l'implantation 
missionnaire, les attentions de l'administration coloniale dont il a pu beneficier Pont 
distingue de facon tits nette des unites administratives du sud du district de 
152 	"La plupart des societes que nous considerons sont traversees de profondes discontinuites 
culturelles, religieuses, linguistiques. Les dominants et les domines mais aussi les domines entre eux 
n'evoluent pas necessairement dans la meme episleme. (...) Nut& quc des societes 
unidimensionnelles nous avons pour objet des configurations complexes d'espaces-temps produits, 
comme autant de paroles, par differents acteurs et qui tie parviennent qu'a des ajustements relatifs, 
incomplcts, temporaires, se dormant corium des systemes historiques inacheves et ouverts". Cf. 
Bayart (J.-F.), "L'enonciation du politique", Revue Fran caise de science politique, Vol. 35, 1985, 
nO3, pp. 351-352. 
153 	Pour les cas de terroirs kikuyu on luo au Kenya voir par exemple : Lonsdale (J.), "Moral 
ethnicity and political tribalism", in Kaarsholm (P.), Hultin (J.), eds., Inventions and boundaries : 
historical and anthropological approaches to the study of ethnicity and nationalism, International 
Development studies, University of Roslcilde Occasional papers, 411, 1994, pp. 131-150 et Cohen 
(D.), Atieno-Oclhiambo (E.S.), Siaya : the historical anthropology of an African Landscape, 
LonclLes_lame,s rrey, 1989. Les terroirs ne correspondent neanmoins pas obligatoirement aux 
afictuaires ethni s Le cas kamba que nous etudions au Kenya en offre un exemple avec ses 
co igurations quasi o sees en gcti us de M.achako et fjp,...Kitui. Par ailleurs chaque terroir 
rece e une p ura it crepistemes dont les travaux de John Lonsdalc offrent parfaitentent l'exemple 
partir du cas lcikuyu. 
sont concus dans cette enquete comme des espaces de 
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Machakos, comme Makueni. Les terroirs se distinguent egalement par le niveau 
d'intensite des debats beaux sur la coutume et la remise en cause des traditions 
produites par le niveaux de penetration de la domination coloniale. Ainsi, un terroir 
du district Turkana dans le nord-ouest du Kenya n'aura pas subi le merne traumatisme 
colonial qu'un autre de la province centrale. Le Kenya a ete marque par des niveaux 
tres differencies de negation missionnaire des croyances anciennes, d'oppression 
administrative pour envoyer les hommes sur be marche du travail, ou de stratification 
sociale liee A la monetarisation de reconomie, a l'apparition d'un marche foncier et au 
developpement des cultures de rente. De fait, la recherche de sens que les habitants 
des terroirs ont effectue pour comprendre la domination coloniale a donne des 
resultats differencies. Greet Kershaw, dans son etude de deux "villages" de Kiambu, 
Thuita et Mbari ya Igi, montre la formation et revolution d'un terroir kikuyu entre 
1835 et 1954, oil le controle de la terre devient progressivement le moteur de la 
differenciation sociale et de la survielm. Hommes et femmes, allies et cadets 
reagissent de fawn differenciee A la penetration coloniale et se positionnent dans be 
nouveau systeme d'inegalite et de domination qu'il implique. Mais le debat qui les 
anime, sur les nouvelles composantes de la reputation locale et de l'acces au pouvoir, 
ne depasse pas be cadre de leur terroir. Quand il faut prendre le controle des 
/ institutions du district ou de l'appareil d'Etat, les fondements moraux de la 
responsabilite politique, dont les entrepreneurs doivent faire preuve pour etre 
reconnus comme des leaders legitimes, disparaissent devant les regles pragmatiques 
'de la competition politiquem. L'ethnicite morale", ancree dans les principes de la 
vertu civique des terroirs, s'efface devant be "tribalisme politique" 156 . Les 
entrepreneurs doivent mobiliser au-dela de leur terroir et contribuent a cristalliser 
l'existence des "communautes imaginaires" que la presse vernaculaire, reconomie de 
marche et la traduction de la Bible dans les langues vernaculaires ont déjà contribue 
faconner 157 . John Lonsdale a ainsi montre comment Jomo Kenyatta et son secretaire 
particulier, Henri Muoria, dans leur journal Mumenyeri, ont donne naissance a un 
veritable nationalisme ethnique kilcuyu articulant de fawn coherente, dans le langage 
biblique, le devenir economique et social "des fils de Gilcuyu et Mumbi" a un desir de 
domination de l'Etat independant et de reconomie du pays 158 . 
Nous retrouvons ici le role des entrepreneurs politiques, qui dans leur souci de 
legitimation participent A reinventer les traditions de leur terroir en les articulant a leur 
projet politique personnel. Des debats ethiques qui sont apparus progressivement avec 
la remise en cause des fractures sociales au sein des societes locales, les entrepreneurs 
154 	Kershaw (G.), Mau-Mau from below, Oxford, James Currey, 1997 et pour des &bats 
semblables dans la for& des Aberdares au sein des combattants Mau-Mau voir Lonsdale (J.), "La 
pens& politique kikuyu et les ideologies du mouvement Mau-Mau", Cahiers deludes africaines, 
n°107-108, 1987, pp. 329-358.. 
155 	Lonsdale (J.). "Moral ethnicity and political tribalism", in Kaarsholm (P.), Hultin (J.), eds., 
Inventions and boundaries : historical and anthropological approaches to the study of ethnicity and 
nationalism, International Development studies, University of Roskilde Occasional papers, #11, 
1994, pp. 131-150. 
156 Ibid. 
157 	Cf. Anderson (B.), Imagined communities. Reflections on the origin and spread of 
nationalism, London, Verso, 1983. 
158 	Lonsdale (J.), "The moral economy of Mau-Mau : Wealth, Poverty and Civic virtue in 
Kikuyu political thought" in Berman (B.) et Lonsdale (J.), Unhappy valley. Book two : Violence and 
ethnicity, Londres. James Currey, 1992, pp. 315-504. 
politiques ont puise, a l'independance, la matiere de leur legitimation afin de se 
positionner dans la competition pour le pouvoir. De ce fait, us ont eux-memes 
contribue a faconner le debat local en termes plus systematiques, a le radicaliser, en 
l'articulant a differentes visions du devenir commun, differents projets de societe. 
Mais chaque arene politique necessite ses propres ressources de mobilisation. 
progressivement, l'arene politique du terroir a ete emboitee dans celle du district puis 
dans celle du champ politique central. 
-Les trois arenes de la competition politique. 
Apres la Seconde Guerre Mondiale, le processus d'agregation sociale, 
tie par l'organisation economique et administrative de la colonie sur la base des 
finit de les placer comme unite pertinente de la competition politique 
ocale 159 . Mais l'ouverture des institutions nationales aux Africains dans le cadre des 
constitutions multiraciales; --e-t -Len-plaCe . tine :riEvielle_aleyieWiliTte. De nouveaux 
entrepreneurs tentent de conquerir ce niveau superieur de la competition politique, ou 
us se disputent le monopole de la representation de "leur" communaute. A cette 
époque, se definissent ainsi les regles de la competition politique nationale et la 
legitimite des types de mobilisations face au pouvoir colonial. Ce changement 
d'echelle correspond egalement a un changement dans les sites de l'action politique et -----. 
voit de ce fait la montee en puissance du role de Nairobi pour les elites africaines. Le 
systeme politique kenyan se construit ainsi sur cette dualite entre d'une part, une 
competition politique de districts, dominee par l'opposition des differents reseaux de 
big men ancres dans leurs terroirs respectifs et d'autre part, l'arene politique centrale 
oil de jeunes syndicalistes ou de jeunes intellectuels, viennent leur contester la 
legitimite de representer les interests politiques africains, qu'ils definissent selon le 
mode de reification qui correspond le mieux a. leur position sociale et politique. 
Dans, la competition politique de district, s'affi-ontent des generations 
d'entrepreneurs politiques aux ressources differenciees, selon le type de stratification 
sociale et le degre de renouvellement des elites dans leur propre terroir. Dans la 
province centrale, alors que les chiefs ancres dans leurs reseaux familialo-fonciers 
i dominent toujours le champ politique de Kiambu, a Fort Hall, ce sont les anciens de la Kikuyu Central Association (KCA) et leur classe d'age qui menent le jeu. Derriere une volonte de representation ethnique des big men on trouve ainsi rapidement une 
mir .t2,.F2ci.t,.e_cl'o. RE oat Lop s e t de MTUR7"---wes sere _i FrirriEfielieTnerif pozdonner 
lieu a ce tourbillon factionnaliste qui caracterise la _e4mgetitionpolitiallettreles, 
entreprer"--76=istrictslikuThTraiira7aTnsi montre que les affrontements 
entre les factions des districts de Nyeri, Fort Hall et Kiambu lies aux groupes 
"deracines" de Nakuru et Nairobi, s'effectuaient tantot sous le registre de la seniorite, 
tant8t sous celui des rivalites de terroirs, tantot sous celui de la repartition des 
richesses' 6°. 
Insister sur cette diversite, issue notamment de la diversite de la "situation 
coloniags chaque district e5 fonaat7i7niartel-TaTiTtiOns den- g6t1VerlIMUntalite 
i-e–Teralliaiiii—diitricts ont accentue la diversite des situations locales. La 
production des entrepreneurs politiques, liee au developpement differencie des 
159 	Cf. sur cc point : Low (D.A.), Lonsdale (J.), "Towards the new order (1945-1963)", in Low 
(D.), Smith (A.), History of East Africa, volume 3, Oxford, Clarendon Press, 1976, pp. 1-63. 
160 	Throup (D.), "Moderates, militants and Mau-Mau : african politics in Kenya (1944-1952)", 




infrastructures scolaires ou aux variations dans les modes d'administration des 
reserves, n'a pas suivi le meme rythme dans les districts de Kiambu, de Machakos ou 
de Kitui. Cette diversite de la goimer.n.emenIalite-QQ1„cals permet egalement de 
comprendre la diversité des de politisation et les trajectoires differenciees des 
differents terroirs. 
II nous se 	a." . se t' de ne eas assimiler les districts aux terroirs. Les 
premiers sont des unites territoriales et administratives et les seconds des espaces 
varies de domination sociale aux frontieres poreuses et mouvantes, en redefinition 
constante. Cette redefinition correspond soit, a l'affermissement d'une domination 
sous l'effet de l'introduction, au benefice de quelques privilegies, d'une nouvelle 
culture de rente ou d'une reforme agraire, soit A son relachement et sa &legitimation, 
due A une secheresse persistante, l'eclosion d'un mouvement syncretique ou 
l'accentuation des attaques en sorcellerie. Le terroir est cet espace  d'etablissement des 
relations de gouvernement, de vulgarisatior-Trel77aeliC-e- 
rn,esures d'economie politique et ainsistexer.cice-cle_co....matojr_gur tente de definir 
l'eespz e du pensable et de structurer les chasnpul'action de la contestation. Du fait 
des variations u peup ement, de la diversite geogialigcliirerritoires 
administratifs, et de l'imprevisibilite des acteurs, ces terroirs peuvent 'etre tres varies. 
Nous allons le voir au sein du district de Machakos. Mais au sein meme des districts 
de Kiambu, Nyeri ou Fort Hall, derriere la domination apparente des chiefs ou des 
anciens leaders de la KCA, se cachent des negociations quotidiennes entre nthari, 
entre les differents segments de l'elite du district, entre les leaders dominants de 
Kikuyu, Githunguri ou Lan i qui, A Kiambu, se disputent les prebendes du district et 
parfois sa representation aux echelons superieurs de la competition politique. Comme 
dans le departement de la Sarthe cher A Paul Bois, il existe au sein des districts 
kenyans, une diversite politique historiquement constituee qu'il ne faut pas sous-
estimer pour faire avancer notre comprehension des relations complexes entre la 
societe et l'Etat. 
En analysant la competition politique kenyane, il est necessaire de faire le lien 
entre d'une part, le type de stratification sociale de chaque terroir et les diverses 
generations d'entrepreneurs politiques qui en sont issues, et d'autre part, l'articulation 
entre la politique des terroirs et celle de la colonie dans son ensemble, qui de facon 
croissante au cours des annees quarante et cinquante, se joue A Nairobi, siege des 
institutions politiques centrales du pays. Ce sont alors progressivement trois arenes de 
la competition politique qui s'emboitent, et la prise en compte des trois niveaux est 
indispensable pour comprendre les strategies des entrepreneurs, leur gestion des 
ressources politiques et leur mode de sociabilite. Le niveau du terroir tout d'abord, de 
la politique locale ou se manifestent,le plus clairement les conflits socraux et qui reste 
bieja...s.aux,c_e_de-socialisation7Xer—eareffe-ifetifTF51, viennent les 
districts, que se disputent les differents reseaux et factiOnn8 terroirs et on l'enjeu de 
la competition politique s'apparente souvent A la capture des positions de "straddling" 
(chevauchement entre les positions de pouvoir politique et les positions economiques) 
offertes par les LNCs qui deviennent African District Councils en 1950. 
Siege des institutions politiques du pays, Nairobi est ainsi au coeur du 
troisieme niveau de la competition politique, qui s'apparente a cette époque A un 
positionnement face A la domination coloniale et qui ne parvient que rarement 
transcender les rivalites entre les pretendants au titre de "leader de la tribu" decerne 
par le pouvoir colonial. Nairobi esizinai sol_u,vi_LA ieu,d.!assimilation-o.u-de lulsento 
les differentes elites de district. La capitale kenyane abrite la majorite des institutions 
d'entraide communautaires et volt leurs leaders se rencontrer au sein des syndicats, 
des partis politiques, a toutes ces reunions hebdomadaires des social halls de la ville, 
ces lieux de sociabilite oü, quelles que soient les origines, la distinction sociale se 
cultive dans la lecture des petites annonces de Baraza de l'East African Standard, et 
par le port du chapeau et de la cravate. Dans les annees quarante ce sont neanmoins 
plusieurs conceptions de la representation politique qui s'affrontent a travers le grand 
parti politique africain de l'epoque, la Kenya African Union (KAU) : celle des big 
men s'accommode parfaitement du cadre ethnique ; au contraire celle de certains 
jeunes syndicalistes cherche A briser cc carcan, cette nomenclature reappropriee du 
mode de pens& du colonisateur déjà vulgarisee dans l'ensemble du pays et si pratique 
pour organiser la mobilisation des soutiens. 
Nous venons ainsi de presenter la problematique generale de cette enquete qui 
est consacree A l'entreprise politique de Paul Ngei et A la gestion de ses ressources 
dans les trois arenes fondamentales de la competition pour le pouvoir au Kenya un 
terroir (Kangundo), un district (Machakos), et les sommets de l'Etat. Avant de passer 
a la presentation de ces resultats, ii reste a preciser la methodologie suivie et les 
problemes rencontres au cours de la recherche de terrain. 
-Insaisissable Paul Ngei, insaisissable terroir. 
Dans la conclusion de son ouvrage consacre a une sociologic historique de 
l'Etat en Afrique 161 , Jean-Francois Bayart incite les chercheurs a eprouver son modele 
d'interpretation au terrain A travers des monographies de terroirs. c'est en  allant 
chercher le politique au villa:e, a travers l'analyse concrete des repertoires d'acti n 
illus ran a re anon entre 'Etat et a some e, ue e o Ito o ue ourra faire 
progresser sa comprehension des relations de pouvoir ans les societes a ncaines 
contemporaines, qu'il pourra mieux saisir cc qu'il a appele la gouvernementalite du 
ventre. II faut en effet donner chair aux concepts, les confronter au terrain et ainsi 
tester leur operationalite pour faire progresser le savoir. Ce vceu legitime ne va pas 
cependant sans poser quelques serieux problemes methodologiques, lorsque le 
chercheur s'attele au terrain 162 . 
Le choix d'Ukambani comme terrain d'investigation s'est fixe apres une 
enquete preliminaire sur le renouvellement des elites kenyanes a la suite des elections 
de decembre 1992. Cette enquete quantitative par questionnaire, realisee aupres dun 
peu plus des deux-tiers des elus locaux des districts de Murang'a et Machakos n'avait 
rien donne, tant du fait des problemes methodologiques et que des difficultes 
materielles rencontrees. Les informations recoltees sur l'identite et les opinions des 
nouveaux elus locaux membres des partis d'opposition furent classiquement 
161 	Bayart (J-F.), L'Etat en grique. Lapolitique du venire, op. cit. 
162 	Pour des etudes fecondes de la politique rurale au Kenya qui out eveille notre attention sur 
la richesse d'un tel sujet voir Alila (P.O.), "Kenya general elections in Bondo and Gem : the origin of 
Luo ethnic factor in modern politics", Institute for Development Studies, Working paper n°403, 
University of Nairobi, 4Ip. June 1984 ; Alila (P.O.), "Luo ethnic factor in the 1979 and 1983 
elections in Bondo and Gem - Kenya", Institute for Development Studies, Working paper n°408. 
University of Nairobi, 64p. June 1984 ; Oyugi (W.0.), "Electoral politics in Kenya : lessons from a 
consituency (Karachonyo)", Dept of Government seminar series on elections, n°1, Dec. 1983, 
mimeo, 40p ; Orwa (K.), "Political recruitment in Mbita constituency : a study in electoral politics". 
Dept of Government seminar series on elections, n°3, mars 1984, mimeo, 40p. ; Okutlic-Oyugi 
(F.C.), "The politics of continuity in change : a study of electoral politics in Ugenya constituency", 
Dept of Government seminar series on elections, n°2, mimeo, 1984, 23p. 
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determinees par le contexte de l'entretien et la problematique sous-jacente a nos 
propres interrogations, qui etait totalement artificielle pour nos informateurs. De plus 
le coot d'une telle enquete, nous &ions partis avec une equipe trois assistants de 
recherche sillonner les zones rurales ou traquer les elus a la sortie des reunions des 
assemblees locales, s'etait montre prohibitif163 . Cette premiere etape fut 
essentiellement l'occasion pour nous d'apprendre concretement les problemes du 
travail de terrain. Elle avait egalement permis de soulever un element qui attira notre <7, attention : deux tiers des elus locaux du district de Machakos avaient ete ou etaient "A 
toujours desjeaders de leur association de clairet ne s'en cachaient pas. L'association : 
entre election et organisation clanique de mane que ses possibilites evidentes dans le ! 1 contexte de mobilisation politique intense du Kenya pluraliste avaient déjà suseite 
notreinteret.— — -. 	- 
De plus, au cours d'une enquete parallele dans les collines de Kangundo sur 
reconomie politique de la production cafeiere au Kenya 164, un entretien avait attire 
notre attention sur la personnalite contest& du leader historique de la region, Paul 
Ngei. Notre informateur, petit fonctionnaire en charge de la distribution des plants de 
café dans les annees cinquante, s'etait subitement raidi et ferme a toute question 
supplementaire quand mention avait ete faite du seul nom de celui qui fut le depute de 
Kangundo pendant plus de vingt-cinq ans. Des conversations anodines 
supplementaires avec d'autres paysans m'informerent des passions que suscitait la 
personnalite de Paul Ngei, passions ancrees dans l'histoire et dans les memoires de la 
colonisation et de l'independance. Les uns proclamaient haut et fort leur fidelite 
eternelle au compagnon de Jomo Kenyatta a Lodwar, les autres pestaient violemment 
contre les sommets de l'Etat, qui leur avaient impose un tel leader politique pendant 
presque trente ans, expliquant ainsi l'absence relative de developpement local. Paul 
Ngei a en effet la reputation de n'avoir jamais redistribue, de n'avoir jamais rien fait 
pour sa circonscription. Comment expliquait-on son succes electoral ? Les visages 
fermes laissaient alors entendre qu'outre ses liens avec le sommet de l'Etat, sa 
reelection systematique etait due a. sa capacite de mobiliser le monde de l'invisible ; et 
mon assistant de recherche d'ajouter : "en Ukambani, ii ne peut pas y avoir de 
politique sans sorcellerie". Ces trois elements furent sans doute decisifs dans le choix 
de Kangundo comme terrain definitif pour cette investigation sur les relations entre 
l'Etat et la societe au Kenya. Kangundo peut etre considere comme Pun de ces terroirs 
historiques vers lesquels Jean-Francois Bayart demandait aux jeunes chercheurs de se 
plonger, e la relation dynamique revel& dans quelques entretiens pre-litninaires entre 
l'entreprise politique de son leader historique, Paul Ngei et ses habitants, semblait 
offrir un terrain propice a notre d'investigation. 
Les anthropologues avancent souvent que le "terrain" s'impose au chercheur, 
bien plus que celui-ci n'impose son enquete. Cet adage s'est revele a nouveau on ne 
peut plus pertinent dans le cadre de notre investigation sur l'entreprise politique de 
Paul Ngei dont les faces publiques ont pu etre sondees. Au cours de cette enquete, 
163 	Un seul resultat sembla emerger de cette enquete inachevee, la permanence dc l'identite 
socioprofessionnelle dans le recrutement des elus, qui s'etait were dans la majorite des cas en 
fonction de considerations purement locales, guidant les implantations des partis d'opposition. Nous 
y reviendrons dans notre demier chapitre. 
164 	Le projet IFRAJMOCA dont nous avons tire une etude sur les voies tourmcntecs dc 
Paccumulation cafeiere au Kenya. Cf. Grignon (F.), "Les voies tourmentees de l'accumulation 
eafeiere an Kenya. Ajustement Nyayo et ajustement structure!", IFRA, mimeo, 1995, 30p. 
54 
nous avons ainsi tente de recueillir toutes les sources &rites traitant de la carriere de 
l'homme politique kamba en essayant de suivre un plan de travail aussi rigoureux 
possible. Nous sommes ainsi devenu relativement intime avec les archives nationales 
du Kenya, dont les rapports officiels de l'administration provinciale sont touj ours une 
source d'information extremement riche. Ces sources officielles ont pu etre &endues 
jusqu'a l'inspection des depots d'archives personnelles des administrateurs coloniaux, 
existant de la Rhodes House Library de l'Universite d'Oxford, de meme que des 
documents concernant les frontieres du district de Machakos presents au Public 
Record Office, base a Kew dans la banlieue de Londres. Pour la partie historique de 
notre enquete, nous avons egalement eu la chance de pouvoir beneficier des 
transcriptions d'une trentaine d'entretiens d'un doctorant en histoire de John Lonsdale, 
qui n'acheva jamais ses recherches sur le district de Machakos 165 . 
Les sources d'archives, inaccessibles apres 1966, ont ete completees pour la 
periode sub-sequente par une enquete aussi complete que possible dans la presse et la 
litterature scientifique produite sur le Kenya. Ces sources, facilement accessibles et 
déjà assez importantes, ne representent neanmoins que la partie emergee de l'iceberg. 
Les quatre cinquiemes des donnees pertinentes pour l'analyse de l'entreprise de 
politique de Paul Ngei, sont immerges, profondement enfouies dans le terreau social 
de Kangundo et dans les meandres de la competition factionnaliste ayant agite le 
Kenya independant. Pour les decrypter, nous avons passé en nombre de jours 
cumules, un peu plus de trois mois sur les collines de Kangundo elles-memes, 
entrecoupees par des "chasses" a l'informateur dans le district de Machakos, qui n'ont 
malheureusement pas toujours ete couronnees de succes. 
Comme nous l'avons déjà precise, le point de depart de cette enquete sur les 
collines de Kangundo fut la realisation dune investigation preliminaire sur le degre de 
renouvellement du personnel politique local dans le district de Machakos apres les 
elections de 1992, completee par des entretiens presque anodins sur la nature des 
relations politiques dans la region. Cette enquete preliminaire par questionnaire qui 
portait sur l'identification des nouveaux elus beaux avait montre l'importance sociale 
des associations de clans dont la grande majorite des elus etaient des responsables 
affiches. Les resultats de cette enquete guiderent les premiers developpements de 
notre investigation. A partir des premiers entretiens ainsi obtenus puis approfondis, 
nous avons cherche a reconstituer les reseaux de mobilisation actifs politiques au 
cours de ces trente dernieres annees. Outre cette enquete proprement "politique", une 
enquete plus anthropologique a ete menee dans la location de Kalcuyuni, oil nous 
avons tente de saisir les racines historiques du terroir de Kangundo, ses lignes de 
fractures, ses &bats profonds. Cette seconde enquete a ete de loin la plus 
problematique. L'approche anthropologique demande du temps, de l'obstination, mais 
aussi une approche englobante du terrain a laquelle nous n'avions ete ni forme ni 
prepare. Les cooperatives, les associations, les eglises, les maisonnees ne forment que 
le squelette d'un tissu social, qui, pour etre saisi dans sa substance, demande par 
exemple une investigation approfondie sur les systemes de parente et strategies 
matrimoniales si determinantes au niveau local. De cette "substantifique moelle" nous 
165 	Jeremy Newman entra au Foreign Office australien a la fin des annees soixante-dix, avant 
d'achever ses recherches de doctorat. Ii avait laisse les transcriptions d'une trentaine d'entretiens 
John Lonsdale, aft que celui-ci puisse les confier a Pun de ses futurs atudiants, acceptant de 
reprendre sa recherche sur Machakos. John Lonsdale nous en confia une copie en 1995. Ces 
entretiens son listes et nunterotes dans la presentation de nos sources et references par les trois lettre 
NEW, suivi de leurs numeros respectifs. 
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n'avons souvent qu'apercu le mirage, une image floue et insaisissable, au combien 
attirante mais qui semblait mener toujours plus loin du politique, toujours plus loin de 
notre objet. (g_ette _immersion presque totale du politique dans le social et dans le 
secret des alliances de pouvoir, est un obstacle permanent pour le dechiffrement des 
faits, pour la mise en place d'une analyse coherente, precise et systematique. A 
multiples reprises, il nous a semble ne pouvoir percevoir que l'une des facettes de 
cette partie immergee de l'iceberg, nous demandant alors de tourner autour de notre 
objet pour en reveler les multiples dimensions. Nous ne pouvions cependant jamais 
vraiment reussir A dresser une vision d'ensemble, comparable A ces grandes 
perspectives finement ciselees qui caracterisent les tableaux politiques de la France 
regionale, comme l'ouest &Andre Siegfried, la Sarthe de Paul Bois, ou le Var de 
Maurice Agulhon. 
L'une des barrieres infranchissables que nous n'avons pu briser fut la maitrise 
de la langue. Cette enquete de terroir avait ete lane& avec l'espoir de pouvoir 
recueillir au moms une parcelle des &bats locaux, des representations en debat, dont 
John Lonsdale ou Stephen Feierman ont si bien su rendre compte dans leurs etudes du 
mouvement Mau-Mau ou du royaume Shambaa de Tanzanie 166 . Que ces deux 
chercheurs soient parvenus A ces resultats apres trente annees d'investigation sur le 
meme terrain est sans doute significatif de cette methodologie de l'intimite si 
necessaire pour faire progresser la comprehension du politique. L'enonciation du 
politique dans les terroirs ne peut etre abordee que dans les langues vernaculaires et 
souvent, "A la volee". Steven Feierman confessait ainsi que les donnees les plus 
interessantes de son enquete avaient ete furtivement saisies en ecoutant discretement 
les conversations politiques de ses voisins en kishambaa, dans les "lea shop" du nord-
est de la Tanzanie. Cette gestion de la langue, du temps et de l'intimite est un veritable 
defi pour le chercheur, un probleme non-resolu qui transparait dans cette etude 167 . 
Enfin, le probleme majeur que nous avons dil affronter dans cette enquete aura 
enfin ete la personnalite meme du leader de Kangundo, qui a bien des egards s'est 
montre insaisissable. Malheureusement, les archives sonores de la BBC ou de KBC ne 
semblent pas avoir garde trace de ses discours incendiaires en kikamba dans les 
annees soixante. Notre analyse de l'enonciation du politique n'en sera que plus 
allusive. Le refus absolu de Paul Ngei lui-meme de repondre A nos questions ou de 
nous ouvrir ses archives personnelles (ii nous a confesse avoir garde des exemplaires 
des journaux qu'il publiait dans les annees quarante mais n'a pas voulu nous y donner 
acces), aura ete en quelque sone une deception. Quelles que soient les raisons 
donnees par celui-ci, qui nous a toujours recu courtoisement, il semble que l'histoire 
politique kenyane soit toujours un breilot incendiaire chargé de passions. Au cours de 
sa carriere politique, Paul Ngei a, de plus, construit une legende, qu'il ne veut sans 
doute pas contribuer lui-meme a ternir. 
166 	Cf. Lonsdale (J.), "The moral economy of Mau-Mau : Wealth, Poverty and Civic virtue in 
Kikuyu political thought" in Berman (B.) et Lonsdale (J.), Unhappy valley. Book two : Violence and 
ethnicity, Londres, James Currey, 1992, pp. 315-504 et Feierman (S.), Peasant intellectuals. 
Anthropology and History in Tanzania, Madison, The University of Wisconsin Press, 1990. 
167 Nous avons developpe une reflexion sur les problemes theoriques et methodologiques de 
l'analyse de l'enonciation du politique dans thignon (F.), "Espace public, democratisation ct 
imaginaires politiques. Remarques theoliques et methodologiques A propos dune recherche stir le 
Kenya", IFRA, mimeo, 1996, 25p. 
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La presentation de nos resultats suit revolution historique de l'entreprise 
politique de Paul Ngei a Kangundo, depuis ses origines sociales, dans la seconde 
gouvernementalite coloniale aux annees Nyayo. Chaque partie represente l'une des 
grandes phases de la carriere politique de Ngei mais egalement une &ape dans la 
construction de l'Etat colonial et post-colonial. Successivement, nous avons ainsi 
tente d'illustrer le travail du politicien entrepreneur en montrant comment celui-ci a du 
ajuster la gestion de ses ressources politiques aux changements survenus a la tete de 
l'Etat, mais egalement sur les collines de Kangundo. Dans la premiere partie, la 
naissance de l'entreprise politique de Paul Ngei est analysee. Dans le contexte de la 
seconde gouvernementalite coloniale, celui-ci ne semblait avoir aucune chance de 
lancer une entreprise politique sur les collines. Jeune agitateur urbain exclu des 
associations d'anciens combattants et de solidarite communautaire, ii ne prit aucune 
part a reveil politique de son terroir, domines par les big men en quete d'accumulation 
(chapitre 2). Cependant, la detention de Ngei au debut de retat d'urgence, en 1952, et 
les consequences sociales de la seconde gouvernementalite coloniale changerent 
radicalement cette situation (chapitre 3). Ngei flit litteralement plebiscite comme le 
representant "naturel" de Kangundo a sa liberation, en 1961. Ce plebiscite ouvre notre 
enquete sur les annees de(croissance de son entreprise politique i(deuxieme partie, 
1961-1969). Apres deux annees flamboyantes de mobilisation electorate, au cours de 
laquelle Ngei devint le defenseur des paysans sans terre et forma une equipe politique 
remportant la quasi-totalite des sieges devolus aux districts kamba en 1963 (chapitre 
4), il fit cependant un apprentissage douloureux des regles de la competition politique 
mises en place par Jomo Kenyatta et ses allies. Sa carriere politique flit compromise 
par un scandale, qui illustra pleinement les modalites de structuration de l'alliance 
hegemonique dans le pays et les ressources politiques indispensables pour y acceder 
(chapitre 5). Cet apprentissage le porta vers les ages de la maturite de son entreprise 
politique (troisieme partie, 1969-1990). Au cours des annees soixante-dix, ii parvint 
ainsi a se faire coopter au sein de la "famille royale" Kenyatta, devenant "le roi des 
Kamba" (chapitre 6). Mais le changement de regime, en 1978, lui flit fatal. Son 
entreprise politique commenca alors un lent declin alors que Kangundo commencait 
egalement a se lasser de l'entreprise politique de Paul Ngei (chapitre 7). A travers 
retude de celle-ci, nous allons ainsi parcourir un demi-siècle d'histoire politique 
kenyane et de mutations profondes des relations entre Etat et societe a Kangundo. 
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Jusqu'a la Seconde Guerre Mondiale, la premiere gouvernementalite coloniale 
s'apparente a l'etablissement d'un controle politique dans les aires de peuplement 
africain, definies comme etant des reserves, afin de produire la main-d'ceuvre et les 
revenus necessaires au fonctionnement d'une economie vouee a la prosperite de la 
minorite blanche install& dans le pays. Cette gouvemementalite de l'Etat se ddfinit en 
fonction de trois elements : la construction d'un appareil technique de controle 
politique, avec toute l'ingenierie institutionnelle et le savoir bureaucratique pouvant 
else mise a la disposition l'Etat moderne (ces cartes, routes, armes, moyens de 
communication, son droit, ses regles de fonctionnement bureaucratique, ses 
frontieres, etc.); la mise en place d'une economie de marche, a travers Petablissement 
d'un marche du travail, dun marche foncier et d'une monetarisation des echanges de 
biens et services; et enfin la formation d'une assise sociale de l'Etat destinee a ancrer 
sa domination dans les reserves a travers des relais locaux en leur donnant le pouvoir 
et les moyens economiques et sociaux d'etablir leur domination. Cette formation de 
l'Etat passe notamment par la cooptation d'un certain nombre d'africains au sein de 
l'administration coloniale tout d'abord par le recrutement des meilleurs intermediaires 
possibles, puis par la production d'une elite ecluquee, de plus en plus impliquee dans le 
fonctionnement administratif de l'Etat dans les reserves. 
La revolution conservatrice que represente l'etablissement de tels projets de 
domination au cur de societe jusqu'alors marquee par un profond enracinement de 
valeurs egalitaristes et une mobilite constante des unites de peuplement, connaitra 
differente reaction en fonction des modalites precises de formation de ces terroirs. Du 
fait de prejuges ethnicistes, des detenteurs du pouvoir colonial et de l'organisation 
economique et geographique particuliere de cette entreprise de domination, la 
gouvernementalite de l'Etat ne fut en effet pas la m8me dans l'ouest du pays, dans les 
grandes plaines de la Vallee du Rift, autour du Mont Kenya ou sur la cote. De ce fait, 
le type de reaction a cette domination produite au sein des differents terroirs, va varier 
considerablement. Sur les hautes terres aux pieds du Mont Kenya, le projet colonial 
va s'inscrire dans la continuite des grandes famines des annees 1880 qui avait déjà vu 
la formation de systemes d'inegalites jusque-la inconnus. Dans le sud de la vallee du 
Rift, le maintien d'un systeme pastoral limite provoque la degradation du mode de vie 
des populations maasai mais sans remettre en cause avec la meme brutalite une 
organisation sociale qui tentera avec difficulte de se reproduire. Dans l'ouest du pays, 
la coincidence entre le maillage administratif et le peuplement lignager, facilite la mise 
en place de systemes de domination, mesme si celle-ci connait une contestation 
permanente des lignages domines. Mais plus que le maillage administratif, la densite 
du maillage missionnaire et le zele mis par les differentes missions dans leur projet de 
christianisation remettent en cause l'organisation sociale locale. Densite du maillage 
administratif, densite du maillage missionnaire et penetration de l'economie de marche 
sont les trois elements discriminants qui provoqueront la formation de differents 
terroirs. 
Or, dans le district de Machakos, nous avons vu qu'il s'etait developpe une 
grande disparite entre les locations nord et les autres regions du district, sans toutefois 
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que les premieres connaissent une situation veritablement comparable A celle des 
districts de la province centrale ou de Nyanza. En effet, la violence du projet 
missionnaire va provoquer dans la premiere une crise politique et morale sans 
precedent (la crise de la circoncision), et le developpement des productions de mais et 
du coton ont fait de celle de Nyanza le grenier agraire du pays devant Etre controles 
avant la meme la premiere guerre mondiale. Mais ce n'est qu'a la fin des annees vingt 
que les premieres charrues se repandent A Kangundo autour de ma mission de 
Muisuni et de ses dependances. La vente du betail et la production de poulet avait 
jusque-la permis aux plus entreprenants de faire leurs affaires. Mais la faiblesse de 
l'implantation missionnaire et de leurs ecoles, deploree par les elites du district, avait 
contribue a entretenir l'indocilite de populations kamba, sur lesquelles l'administration 
coloniale n'etait toujours parvenue a la fin des annees trente, ni A etablir un controle 
politique sans faille, ni A forcer ses jeunes hommes sur le marche du travail. La crise 
de 1938-39 flit extremement limitee, provoquee par la situation precise de quelques 
locations, dont Kangundo, Matungulu et Ngelani. 
Ainsi, la situation particuliere qui s'est developpee dans ce terroir au cours de 
la premiere gouvernementalite coloniale n'est pas suffisante pour expliquer la 
naissance de l'entreprise politique de Paul Ngei qui, A l'independance, rencontre un 
veritable plebiscite dans tout le district. Comme Pont suggere Donald Anthony Low et 
John Lonsdalel, la seconde colonisation du Ken a marque egalement un tournant 
dans l'histoire du paysi11e ac eve em oitement des differentes arenes de 
competition pour le ouvoir du nrerr7Ar"-"7"r""rra'Xliv u o  au iv att a io 7CT117-111Trt—rlr'S 
desormais seu ement danTles terroirs du ldistricts que s'organise la competition 
politique. L'ouverture du Legislative Council A la representation des interets africains 
met en place un 111E11 syAte_m_s_rcte_.so_n2pelitistpi si_Lifgue_oit—Lentr.opr.eneur.doit 
desonnais s'affijmer dans son terro2-.your avoir u echance de s'imposer au niveau du 
district, et corigUrrirsgitaBELerpour avoir une chance de s'im soser comme eer 
de s.ongroupe ethnigue au niveau national. ette °gigue e representation imposee 
par la colonisation et avidemeaTerairsta partir de 1955 par les elites des differents 
districts A la recherche de circonscriptions captives, est uniquement perturb& par 
l'agitation des leaders syndicalistes de Nairobi ou Mombasa qui parviennent a. 
mobiliser leurs soutiens. sur d'autres combinaisons politiques. Ce triple emboitement 
des arenes de competition politique doit necessairement Etre pris en compte dans 
notre analyse de la croissance d'une entreprise politique, qui, au lendemain de la 
Seconde Guerre Mondiale, n'en est qu'a ses balbutiements. 
Celle-ci est parfois analysee comme marquant un tournant dans l'histoire du 
Kenya. L'implication des troupes africaines dans un conflit qui les emmene en 
Birmanie ou en Syrie, leur integration dans une armee oil la colour bar n'a pas de sens 
sont censees agir comme des detonateurs politiques qui provoquent la montee du 
nationalisme. En combattant pour sauver l'Empire, l'Afrique prend conscience de sa 
soumission et n'aura plus d'autre desir que de s'en liberer. Cette vision romantique et 
nationaliste de l'acceleration du processus historique menant A la decolonisation 
s'accorde pourtant mal avec les faits. Comme nous allons le voir, tres peu de soldats 
kamba s'engagent dans un activisme politique radical apres la Seconde Guerre 
Mondiale malgre les deceptions de la demobilisation. Paul Ngei est une exception. Le 
jeune et turbulent sergent des Kenya African Rifles est meme rejete par ses pairs. 
CI sur cc point : Low (D.A.), Lonsdale (J.), "Towards the new order (1945-1963)", in Low 
(D.), Smith (A.), History of East Africa, volume 3, Oxford, Clarendon Press, 1976, pp. 1-63. 
Dans leur grande majorite ceux-ci veulent uniquement participer aux activites de la 
grande association de promotion des interets communautaires, l'Akamba Union. La 
vie politique du district de Machakos se focalise essentiellement autour des debats du 
Local Native Council, oil Paul Ngei n'a pas sa place. Tout d'abord, il est trop jeune. 
En 1948, date du renouvellement des elus d'avant-guerre, ii n'a toujours que vingt-
cinq ans. Ensuite, la politique qui se pratique dans cette assemblee locale concerne 
avant tout les big men beaux et Paul Ngei, malgre sa frequentation de la célèbre 
Alliance High School n'a pas trouve d'emplois salarie apres-guerre. 11 a repris 
quelques annees ces etudes puis a profite de la vie a Nairobi, devenant successivement 
figurant de cinema, journaliste et activiste anti-colonial au sein de la branche locale de 
la Kenya African Union. A la fin des annees cinquante, la rencontre semble donc bien 
improbable entre cet agitateur urbain et be terroir de Kangundo, oü la preoccupation 
la plus importante est le terrassement les collines et le deplacement d'une partie de la 
population vers le sud du district, a Makueni (Chapitre 2). 
Mais, la Seconde Guerre Mondiale marque bien un tournant radical a 
Kangundo en raison de la bnitalite du retour du travail force, dans le cadre de ce que 
Donald Anthony Low et John Lonsdale ont appele la "seconde colonisation" 2 . En 
quelques annees, apres l'annonce radiodiffusee par le nouveau gouverneur Sir Philipp 
Mitchell que be ler janvier 1946 serait le "D Day" pour le district de Machakos, 
l'administration du district a ete totalement bouleversee. Les personnels techniques 
destines a mettre en place la rehabilitation des sols et le transfert des surplus de 
population vers Malcueni se multiplient et maillage administratif se resserre 
considerablement. Parallelement, l'administration trouve en la personne des anciens 
soldats ayant investi des associations de clans, de nouveaux interlocuteurs pour 
assurer la mise au travail des jeunes et des femmes afin de lutter contre l'erosion. 
Cette seconde gouvernementalite coloniale fournit ainsi de reelles possibilites de 
creation d'un systeme de domination et d'inegalites sur les collines de Kangundo, 
marquees jusque-la par l'indocilite de ses habitants. C'est ce contexte de tension 
sociale, qui donne une premiere clef d'explication a la naissance de l'entreprise 
politique de Paul Ngei a Kangundo dans la deuxieme moitie des annees cinquante. 
Face aux fractures sociales issues de la periode d'etat d'urgence, be prisonnier de 
Kapenguria porte tous les espoirs des victimes de la seconde gouvernementalite 
coloniale (Chapitre 3). 
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2 	Low (D.A.), Lonsdale (J.), "Towards the new order (1945-1963)", in Low (D.), Smith (A.), 
History of East Africa, volume 3, Oxford, Clarendon Press, 1976, pp. 1-63. 
Chapitre 2: 
Paul Ngei et Kangundo, une rencontre improbable 
(1945-1961). 
Introduction 
Au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, la gouvernementalite de l'Etat 
colonial connait une mutation profonde. L'effort de guerre demande aux reserves 
pour soutenir l'approvisionnement des differents fronts a encore accru les problemes 
d'erosion et d'autosuffisance qui se sont imposes comme l'enjeu agraire dominant des 
annees trente. Les domaines ont profite des opportunites offertes par la mobilisation 
de l'economie coloniale pour mettre en place leur entrée dans une agriculture plus 
capitaliste, a haut rendement et ne necessitant plus que des relations purement 
contractuelles avec ses employes africains. Pour les colons, le systeme d'exploitation 
agricole extensif appuye sur tine forte population de squatters est en train de laisser la 
place A des techniques de production intensives necessitant une forte mecanisation et 
la rentabilisation de tout l'espace disponible. La protection de ces grands domaines, 
qui generent enfin des profits, devient l'une des preoccupations centrales d'un 
gouvernement colonial qui craint desormais l'explosion dans les reserves kikuyu, 
kamba ou kipsigis surpeuplees, ne pouvant parfois plus se nourrir et devant bientot 
faire face au retour des squatters apres celui des soldats. Cette situation l'incite 
mettre en place un plan gigantesque de renovation fonciere des terres africaines dont 
le populeux district de Machakos est l'une des cibles principales. Des 1944, les 
differents programmes de developpement des reserves sont places sous une autorite 
de tutelle creee pour l'occasion, la Development And Reconstruction Authority 
(DARA) 1 . 
Cette nouvelle phase de l'administration coloniale voit se developper 
considerablement les services techniques des representations locales des ministeres et 
s'organise, principalement, au detriment des autorites territoriales, les Provincial et 
District Commissioners (PCs et DCs). L'expertise statistique et bureaucratique des 
premiers, vient concurrencer l'ethique paternaliste des seconds, habitués A sentir la 
situation de "leur reserve" au contact direct des chiefs et des aines pendant leurs 
tournees2 . Une certaine confusion administrative intervient donc A un moment on les 
moyens en hommes, en materiels, et les credits n'auront jamais ete aussi importants. 
Les portes d'acces aux positions de chevauchement entre l'administration locale et les 
activites commercantes (straddling) ne s'en trouvent en fait que plus elargies et l'une 
des populations du district de Machakos inquietant le plus l'administration coloniale 
en 1940, les anciens soldats, se revele au terme des annees quarante parfaitement 
reinseree dans la societe rurale kamba. 
Berman (B.), Control and crisis in colonial Kenya. The dialectic of domination, London, 
James Currey, 1990, pp. 256-257. 
2 	Berman (B.), Control and crisis in colonial Kenya., op, cit., pp. 282-292. 
3 Une serie de rapports centres sur les problemes de leur reinsertion apres guerre en temoigne 
et fut command& par le gouvernement des 1943. Cf. Easterbrook (D.), "Kenyan askari in World 
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L'hypothese de John Lonsdale, scion laquelle l'Etat colonial n'a rien perdu de 
ses capacites de cooptation apres-guerre alors que la vie politique africaine reste avant 
tout profondement ancree aux..realites locales,_doit—dbric—eire—firisnie-smal serieux4 . Ce 
qui a pu etre appele le"miracle de Machakos" par la romanciere Elspeth Huxley 5 , 
illustre concretement les voies de_la formation d'une societe politique participant 
pltiement a la gouvernementalite de l'Etat„..k„la vulgarkation_sociale profonZirdu 
pouvoir—colonialr-En cc sens, Paul Ngei constitue un ancien combattant atypique. 
Engage dans Farm& a seize ans, il se detourne rapidement de tout projet de 
reinsertion locale apres sa demobilisation. Ii reprend ses etudes mais, comme nous 
allons le voir, meme apres deux annees passees au prestigieux college de Makerere en 
Ouganda, il ne tente pas de trouver un emploi salarie, qui lui permettrait de constituer 
une dot et de s'etablir avec femmes et enfants a Kangundo. Paul Ngei ne recherche 
pas la compagnie de ses aInés, ou la possession d'un commerce local. Il prefere vivre a 
Nairobi en celibataire, faire du cinema ou participer au debat intellectuel qui agite la 
presse africaine de l'epoque. II frequente les militants de la Kenya African Union a 
Nairobi. Progressivement, il se revele egalement dune fibre beaucoup plus anti-
coloniale que la grande majorite des anciens-combattants. Apres la Seconde Guerre 
Mondiale, un premier grand parti politique africain est ne des volontes de reformes 
politiques du gouvernement colonial. En juin 1944, Eliud Mathu, un enseignant de 
Kiambu, avait ete nomme au Legislative Council pour assister le reverend Beecher 
dans la representation des interets africains6 . Un parti politique, la Kenya African 
Union, s'est organise autour de lui, subissant tout d'abord la mefiance du 
gouvernement, mais s'imposant bientot comme l'organe privilegie d'expression des 
revendications africaines. 
Les Kamba de Machakos, l'administration coloniale ne cessera de s'en feliciter, 
n'ont pratiquement pas bouge pendant l'insurrection Mau-Mau. Ii ne faut cependant 
pas surestimer le nombre d'emplois que les grands plans de rehabilitation du district et 
de transfert de population ont offerts aux anciens soldats. Leur formation militaire 
etait trop partielle et trop peu specialisee dans les domaines qui interessent les services 
techniques de la nouvelle administration (agronomie, hydrologic, services 
veterinaires) pour qu'ils y soient recrutes en masse. On ne peut donc pas attribuer au 
plan ALDEV (African Land Development Program), qui finance les transferts de 
population vers Makueni, la construction des barrages, ou la preparation de nouvelles 
aires de paturage, la responsabilite du detournement progressif des anciens soldats de 
War II and their demobilisation with special reference to Machakos district", dec. 1973, mimeo, p. 5. 
Cf infra pour plus de details. 
4 	Lonsdale (J.), "On the periodization of Kenya's colonial history", in Myrick (B.), 
Easterbrook (D.L.), Roelker (JR.), Three aspects of crisis in Colonial Kenya, Maxwell School of 
citizenship and public affairs, Syracuse university, 1975, pp. XIV-XV. 
5 	Cf. Huxley (E.), A New Earth, London, Chatto and Windus, 1960, Chap. 12 
6 	La representation africaine au legislative council a ete augment& de un a trois membres en 
1948 et compte alors un representant Kamba, Chief Ulcu Mukima d'Iveti. Pour repondre la 
mobilisation indienne de 1923 en faveur d'une representation egale a celle des colons, un document 
officiel, le "Devonshire whitepaper", avait affirme la suprematie des interets africains sur toute autre 
consideration. Un missionnaire fut alors nommo pour les representer, dans la plus pure tradition 
paternaliste coloniale. Pour plus de details str ce point, voir Bennet (G.), "Imperial paternalism : the 
representation of african interests in the Kenya Legislative Council", in Robinson (K.), Madden (F.), 
Essays on Imperial government, Oxford, Basil Blackwell, 1963, pp. 141-169 et Kamoche (J.G.), 
Imperial trusteeship and political evolution in Kenya (1923-1963), Washington, University Press of 
America, 1981. 
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toute mobilisation politique anti-coloniale. Cette passivite relative du district Kamba 
pendant l'insurrection illustre surtout le degre de_penetratiori,sociale qu'atteint la 
(
.--Foiivernementalite de l'Etat, dont le 6uci _ de "reculturatioA" des populations 
africaines rencontre la volonte des anciens soldats d'imposer une nouvelle discipline 
communautaire sur les collines, pour mieux masquer les inegalites sur lesquelles 
t s....s:appuie leur reinsertion sociale. En effet, des la fin des annees quarante, une 
maitude d'associations de clans apparait a Kangundo, recrutant-masi'veinCrit-au - sein 
de la population des anciens-combattants. Ces associations de clans illUstrent un 
projet d'etablissement d'une societe rurale patriarcale, ou les cadets, jeunes et femmes, 
doivent une soumission absolue a leurs aines, et doivent surtout leur offrir leur force 
de travail. Elles expriment la congruence des interets de l'elite dominante du district et 
de la nouvelle gouvernementalite coloniale, toutes deux engagees dans la redefinition 
du champ du pensable des societes locales, axe desormais presque exclusivement sur 
la discipline communautaire. Ce contexte politique local rend des lors extremement 
improbable la naissance de l'entreprise politique de Paul Ngei a Kangundo. A la 
difference des autres representants de Machakos au sein de la KAU, Paul Ngei ne 
dispose d'aucune ressource de patronage, d'aucune reconnaissance locale et jouit 
meme a cette époque d'une assez mauvaise reputation sur les collines. Comme nous 
allons le voir maintenant, l'eveil politique de Kangundo s'opere largement en son 
absence et tout au long des annees quarante, les attraits de la seconde 
gouvernementalite coloniale ne cessent de charmer les elites locales. 
A) L'eveil politique de Kangundo sans Paul Ngei. 
La guerre a profondement transforme la societe de Kangundo. Les Kamba, 
autrefois si reticents a toute entrée sur le marche du travail, se sont cette fois 
massivement engages dans Farm& et les administrations accompagnant l'effort de 
guerre, laissant bien souvent aux femmes le soin d'assurer la gestion des affaires 
familiales. Le District Commissionner estime, en 1945, que 50 % des hommes en age 
de travailler ont quitte la reserve7 . Environ 12 000 hommes ont rejoint l'armee, 14 000 
l'administration de guerre et 12 000 le marche du travail, parmi lesquels on compte 
seulement 7 800 squatters8 . Comme le soulignent A. Clayton et D. Savage, l'impact 
de la Seconde Guerre Mondiale n'eut rien de comparable avec celui de la premiere et 
sa conscription fore& au sein des Carrier corps menant directement a la mort 9 . 
L'Afrique de l'est ne fut pas un theatre central du conflit mais plutot une base arriere 
de ravitaillement et de soutien aux differents fronts. Le recrutement est-africain s'y fit 
la plupart du temps sur la base d'un volontariat parfois enthousiaste 10 . Des 1940, aux 
4 400 hommes recrutes dans la reserve, ii faut ajouter 2 000 autres de ses 
ressortissants sont engages a l'exterieur du district. Un flot qui ne se tarit pas en 1941, 
puisque 5 345 Kamba de Machakos supplementaires furent engages". Les soldats 
africains furent essentiellement repartis sur trois types d'affectations : (1) Le combat, 
au sein des Kenya African Rifles et des unites speciales qui furent engagees lors 
d'operations en Somalie, Ethiopie, a Madagascar et en Birmanie; (2) la reconstruction, 
au sein du Corps des Pionniers Auxiliaires Africains (African Auxiliary Pioneer 
Corps), qui servit lors des campagnes ethiopiennes et au Moyen-Orient, employe aux 
gros travaux de reparation des infrastructures de communication (routes, ponts, etc.) 
pres du front; (3) la main-d'oeuvre, avec le Service du Travail Militaire Est-Africain 
(The East African Military Labour Service) engage par Farm& et ses contractants sur 
des projets beaux de construction. Une minorite servit par ailleurs dans les signaux, le 
Corps des Electriciens et Mecaniciens d'Afrique de l'Est (East African Electrical and 
Mechanical Engineers ) et le Corps des Instituteurs d'Afrique de l'Est (East African 
Educational Corp) 12 . Biens payes, nourris, loges, soignes et blanchis, les engages 
africains avaient par ailleurs Popportunite d'apprendre a lire et a ecrire en anglais et 
parfois de passer leur permis de conduire, de devenir mecanicien, electricien, cuisinier, 
ou infirmier. En 1942, le centre de formation des artificiers indigenes de Nairobi, 
apportait trois cents techniciens supplementaires a Farm& tous les trois mois". La 
reinsertion economique et sociale en zone rurale de ces hommes dont la vie avait ete 
totalement transform& par la guerre, que ce soit pour leur entrée sur le marche du 
7 	Rappelons que ce taux n'etait que de 12,3 % environ dix ans plus tot. CE Chapitre I. 
8 	KNA, MDAR (1945), DC/Mks.1/1/29. 
9 	Sur ce point voir Savage (D.C.), Munro (IF.), "Carrier corps recruitment in the British East 
Africa protectorate, 1914-1918", Journal of African History, VII, (2), 1966, pp. 313-342. 
10 Paul Tiyambe Zeleza donne une description peut-otre un peu moms idyllique de la 
conscription en insistant sur le recours massif a la force et a la propagande. Nous n'avons pu en 
deccler les elements pour les district de Machakos tant l'enrolement dans Pam& semble satisfairc un 
veritable besoin de revenus a l'epoque. Cf. Zeleza (P.), "Kenya and the second world war", in 
achieng' (W.), ed., A modern histoty of Kenya, op. cit., p. 147. 
11 	Easterbrook (D.), "Kenyan askari in World War II", art. cite., p. 3. 
12 	Ibid. p. 4. 
13 	Clayton (A.), Savage (D.C.), Government and labour in Kenya, op. cit., pp. 232-234. 
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travail ou leur etablissement familial, s'inscrivit comme un veritable defi pour 
l'administration. Des leur retour, les veterans se manifesterent, reclamant qu'on leur 
donne en priorite les moyens de reussir leur reinsertion locale et de donner a leurs 
enfants cette education si necessaire a toute ascension sociale. us s'investirent au sein 
de l'Akamha Union, et participerent localement aux activites de la KAU. 
Paul Ngei, qui etait pourtant Pun d'entre eux, n'a pas suivi cette voie. II nous 
faut donc presenter maintenant les premieres annees de sa formation politique, afin de 
mieux en saisir les particularites, comparees au chemin suivi par la majorite des autres 
anciens combattants. 
1. Un ancien combattant atypique. 
Des leur demobilisation, les anciens combattants du district de Machakos sont 
tourmentes par une seule preoccupation : garder le statut social que leur a confere 
leur participation A la guerre. Souvent, us sont partis du district sans avoir recu 
d'education primaire. Or, us reviennent des combats en sachant lire et ecrire. us ont 
ete bien nourris. Ils ont percu une solde confortable, qui a permis A leur famille de 
survivre pendant les annees de secheresse. Ils ont conscience des sacrifices offerts A la 
defense de la Couronne mais surtout se sentent bien plus aptes a la servir que bon 
nombre de representants de l'administration locale. Les anciens soldats "ont la grosse 
tete" ne cesse d'ecrire le district commissioner dans ses rapports administratifs. us 
veulent devenir la nouvelle elite du district, les guides de leurs communaute rurales, 
trop longtemps trompees, selon eux, par les chieft et leurs acolytes. Telle n'est pas 
pourtant la principale preoccupation de Paul Ngei en 1945. Ii n'a que vingt-deux ans 
et n'est pas presse de s'etablir a Kangundo. 
-Du soldat au journaliste. 
Faute d'avoir pu les confirmer en sa compagnie, nous ne disposons que de peu 
d'elements biographiques précis sur le parcours de Paul Ngei avant la Seconde Guerre 
Mondiale et jusqu'A son election comme secretaire adjoint de la KAU-Nairobi en juin 
1951. Paul Ngei a cependant accorde recemment une interview biographique dans un 
hebdomadaire, vraisemblablement afin de preparer un retour pour les elections de 
1997, et celle-ci offre quelques elements d'information sur cette periodem. Cette 
interview biographique tient cependant plus de Phagiographie que du reportage 
critique, nous ne reprendrons ainsi de ses informations qu'avec les plus grandes 
reserves. Cependant, il en ressort un element important. Des ses annees de formation 
politique, un dilemme structurant de sa future carriere apparait. Paul Ngei est pris 
dans la contradiction entre d'une part son appartenance a l'elite eduquee de Kangundo 
qu'alimente le souci et le besoin d'insertion locale du mundu munene kamba, le big 
man, l'homme important, qui est respecte pour sa reussite economique et sociale, et 
d'autre part l'action politique radicale vers laquelle le porte son age et surtout son 
caractere ombrageux. 
Paul Ngei est ne le 18 octobre 1923 dans la location Matungulu, qui se situe 
aujourd'hui dans la division de Kangundo du district de Machakos. Il est le petit-fils 
du paramount chief Masaku, le grand devin qui s'enrichit considerablement en 
devenant Pintermediaire commercant privilegie de John Ainsworth, lors de 
14 	The East African Chronicle, 15/05/97. 
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l'installation de l'Imperial British East African Company (IBEAC) au coeur des 
collines d'Ulu, sur la route des caravanes. Le troupeau de Masaku devait surement 
etre l'un des plus imposants de la region. 11 dut done envoyer ses fils dans les zones 
voisines moms peuplees pour chercher des aires de paturages. Lors ce deplacement, 
qui coincide historiquement avec la pacification des collines, au cours de laquelle 
toutes les habitations de Matungulu furent rasees, et avec les grandes famines 
consecutives aux epidemies de variole, le pere de Ngei trouva sans aucun doute des 
terres fertiles et inhabitees, oii ii decida par la suite de s'installer. Creant sa propre 
unite de peuplement, le Ore de Ngei resta semble-t-il en bons termes avec 
l'administration de cette partie du district puisqu'il put envoyer son fits A la Machakos 
Boys Primary School, avant de le transferer en 1,927 a la celebre Alliance High 
School de Kikuyu, dans le district de Kiambu. Dans ces deux ecoles, Ngei est 
accompagne d'Henri Multi, son futur opposant, qui devient A l'epoque son ami, et qui 
est tres probablement un cousin par alliance". Mais contrairement A Henri Mulli qui 
termine sa scolarite, ii quitte prematurement l'ecole secondaire A seize ans pour 
s'engager dans l'arrnee et participer aux combats de la Seconde Guerre Mondiale. 
Cette interruption de scolarite est surprenante. Paul Ngei avance dans son entretien 
recent que ce sont les autorites coloniales qui Pont mobilise et l'ont envoye pour etre 
forme au depot militaire de Mbagathi. II est cependant peu probable qu'un etudiant de 
l'Alliance High School soit ainsi mobilise, alors que ses camarades poursuivent leurs 
enseignements. Henri Mulli a, lui, acheve sa scolarite sans perturbation. 11 est done 
possible que Ngei ait quitte Pecole de son chef pour s'engager dans l'armee, ou qu'il alt 
ete renvoye pour indiscipline ou un autre mauvais comportement. Toujours selon 
Ngei, ii aurait ete nomme caporal trois semaines apres son incorporation et aurait 
participe A la campagne d'Ethiopie sous le commandement du major-general Demolin. 
Faisant preuve de courage au feu, il serait devenu sergent puis "senior master 
sergeant". . Au total, Ngei a passé cinq annees et demie dans l'armee. Avant d'être 
demobilise, ses superieurs hierarchiques lui aurait offert, selon lui, de rejoindre la 
prestigieuse academie militaire de Sandhurst, ce qui, A l'epoque, semble hautement 
improbable. II refusa l'offre, de meme que celle de devenir chief Vivant d'expedients 
entre Nairobi et Kangundo, Ngei devient membre d'Ikundo ya Mbaa lili (le noeud de 
la famille), une association d'anciens combattants, mais certaines indelicatesses vont le 
brouiller avec ses pairs. Un projecteur est achete par Ikundo en 1946 pour organiser 
des tournees dans la reserve. II tombe malheureusement en panne la merne armee. Le 
projecteur ne reviendra cependant jamais dans la reserve, Paul Ngei l'ayant 
vraisemblablement vendu a son profit et en secret A Nairobi, un grief dont les anciens 
membres d'Ikundo se souviennent toujours cinquante ans plus tard". 
Rendu socialement indesirable par cette indelicatesse que les leaders de 
l'association trouvent inacceptable", Ngei semble decide a reprendre ses etudes 
interrompues par son engagement dans la guerre et s'inscrit tout d'abord a un cours 
par correspondance avec le College technique du Cap, en Afrique du Sudi 8 . En 1947 
15 	Lors du procOs de Kapenguria, l'achninistration coloniale attribuera a Henri Mulli et a Paul 
Ngei un lien de parente dont nous n'avons pu preciser la nature. Possible, les deux hommes 
appartenant sans aucun doute a deux des lignages les plus importants de Mwisuni, cc lien est sans 
doute le fruit d'une alliance matrimoniale, le premier &ant un mutwii et le second un mutangwa. 
16 	Entre autres Stephen Savano Mavake, Tala, 10/04/96. 
17 	R.S.M. Kitanga Mukola, Ngonda, 11/04/96. 
18 	The Weekly Review, 13/10/78. 
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ii reussit l'examen d'entree au Makerere College d'Ouganda et jouit d'une opportunite 
extremement rare. II est l'un des trois anciens soldats A qui le gouvernement offre une 
bourse de Shs 2 760 pour poursuivre ses etudes A Kampala, oil il part Pannee 
suivante 19 . A Makerere, Ngei suit des cours de sciences humaines et sociales 
(Diploma in Arts) et s'investit dans la vie associative universitaire. II est elu president 
du comite des fetes estudiantines et directeur adjoint de l'association destinee 
prendre en charge leurs problemes materiels, la Student's Gui0 0 . A son retour 
d'Ouganda en 1950, Ngei est recrute pour quelques mois dans le corps des 
instructeurs des Kenya African Rifles. II enseigne le swahili aux officiers britanniques, 
et les mathematiques et la geographie aux sous-officiers africains. Cependant, son 
gait pour la politique est mal percu dans Farm& coloniale, d'autant qu'il communique 
ses convictions nationalistes a ses &eves. Ii est finalement renvoye mais rejoint 
rapidement l'East African Standard, tout d'abord comme reporter puis comme 
premier relecteur africain de l'edition anglaise". Toujours la meme armee, en 1950, il 
est recrute comme figurant dans une production hollywoodienne qui a pour theatre 
d'operation le Kenya colonial : Where no vulture flies. SeIon lui, ii aurait joue aux 
cotes de Diana Sheldon, une star de l'epoque, et aurait ete paye Ksh 30,000 pour trois 
mois de contrat, plus un per diem de Ksh 1500 pour les journees de tournage, ce qui 
semble A nouveau hautement improbable 22 . II revient ensuite au journalisme et rejoint 
S'auti ya Mwafrika (L'echo de l'africain), le journal officiel de la KAU. Oginga 
Odinga, alors A la tete de la Lilo Trade and Thrift Corporation (LUTATCO) qui 
imprime plusieurs journaux africains a l'epoque, rapporte avoir fait pour la premiere 
fois la rencontre de Paul Ngei alors que celui-ci l'avait sollicite pour lancer un journal 
fermement anti-colonial, intitule Uhuru wa Afrika ("La liberte de l'Afrique"). Le 
journal etait, toujours selon Odinga, le plus radical de toutes les publications 
auxquelles ii pretait concours a repoque 23 . Son succes semble avoir permis a Ngei de 
lancer Vann& suivante une ,z:_•nde publication en kikamba, Wasya wa Mukamba24 
(La voix du Kamba). En 1950, Te—g-oliTerifernelif colonial avait cependant fortement 
durci la legislation en matiere de sedition. Les presses qui avaient servi a imprimer des 
journaux condamnes pour sedition pouvaient desormais etre saisies. Ce durcissement 
et la forte concurrence existant déjà entre les organes de presse ne semblent pas avoir 
permis a Wasya wa Mukamba de s'etablir. Fay Gadsen classe la publication de Paul 
Ngei parmi les feuilles populistes polycopiees, tirant a trois cents exemplaires25 et 
distribuees presque sous le manteau. William Muisyo Mulinge, un ancien membre de 
la Kilungu Youths Association, interroge par Jeremy Newman, rapporte que Wasya 
wa Mukamba appuyait en fait les campagnes de mobilisation de la KAU dans le 
district de Machakos. Le journal demandait ouvertement l'independance et promettait 
d'expulser les Europeens des terres volees aux Africains. Wasya Iva Mukamba etait 
19 	KNA, MFD/12/19/165-IVI, cite par Shiroya (0.J.E.), African politics in colonial Kenya, op. 
cit., p.61. 
20 	The Weekly Review, 13/10/78. 
21 	The East African Chronicle, 15/05/97. D'autres sources indiquent plutot qu'il relisait les 
epreuves de Baraza, la version swahili du journal. 
22 	Les revenus annucls maximum d'une famine dc squatters sont dc Ksh 60 en 1946. 
23 	Odinga (0.), Not yet Uhuru, Nairobi, General Printers, 1967, p. 82. 
24 	Abuoga (J.B.), Mutere (A.A.), The history of the press in Kenya, Africa Media Monograph 
series n°5, Nairobi, ACCE, 1988, p. 22 
25 	Gadsen (F.), "The African Press in Kenya, 1945-1952", Journal ofAfrican History, Vol. 21, 
1980, p. 534. 
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distribue dans toute la reserve mais les sympathisants qui le voulaient pouvaient le 
payer et contribuer ainsi a la collecte de fonds au benefice de la KAU 26 . 
Au debut de Vann& 1951, Paul Ngei participe a donc l'ebullition intellectuelle 
et politique qui agite Nairobi apres-guerre et oil les journalistes sont les principaux 
penseurs africains de la societe a venir. Henry Muoria, l'inventeur avec Jomo Kenyatta 
du nationalisme ethnique kikuyu, public alors ses articles dans Mumenyeri, tandis que 
Gakaara wa Wanjau compose les chansons qui federeront bientot l'insurrection27 . 
Autour de la KAU et de Sauti wa Mwafrika, une multitude de publications, destinees 
aux Africains eduques de Nairobi et des reserves, tente d'articuler les problemes des 
situations locales a la gestion plus globale de la colonie. II y aurait ainsi eu jusqu'a 
trente-cinq publications irregulieres en langue vernaculaire et en swahili, a la veille de 
l'insurrection28 . Nous n'avons pu avoir acces aux exemplaires de Wasya wa Mukamba, 
il est done impossible de dire si cette publication, disposant d'une periodicite semble-t-
ii irreguliere29, portait un projet similaire. Le manque de maturite politique de 
Paul Ngei, son isolement et l'absence d'ecrits ulterieurs porte cependant a croire que 
cc n'etait pas le cas, metre si Uhura wa Afrika et Wasya wa Mukamba sont 
vraisemblablement deux des publications les plus ouvertement anti-coloniales 
paraissant alors a Nairobi. 
En 1951, Paul Ngei a done 28 ans. Nous n'avons pu etablir s'il etait déjà mane. 
Quoi qu'il en soit, Ngei prefere de toute evidence la vie trepidante et l'activisme 
politique de la capitale plutot que de s'engager dans l'administration coloniale ou 
organiser un commerce avec la reserve. De fait, sa situation financiere n'en est que 
plus precaire et son insertion rurale fragilisee. Des 1946 le rapport de Paul Ngei 
l'argent s'etait annonce problematique et l'a amene a des indelicatesses avec ses pairs, 
cc qui l'a rendu peu frequentable pour les elites de Kangundo. En 1948, lorsqu'il 
connait une aisance financiere passagere grace a sa figuration cinematographique, ii 
poursuit la meme vie a Nairobi. A notre connaissance, il n'en a pas prate pour 
s'installer a Kangundo et y prendre femme". Des choix totalement opposes a ceux de 
la plupart des autres anciens combattants. 
- Les affres de la reinsertion locale. 
Malgre leur engagement massif aux cotes de l'Empire, l'administration 
coloniale refuse de prevoir un changement de statut ou un regime de reinsertion 
26 	NEW 18: William Muisyo, Mulinge, Ukia, 08/03/1974. 
27 	Sur l'elaboration strategique du nationalisme ethnique kilcuyu a l'epoque et le role de 
Muntenyeri et de la presse independante en ce sens voir Lonsdale (J.), "The moral economy of Mau-
Mau : Wealth, Poverty and Civic virtue in lcilcuyu political thought" in Berman (B.) et Lonsdale (J.), 
Unhappy valley . Book two : Violence and ethnicity, Loncires, James Currey, 1992, pp. 315-504 ; 
Muoria (H.), I, the gikuyu and the white fury, Nairobi, EAPH, 1994 ; Pugliese (Cristiana), Author, 
publisher and Gikuyu nationalist : the life and writings of Gakaara wa Wanjau, Bayreuth African 
Studies Series n°37/IFRA Nairobi, Bayreuth, 1995 ; Kaggia (B.), Roots of freedom. 1921-1963, 
Nairobi, EAPH, 1975. 
28 	Carter (F.), "The Kenya government and the press, 1906-1960", Hadith 2, Nairobi, EAPH, 
1969, P.  245. 
29 	Le rapport Corfield cite un exemplaire de mars 1952 ; d'apres nos entretiens, ii semble quit 
y ait eu un certain nombre de numoros precedents en 1951 sans que nous puissions vraiment praciser 
combien. Cf. Colony and Protectorate of Kenya, The origins and growth ofMau-Mau, op.cit., p. 193. 
30 Les recits de son arrestation en novembre 1952 precisent que Ngei lone toujours une 
chambre sur le marche de Tala, a cote d'un bar. Aucune mention n'est jamais faite a propos d'une 
compagne ou d'une propriete. 
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particulier pour les anciens soldats. Ceux-ci doivent regagner leurs reserves, redevenir 
des paysans et des employes dociles et se soumettre notamment au travail force pour 
le debroussaillage de Makueni, le projet de 1943 de former un corps de travailleurs 
civils A partir du Service du Travail Militaire Est-Africain ayant ete abandonne faute 
de financements31 . Conscient que leur formation est trop parcellaire et trop 
rapidement dispensee, ne leur permet pas d'être competitifs sur le marche du travail A 
Nairobi, le gouvernement n'en prevoit pas pour autant de mise en place d'un plan 
d'education professionnelle a grande &belle. Les deux seules institutions destinees 
cette tache, le National Industrial Training Depot pouvant accueillir les macons, 
charpentiers et mecaniciens, et la Jeanes' School de Kabete reservee aux clercs, 
instituteurs, et petits fonctionnaires, ne furent ouverts que fin 1945 et debut 1946, et 
ne pouvaient accueillir qu'un peu plus de deux cents candidats. Au total, en 1949, 
moms de 1% des anciens soldats de la colonie auront recu une formation leur 
permettant d'affronter tant bien que mal le marche du travail 32 . La demobilisation, que 
l'administration provinciale voulait echelonnee et progressive, ramene en fait dans la 
reserve de Machakos, 8025 soldats entre octobre 1945 et juin 1946,33  dont au moms 
huit cents A Kangundo34 . 5180 askaris (soldats) supplementaires sont demobilises 
pendant l'annee 1946 et ne tardent pas A se manifester, inquiets du peu d'opportunites 
de reinsertion offertes par la societe coloniale. Seuls une centaine d'entre eux 
beneficient du plan de formation professionnelle complementaire destine aux anciens 
soldats. 
Cinq revendications particulieres se dessinent, formulees notamment par James 
Ndolo, un ancien askari (soldat) venu presenter les doleances de ses camarades lors 
de la visite dans le district du Secretaire d'Etat aux colonies, Sir Arthur Creech Jones, 
le 18 aofit 1946. Les anciens soldats demandent : (1) une representation officielle au 
sein du Local Native Council et des tribunaux, toujours controles par les chiefs et les 
aines des utni; (2) un approvisionnement libre en sucre, (3) l'education gratuite pour 
les enfants des victimes de guerre, (4) l'exemption de tout travail force A Mak-ueni, et 
(5) l'augmentation a leur benefice des autorisations d'ouvrir des commerces et des 
entreprises de transport". Ces revendications sont significatives des difficultes 
rencontrees par les soldats pour trouver leur place dans la societe rurale, et 
temoignent surtout d'un seul souci, la reinsertion locale. La situation politique 
generale de la colonie ne les interesse pas et les soldats se preoccupent, avant tout, de 
trouver dans leur reserve, une situation economique et sociale conforme a leurs 
nouvelles aspirations. La demande d'un libre approvisionnement en sucre l'illustre 
pleinement. Les soldats ont certes change leurs habitudes alimentaires en entrant dans 
Farm& et la consommation de biere 36, traditionnellement reservee aux seuls 
leur a ete tres facilement accessible. Mais leur demande en approvisionnement en 
sucre nous semble etre plus la manifestation d'une volonte d'exprimer un veritable 
statut social que le seul fait d'un alcoolisme rampant que denonce l'administration 
31 	Shiroya (0.J.E.), African politics in colonial Kenya : the contribution of World War If 
veterans (1945-1960), Nairobi, Educational Research and Publications, 1992, pp. 11-16 et 
Easterbrook (D.), art. cite, p. 10. 
32 	Easterbrook (D.), art. cite, p. 26. 
33 p. 16. 
34 	KNA, Interim report on african demobilization, 28 fevrier 1946, MAA/2/1/49-I. 
35 	Ibid. 
36 	La biore "traditionnelle", le karobo, produits dans dc grandcs gourdcs miscs a fermentcr 
sous terre, necessite de grandes quantites dc sucres pour produire un minimum d'alcool. 
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coloniale. En revenant du combat, les soldats, qui A. dix-huit, vingt ou vingt-cinq ans 
etaient des anake, rentrent du conflit comme etant, ou voulant devenir rapidement, au 
moms des nthele, le groupe d'age des hommes adultes ayant femmes et enfants. 
L'irresponsabilite des anciens soldats que deplore le district commissionner A propos 
de leur ruee sur les petits pecules mis a leur disposition sur des comptes postaux est 
sans nul doute significative d'une volonte de s'etablir et donc de se marier, ce pour 
quoi ii faut payer la dot et reconstituer un troupeau. Boire de la biere traditionnelle est 
de mane un signe de prestige social, qu'ils estiment meriter autant que les chiefs ou 
atumia corrompus des conseils et tribunaux locaux. 
Une rivalite ne tarde d'ailleurs pas a. naltre entre ces anciens soldats ayant servi 
A l'etranger et les differents representants africains de l'ordre colonial. Des janvier 
1947, le DC ressent ainsi le besoin de defendre ses subordonnes accuses de recevoir 
des pots-de-vin. Francis Ngii, un ancien askari , s'est permis d'en referer directement 
au Provincial Commissionner. Ngii avec d'autres anciens soldats, des commercants et 
des instituteurs de la mission catholique de Mbiuni accusent Jonathan Mutune de 
"corruption et autres mefaits". A Kalama, c'est l'autorite du senior chief James 
Mwanthi, "porte-parole officiel de la tribu", qui est remise en cause par le meme type 
d'insinuations, alors qu'il vient a peine de recevoir une tres haute distinction 
administrative, la medaille du Roi pour les chiefs. Le DC se vantera finalement d'avoir 
retabli l'ordre, en ayant fait condamner lourdement pour diffamation les auteurs de ces 
accusations37 . 
Ayant risque leur vie pour l'empire, certains soldats se sentent donc emprunts 
de l'autorite et des competences necessaires pour le servir A nouveau au sein de 
l'administration territoriale et des tribunaux locaux, d'autant que la corruption et 
l'inefficacite de ceux-ci sont en passe de devenir legendaires 38 . Its s'estiment de mane 
plus aptes a representer les interets de leur location que les chiefs au sein du Local 
Native Council. La demande d'exemption d'ecolages pour les enfants des victimes de 
guerre et de leur propre exemption du travail force A Malcueni illustre l'attente d'une 
reconnaissance particuliere des anciens soldats vis-à-vis du gouvernement. Its 
n'obtiendront finalement pas gain de cause mais enverront systematiquement leurs 
femmes au travail force, pleins d'une amertume que meme le DC releve en 1947.39  
Enfin, la demande d'augmentation du nombre de licences de commerce illustre la vole 
principale choisie pour leur reconversion. Le commerce de detail ou des transports, 
l'atelier mecanique ou de charpentier, sont, les anciens soldats le savent, la seule 
solution pour produire le revenu complementaire necessaire a l'achat d'une charrue, 
des engrais ou d'une parcelle supplementaire qui leur permettra d'accroitre leur 
production agricole et d'enclencher la spirale d'accumulation a laquelle us aspirent. 
L'exemple de la petite bourgeoisie des marches de Tala, Machakos ou Mbooni, 
construite sur l'acces a l'administration et le commerce du betail dans les annees vingt, 
puis sur l'approvisionnement de Nairobi en poulets et en fruits et en legumes dans les 
annees trente, l'a bien montre. Or, desormais soucieuse de preserver la prosperite des 
colons et de contenir le developpement d'une economic capitaliste dans les reserves, 
economic qu'elle rend responsable de l'emancipation et de la "detribalisation" 
37 	KNA, MDAR (1947), DC/Mks.1/1/30. 
38 	Newman (J.), "Authority, incongruity and organisational patterns : some problems and 
themes in the study of the Kamba of Machakos and Kitui", Discussion paper, Trinity College, 
Cambridge, 15 decembre 1972, 20 p. 
39 	KNA. MDAR (1947), DC/Mks.1/1/30. 
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inconsideree des Africains, l'administration coloniale y freine le plus possible le 
developpement du commerce, Faeces au credit, les transactions foncieres et la 
production des cultures commerciales. La Credit to Africans (control) ordinance de 
1948 renouvelle l'interdiction faite aux Africains de s'endetter de plus de Ksh 200 
aupres de non-Africains sans autorisation du DC40, alors que nombre d'anciens soldats 
semblent avoir rapidement epuise leur epargne des Pete 1946 41 . Ceux du corps 
expeditionnaire de Birrnanie avaient d'ailleurs tente d'y remedier en lancant des 1943 
une organisation, Ilaindo ya Mbaa liii , chargee de leurs interets lors du retour au 
pays42 . Depuis la fin de la guerre, leurs representants s'occupaient de collecter les 
signatures et les soutiens necessaires pour exiger du gouvernement qu'il paye au plus 
vite les arrieres de solde et les primes restant a verser aux soldats demobilises, rendus 
impuissants par leur dispersion dans tout le district. Formee en 1943 au sein du corps 
expeditionnaire de Birmanie, Ikundo ya Mbaa Lili, qui signifie le noeud, le point 
d'attache de la tribu, avait en fait ete creee sur l'ordre du general Dowblin 43 qui voulait 
que chaque groupe ethnique forme sa propre association. Ces associations formees 
sur le modele du club anglais reunissant un reseau d'anciens, devaient permettre la 
composition de chants que pourraient reprendre plus tard les combattants pour se 
rememorer la confraternite militaire et raconter leurs exploits a leurs families. Les 
soldats pouvaient de plus se cotiser pour les blesses rapatries a Nairobi, epargner et 
envoyer de l'argent chez eux par l'intermediaire de la representation de l'association au 
quartier general de Kilimani 44 . La rumeur pretendant que les Americains allaient 
indemniser tous les participants a l'effort de guerre, /kundo aurait connu un reel 
succes en 1945 45 . Chaque soldat informait l'association de sa situation financiere et 
de son matricule. Une fois les arrieres verses, l'association flit cependant prise en main 
par d'anciens officiers anglais et se cantonna a participer au welfare des anciens 
soldats, achetant notamment en 1946 un projecteur de cinema qui circulait dans le 
district. Feder& au sein d'une branche locale de leur propre association, la KAR East 
African (Kenya) old comrades association 46, Ikundo ya Mbaa liii perdra rapidement 
beaucoup de son utilite et deviendra dormante. 
Ikundo ne flit donc pas dune grande aide aux anciens soldats qui voulaient 
avant tout ouvrir des commerces, ce a quoi s'opposait le DC. Creant des comites pour 
le commerce dans les Local Native Councils, l'administration limita en fait la 
delivrance des licences en associant a cette responsabilite des Africains et lndiens 
etablis, qui eux, n'avaient inter& du tout a susciter la concurrence. En 1946 et dans le 
district de Machakos uniquement, trois mule anciens soldats feront une demande de 
licence pour ouvrir un commerce'''. L'administration du district n'en donnera qu'une 
pour cinq cents habitants, soit a peine sept cents, en posant l'hypothese que le district 
en etait totalement depourvu et que les demandes ne s'exprimerent que cette seule 
40 	Ibid., P. 304. 
41 	Berman (B.), Control and crisis, op. cit., p. 303 et Easterbrook (D.), art. cite, p. 21. 
42 	Nous revenons plus bas sur lkundo ya Mbaa liii, ses origines et scs 'unites. 
43 	R.S.M. Kitonga Mukola, Isinga, 11/4/96. L'orthographe du nom de cct officicr britannique 
n'est pas garantic, Kitonga Mukola n'ayant pas pu l'epeler et notre transcription plionetique &ant des 
plus approximatives. 
44 	Stephen Savano Maveke, Tala, 10/4/96 
45 	James Makau Mukec, Kangundo, 20/4/96. 
46 	KNA, MDAR (1947), DC/Mks.1/1/30 ct Easterbrook (D.), art. cite, pp. 22-23. 
47 	Ibid. 
armee". Les associations comme l'Ukamba Traders Association, la Kamba Union 
Association, l'Akamba Army Teachers Association, qui fleurissent des 1945 et sont 
toutes composees d'anciens soldats ne parviendront pas A faire reculer le DC 49 . Mais 
la plus grande source de mecontentement de la population kamba et des anciens 
soldats vient de l'insuffisance des structures educatives qui freinent desormais 
largement le recrutement des eleves du district au sein de l'administration centrale et 
limite drastiquement les chances d'ascension sociale. Ces deux griefs, l'absence de 
structures educatives et les limites posees au developpement des commerces stimulent 
une mobilisation croissante au sein de la grande association de solidarite 
communautaire d'apres-guerre, l'Akamba Union, et facilitent l'installation dans le 
district des branches locales de la Kenya African Union. A Kangundo, Paul Ngei est 
totalement absent de l'ebullition politique locale, que provoquent des anciens 
enseignants ou des commercants, mobilises pour promouvoir le developpement 
economique et social de leurs communautes. 
2. Les premieres mobilisations politiques. 
Si, au lendemain de la guerre, les anciens soldats n'ont beneficie d'aucun effort 
particulier pour completer leur formation et leur permettre d'entrer en masse sur le 
marche du travail, ils ont cependant, dans leur grande majorite, profite de leur sejour 
dans l'armee pour apprendre a parler et A lire le swahili et parfois meme l'anglais. Les 
engages avaient ete en partie orientes entre les differents corps selon leur niveau 
d'education. On retrouvait ainsi souvent ceux qui avaient pu beneficier d'une 
education primaire complete, voir d'un debut d'education secondaire, dans les signaux 
ou les transmissions, tandis que le gros des troupes n'ayant connu que trois ou quatre 
annees d'ecole voire aucune scolarisation, se retrouvait dans les corps 
expeditionnaires de combat ou les chantiers de reconstruction. Pour eviter toute 
defaillance de communication au combat, Parmee apporta a ses hommes la formation 
minimale qui leur manquait. Six cents instructeurs destines aux unites africaines sont 
ainsi formes A la Jeane's School de Kabete entre 1941 et 1943 et les officiers dirigeant 
les soldats est-africains pourront temoigner de la "voracite" de leurs hommes 
vouloir apprendre la lecture. Parallelement, l'armee leur destine trois publications en 
swahili, Heshima (Honneur), Maendeleo (Progrès) 5° et Baraza (Reunion). Cette 
derniere publication, preparee en cooperation par Unformation Office et l'Ecist 
African Standard, pouvait atteindre un tirage de dix-huit mule exemplaires en 1943 51 . 
Ayant pris conscience de l'importance de la lecture, les soldats sinquietent fortement, 
A leur retour, de la faiblesse des structures educatives disponibles pour leurs enfants. 
us en ont fait part aux autorites, des l'automne 1945, dans une lettre envoy& a Eliud 
Mathu, le premier representant africain nomme au Legislative Council un an plus tot, 
pour que celui-ci intervienne sur ce sujet pendant les &bats. Ce souci croissant, qui se 
transforme en mecontentement, et sert surtout l'African Brotherhood Church, 
48 
 
Ibid. Ce dernier chiffre est obtenu en prenant le resultat du recensement de 1948 comme 
reference pour la population, soit 349 000 hbts. 
49 	KNA, Associations„societies and other public bodies, Ukomba 0943-1958), MAA 2/122. 
50 	Easterbrook (D.), art., cite, p. 15. 
51 	Gadsen (F.), "Wartime propaganda in Kenya : the Kenya inflormation office, 1939-1945", 
The International Journal of HistoricalStudies, Vol. 19, n°3, 1986, p. 420. 
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premiere Eglise independante kamba fond& par le pasteur Simeon Mulandi, qui vient 
s'installer a Kangundo en 1946 52 . 
-Une Eglise independante kamba. 
L'African Brotherhood Church est a l'origine le fruit d'une double scission. En 
raison de dissensions internes de l'African Inland Mission, probablement liees 
l'intransigeance biblique et au rigorisme de cette eglise, le reverend G.W. Rhoad 
quitta en 1938 la mission de Muisuni (Kangundo) avec quelques fideles, pour aller 
fonder sa propre eglise a Nairobi qui prend alors le nom de Gospel Furthering 
Fellowship. Cette congregation semble cependant tourmentee par les preferences 
ostensibles du reverend envers certains de ses membres, tant et si bien que Pun des 
pasteurs formes par Rhoad, Simeon Mulandi, decide de constituer sa propre eglise 
avec d'autres fideles kamba en juillet 1943, l'Akaniba Christian Union. Bien qu'ancien 
membre de l'Ukamba Members Association, Simeon Mulandi a alors perdu toute 
velleite de mobilisation anti-coloniale. En 1940, il a meme ete nomme au Native 
Advisory Council, le corps consultatif pour les affaires africaines au sein de la 
Municipalite de Nairobi. La demande officielle d'enregistrement du petit groupe 
aupres de l'administration se fait sous la forme d'une association, avec la benediction 
du Rev. Rhoad, et precise que cette nouvelle congregation est destinee a unir tous les 
Kamba chretiens, a eviter leur desagregation morale face aux tentations de la ville 
(surtout chez les femmes), et a multiplier les conversions. Outre Simeon Mulandi, qui 
en est le President, d'autres anciens membres de PUMA en sont les responsables, 
comme l'employe des postes Stephen Ndambuki, ou Paul Kavuo, pourtant reste au 
service du Rev. Rhoad53 . Face aux protestations d'une association plus ancienne, 
l'Akamba Union, qui craint que le nom de cette nouvelle association entraine la 
confusion entre les deux organisations 54 , l'Akamba Christian Union prend pour nom 
Akamba Christian Brotherhood, avant de se stabiliser et de devenir une Eglise a part 
entiere le 8 avril 1945, sous l'appellation plus large de African Brotherhood Church55 . 
Preparant sans doute son retour dans le district, Simeon Mulandi y fait campagne des 
janvier 1945, mais en reprenant cette fois des accents anti-coloniaux. II annonce qu'il 
expulsera bientot toutes les Eglises missionnaires du district et implante la premiere 
congregation independante kamba, dont les activites sont comparables aux eglises 
kikuyu flees de la crise de la circoncision a la fin des annees vingt56 . Si les services de 
renseignements du gouvernement denoncent le projet politique sous le pretexte 
religieux, puisque Simeon Mulandi aurait tente de rassembler, sans distinction autour 
de lui, chretiens et paiens, l'ABC semble surtout etre, fin 1945, lors de son arrivee 
Machakos, Peglise des pauvres, PegIlse de tous les Africains sans distinction de 
confession, tentant cette synthese si difficile entre croyances anciennes et modernite 
biblique. En effet, le proselytisme catholique s'oppose violemment dans le district au 
souci de l'Africa Inland Mission de vouloir conserver le monopole des ames que lui 
ont accorde les autres Eglises protestantes depuis les annees vingt, provoquant Pun 
des divisions marquantes de la societe kamba de Pepoque. Chacune des missions 
reclame une soumission totale de ses fideles, qui se doivent d'abandonner toutes 
52 	KNA, MDMIR (1945-1950), DC/Mks. 2/1/1. 
53 	KNA, Ukantba Christian Brotherhood (1943-1958), MAA/2/122. 
54 	KNA, Native Associations, Unions, etc... (1938-1951), PC/CP.8/5/4. 




croyances et pratiques traditionnelles s'ils veulent avoir acces au savoir des blancs. 
Cette guerre larvee, accrue par la differenciation sociale qui se creuse 
irremediablement entre les asomi (les instruits), et les autres habitants du district, le 
manque d'infrastructures disponibles et l'indocilite kamba, expliquent sans doute le 
peu de succes des deux eglises missionnaires avant la Seconde Guerre Mondiale 57 . 
Mais la soif d'instruction, déjà accrue depuis la deuxieme moitie des annees trente, se 
fait inextinguible apres le retour des ,soldats sachant lire et ecrire. Ainsi, meme les 
opportunites reduites qu'offre l'ABC, dont les institutions ne peuvent 
vraisemblablement rivaliser avec le niveau des ecoles missionnaires, sont saisies avec 
colere par la population de Machakos, qui scion le DC en 1946, "prefere encore une 
mauvaise education a pas d'edueation du tout" 58 . La premiere ecole independante 
Kamba est lancee pres du marche de Kangundo, a Kathithyamaa, en 1947. Norman 
Larby, le District Education Officer, previent a multiples reprises le DC de la 
necessite d'une augmentation rapide des credits A Peducation, pour developper les 
infrastructures scolaires et A la formation des enseignants. 11 craint egalement un rejet 
du grand programme de rehabilitation des sols lance le ler janvier 1946 par le 
nouveau gouverneur, Sir Philipp Mitchell. En avril 1946, il en vient meme, 
recommander confidentiellement pour des raisons politiques de maintien de l'ordre, 
l'augmentation des entrées A l'ecole secondaire et le maintien des eleves dans une 
formation generaliste, meme s'ils ne sont pas au niveau 59 . Le ressentiment envers 
l'administration et les missions, qui n'offrent pas suffisamment d'opportunites 
d'education dans le district, semble donc tres profond. Des societes d'entraide sont 
meme formees, des 1948, pour creer d'autres ecoles independantes 60 . Ce ressentiment 
porte egalement le developpement de l'Akamba Union et de la Kenya African Union 
A Kangundo. 
-L'Akamba Union a Kangundo et la Kenya African Union. 
Contrairement aux nombreuses autres associations d'originaires qui regroupent 
des jeunes, comme la Kilungu Youth Association61 creee en 1946 et incriminee par le 
rapport Corfield comme ayant nourri l'insurrection Mau-Mau, ou la Young Akamba 
Union lane& elle aussi en 1946 62, probablement par des cadets n'ayant pas ete admis 
au sein du groupe reunissant leurs alnes, l'Akamba Union (AU) est fondamentalement 
une association d'elites, d'aines sociaux, recrutant surtout parmi les petits 
fonctionnaires, les policiers, les anciens soldats ou les instituteurs. Ses membres sont 
en priorite tous les specialistes du "straddling" (chevauchement), engages 
simultanement dans leur métier de fonctionnaire et dans le commerce entre Nairobi et 
la reserve63 . Apres la guerre, l'AU est extremement populaires parmi les anciens 
57 	Cf. supra. 
58 	KNA, MDAR (1946), DC/Mks.1/1/30. 
59 	KNA, Educational development Machakos, PC/East.2/14/1. 
60 	KNA, MDAR (1948), DC/Mks.1/1/30. 
61 	KNA, Register of societies and associations, Machakos district (1930-1950, DC/Mks. 
23/1. 
62 	Ibid. et Colony and Protectorate of Kenya, The origins and growth of Mau-Mau. An 
historical survey., by F.D. Corfield, Sessional paper n°5, 1959/1960, p. 203. 
63 	Pour les origines et le developpement des activites d'autres associations d'originaires 
vocation culturelle et economique comme la LUTATCO d'Oginga Odinga voir : Atieno-Odhiambo 
(ES.), "Seek ye first the economic Kingdom': a history of the Luo Thrift and Trading Corporation 
(LUTATCO), 1945-1956", in Ogot (B.A.), Economic and social history of East Africa, Hadith 5, 
combattants. Cette association semble apporter des solutions concretes a leurs 
problemes et en 1945, les responsables d'Ikundo ya Mbaa liii avaient meme demande 
au tresorier de l'AU de les aider a promouvoir leurs interets 64 . 
Le proces verbal malheureusement non-date d'une reunion qui s'est 
vraisemblablement tenue au printemps 1945 donne la version officielle des origines, 
des buts et du fonctionnement de l'Akamba Union, appuyee sur une constitution qui a 
probablement servi a la legalisation de ses activites en 1940 65 . La version officieuse, 
livree par Eliud Mukeka, revele une inclinaison tout aussi conservatrice mais 
nettement plus mercantile, confirmee par l'unique numero d'un magazine que publia 
l'association a destination des soldats en ao0t 1945, Mukamba66 . 
Fond& en juillet 1938 par Eliud Mbithi Mukeka 67, Joseph Nzioki Katithi et 
William Kimilu Kioko, l'Akamba Union connut sa pleine periode d'activite entre 1944 
et 1951. File dirigea son action essentieUement dans quatre directions : la promotion 
du commerce kamba, la limitation de la prostitution des femmes kamba a Nairobi et 
de la criminalite chez les jeunes, le changement des modalites de la rehabilitation des 
sols du district et la promotion des meilleurs eleves kamba pour poursuivre leur 
cursus scolaire68 . Eliud Mukeka, l'homme qui est veritablement a l'origine de 
l'Akamba Union, est ne en 1909 a Ngoleni. 11 est sans doute l'un des tout premiers 
eleves kamba a avoir frequente la celebre Alliance High School de Kikuyu oil il entre 
en 1929 pour trois ans69 . II suivra par la suite la carriere classique de la petite 
bourgeoisie de l'epoque. II flit recrute pour travailler dans les services du DC de 
Tambach dans le district d'Elgeyo-Marakwet en 1933. Apres un retour a Ngoleni oi il 
Kenya Literature Bureau, 1976, pp. 221-257 et Atieno-Odhiambo (E.S.), "Economic mobilization 
and Political Leadership : Oginga Odinga and Liao thrift and trading corporation to 1956", in Ojuka 
(A.), Ochieng (W.R.) sld., Politics and leadership in Africa, Nairobi, East African Literature 
Bureau, 1975, pp. 137-178. Pour une comparaison des plus pertinentes avec un autrc district kcnyan 
qui suivit sensiblement la meme trajectoire que celui de Machakos et qui connut, apres-guerre, son 
association commercante de big men voir Maxon (R.M.), "A Kenya petite bourgeoisie enters local 
politics : the Kisii Union, 1945-1949", The international Journal of African Historical Studies, 
19(3), 1986, pp. 451-462. 
64 	KNA, MDAR (1947), DC/Mks.1/1/30 et Easterbrook (D.), art. cite, pp. 24-25. 
65 	Cc document etant a notre connaissance totalement inedit et ne se trouvant pas dans les 
Archives Nationales du Kenya, nous le reproduisons en Annexe 1. Qu'Eliud Mbithi Mukeka, soit ici 
a nouveau remercie d'avoir bien voulu nous en dormer connaissance. 
66 	11 nous a egalement eto confie par Eliud Mukcka ct Sc trouve rcproduit en Annexe 11 02. 
67 	Un certain nombre de contradictions de detail sur les dates et les &apes pracises dc la 
creation de l'association jalonnent le procas verbal de la reunion du printemps 1945 notamment entre 
les declarations dc son chairman J.N. Katithi et le rapport du secretaire. Ce ne sont cependant que 
des points sans reelle importance et nous n'cn avons pas term compte et lc cas echeant nous avons 
prefere tenir compte des declarations d'Eliud Mukeka. 
68 	Eliud Mbithi Mukeka, Ngolcni, 23/05/96. 
69 	En 1929, I' A lliance Highschool n'etait pas encore le lieu deformation de la future elite post- 
coloniale dirigee par Carey Francis mais ii etait déjà extraorclinaire d'y acceder, puisqu'elle avait ote 
ere& seulement trois ans auparavant et qu'elle etait toujours la seule ecole secondaire pour Africains. 
L'acole secondaire catholique de Kabaa, a Thika, n'obtint cc rang qu'en 1930 et il fallut attendre 
1938 et 1939 pour que deux autres ecoles missionnaires deviennent des ecoles secondaires, avec 
Mascno dans le district de Siaya et Yala a Kakamega. En 1929, la formation offerte par l'ecole 
secondaire n'etait que de trois ans. Cf. Bogonko (S.N.), A history of modern education in Kenya, 
Nairobi. Evans brothers Ltd, 1992, pp. 29-30 et sur l'Alliance high school de Carey Francis, Kipkorir 
(B.E.), "Carey Francis at the A.H.S., 1940-1962", in Kipkorir (B.E.) ed., Biographical essays on 




cree le premier commerce, il est mute aux services de l'etat civil de Nairobi en 1937, 
puis a Naivasha en 1938, avant de quitter l'administration et de revenir sur Nairobi la 
meme annee, comme contremaitre chez le constructeur automobile East Africa Diesel 
Mart Ltd jusqu'en 1945. Eliud Mukeka deviendra ensuite pasteur de l'AIC en 1952, 
date A laquelle ii cesse toute activite associative. 
Ses deux comperes fondateurs de l'Akamba Union ont suivi sensiblement la 
meme trajectoire. us sont tous les deux eduques. William Kimilu Kioko est alle A la 
Machakos Boys Primary School, la grande ecole primaire du District Educational 
Board, et Joseph Katithi est aussi run des rares Kamba a avoir ete a l'ecole 
secondaire, mais cette fois chez les catholiques de Kabaa. Les deux hommes 
travaillent comme clercs a l'East African Standard. En novembre 1937, les trois 
"intellectuels", qui se rencontrent regulierement dans le Memorial Social Hall de 
Pumwani decident de lancer l'Akamba Social Club, un club A l'anglaise 
vraisemblablement tres ferme, ses membres fondateurs etant l'elite commercante et 
administrative du district de Machakos et de Kitui". Ce club se donne pour premiers 
objectifs le rapatriement des defunts et la sauvegarde de la reputation morale des 
Kamba A travers le controle de l'arrivee A Nairobi des femmes et des enfants venus de 
Machakos. Une reunion est convoquee a Pumwani en juillet 1938 et l'Akamba Social 
Club devient l'Akamba Union sans pourtant ouvrir fondamentalement son 
recrutement. En effet, une fois l'association enregistree aupres du DC en 1940, c'est 
par voix de presse que ses leaders decident de se faire connaitre en passant une 
annonce dans le journal en swahili Baraza, ciblant ainsi tres precisement leur 
audience". Si l'administration coloniale reconnait l'autorite morale de cette 
association, puisque deux de ses membres participent au Native Advisory Council de 
la ville de Nairobi, ses activites de controle social ne semblent pourtant pas 
debordantes, puisque le magistrat en charge des affaires africaines decline leur offre 
de collaboration en 1942, en raison du peu de cas impliquant des Kamba. En 1945, le 
secretaire ne peut toujours se vanter de n'avoir rapatrie dans le district qu'un seul petit 
voleur". La grande activite des membres de l'association, qu'ils tentent sans doute 
encore de masquer, puisqu'ils n'en parlent pas du tout lors de la reunion du printemps 
1945, est l'organisation du commerce entre Machakos et Nairobi. Mukamba 
l'oppose, etant directement destine aux soldats, ne cache pas cette volonte qui 
apparait comme le premier des messages propages dans le nouveau magazine couvert 
de publicites des differentes compagnies s'activant entre la reserve et le marche de 
Nairobi. Les leaders de l'association veulent tits vraisemblablement profiter du retour 
des soldats pour etendre leur reseau d'approvisionnement en poulets, oeufs, epinards, 
fraises, tabac et conquerir de nouvelles parts de marche A Nairobi". Les articles 
consacres a la noblesse du travail manuel et au commerce sont de veritables 
incitations a la production de denrees commercialisables et A l'utilisation des reseaux 
70 	La representation du district de Kitui n'est pas dominante mais clic apparait au scin des 
noms repris, dans le proces verbal, avec Philip Muinde et benjamin Kimwele dcux anciens dews de 
la célèbre ecole missionnaire de Mulango. Confirmation de Philip Muinde, Changwithia, 29/04/95. 
71 	Cf. "Rapport du secretaire", Annexe 2. 
72 
73 	Outre la publicite pour les echoppes des leaders de l'AU, .Alukamba est ostensiblement 
destine a trouver de nouveaux fournisseurs comme en temoigne le message de la Compagnie pour le 
commerce des aegis et du poulet kamba : "nous avons le plaisir et la joie de vous informer que nous 
achetons et vendons tous poulets et oeufs d'Ukambani. Nous achetons conformament aux directives 
du gouvemement, amenez vos poulets, VOUS en tirerez le meilleur prix", Annexe 2, p. 11. 
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d'approvisionnement déjà existants entre Machakos et Nairobi. Eliud Mukeka, 
William Kioko et Joseph Katithi sont directement partie prenante dans l'Akamba Eggs 
and Chicken Business Company qui opere depuis le grand marche de Kariokor et 
tisse ses liens au coeur du district kamba. Es veulent se defendre contre la 
concurrence des commercants indiens qu'ils jugent deloyale74 et inciter leurs 
compatriotes a leur amener leurs marchandises. L'Akainba Union est donc aussi creee 
au service des commercants kamba etablis. Elle permet d'organiser le transport des 
marchandises en commun et de tisser des relations de clientele et de dependance en 
accueillant les jeunes du district cherchant un emploi. En 1945, Eliud Mukeka 
revendique une centaine de membres a Nairobi oir l'association est la plus active et la 
mieux structuree75 . 
Le plaidoyer publie dans Mukamba en faveur de l'education est peut-etre 
moms interessant par son contenu que par le public qu'il vise. Les lecteurs de 
Mukamba, les anciens soldats ou les commercants sont convaincus de l'interet de 
l'education. L'article cherche sans doute moms A convaincre son lectorat qu'a 
temoigner de rinteret de l'association pour cette question qui passionne le district. Or, 
les deux seules operations educatives revenant systematiquement au credit de 
l'Akamba Union sont l'envoi d'Henry MuIli, le firtur grand rival de Paul Ngei et 
Frederick Mbiti Mati, le futur speaker du Parlement, a l'Universite en Afrique du Sud. 
11 est difficile d'etablir quel est l'engagement exact de l'Akamba Union pour aider le 
developpement des structures educatives dans le district 76 . Eliud Mukeka reste 
totalement muet sur ce sujet. Il est cependant necessaire de souligner que les deux 
seules grandes collectes de fonds connues de l'Akamba Union aupres de ses membres 
ne furent pas destinees A la construction dune ecole secondaire ou de plusieurs ecoles 
primaires, mais a l'envoi a l'etranger des fils de deux de ses membres déjà sortis de 
Highschool. Des 1945, la grande association kamba semble donc organisee 
au benefice de l'elite du district. Ses branches, installees a Tala, 1veti, Mwala, 
Migwani, Mulango, dans les districts de Machakos et de Kitui 77 sont controlees par 
les commercants beaux et parfois, par les leaders de la Kenya African Union, comme 
Kangundo dont Joseph Katithi est originaire. En 1946, Joseph Katithi devient en 
effet secretaire general de l'etat-major de la KAU aux cotes de Tom Mbotela et 
Ambrose Ofafa. Joseph Katithi et Tom Mbotela se connaissent bien puisque, si le 
premier n'est pas kamba (il est originaire de la cote), il a ete eduque A la mission AIM 
de Kangundo oil son frere James est merne devenu enseignant 78 . 
Un dernier document illustre les soucis plus proprement politiques de 
l'Akamba Union et donc des representants de la reserve au sein de l'etat-major de la 
KAU. Un memorandum, signe de William Kioko (President), John Mutune 
(Secretaire), Joseph Katithi et Joseph Mutabi, fut envoye au Secretaire d'Etat aux 
74 	Eliud Mukeka, Ngoleni, 23/05/96. 
75 	Mid 
76 	Dans nos entretiens, nous n'avons en que des informations allusives a cc propos (Shadrack 
Nzioka Nzavi, Kawethei, 10/4/96 ou Eliud Mukeka, Ngoleni 23/05/96) et surtout nous Wen avons 
trouva aucunc trace dans les archives du DC de Machakos ni aupres de son Bureau en charge de 
l'education. 
77 	KNA, Register of societies, associations, Machakos District (1930-1950), DC/Mks.23/1. 
78 	Eliud Mukeka Sc retircra dc toutc activite politique pour devcnir pastcur a la fin des amides 
quarantc mais William Kioko, son successeur, cumulcra lui aussi les positions au scin dc la KAU et 
de l'AU puisqu'il sera elu tresorier adjoint de la KAU en novembre 1951 grace au souticn de Jomo 
Kenyatta contre les syndicalistes radicaux. 
colonies en aofit 1950. C'est un plaidoyer pour la cause kamba. Plusieurs themes sont 
abordes. Les leaders de l'AU commencent tout d'abord par remettre en cause le rale 
des autorites locales. Les chiefs sont accuses de manipuler systematiquement les 
resultats des elections a l'African District CounciP 9 . Pour les activistes de la KAU, us 
devraient etre eux-memes elus et surtout transferables dans les zones semi-arides 
reculees si necessaires. De meme, la mobilite des aines dans les cours africaines des 
locations est jugee beaucoup trop insuffisante. 
Affirmant l'inalienabilite des droits des Africains sur leur terre, les quatre 
hommes poursuivent en demandant l'extension des frontieres de la reserve, 
l'annulation du reglement du peuplement de Makueni, l'arret des operations de 
reduction des troupeaux, la representation ti parite entre Europeens et Africains au 
sein du Native Land Trust Board, l'ouverture libre des zones de paturage de Yatta, la 
liberte de commerce sur le sucre et le mais, le developpement des infrastructures 
educatives, l'enrolement des Cleves ages, et enfin, l'application de quotas au benefice 
des Kamba dans l'administration80 .Typiquement, les leaders de l'Akamba Union 
articulent les problemes economiques concrets de la reserve a la situation politique de 
la colonie pour revendiquer la promotion economique et sociale de ses ressortissants. 
Cette revendication s'appuie notamment sur une opposition aux chiefs, accuses de 
flouer les regles de la democratie locale. On leur reproche egalement surtout de 
monopoliser toutes les opportunites d'accumulation, comme le confirment les 
entretiens avec les representants locaux de la KAU-Kangundo. 
Joel Thyaka, un ancien enseignant de l'AIM Kangundo, devenu officier de la 
Salvation Army puis revenu a Muisuni en 1944 pour se consacrer a ses affaires, 
raconte toujours avec precision les raisons de son engagement politique des annees 
quarante qui le mene a militer au sein des branches locales de la KAU et de l'Akamba 
Union. Apres la guerre, les soldats ne voulaient plus d'un LNC domine par les chiefs. 
Aussi, lorsqu'il se presenta aux elections du LNC en 1947, il fiat elu sans difficulte 
pour "plus d'ecoles, plus de liberte dans le choix des productions agricoles et plus de 
commences". Lorsque Jasper Musau Ndile, un diplome de Makerere originaire de 
Kilungu vint a Tala avec la constitution de la KAU pour recruter des membres, ii y 
adhera immediatement 81 . Stephen Ndavi, un ancien soldat de Kawethei, devint 
egalement, selon son fils, militant de la KAU en raison de la difference de traitement 
entre les colons et les Africains pour l'acces aux cultures de rente et aux paturages. 
Alors que les colons cultivaient des hectares de café autour d'Oldonyo Sabuk et 
faisaient paitre a loisir leurs troupeaux sur les ranches voisins de Koma Rock, les 
anciens soldats se voyaient contraints de revenir a l'igname et au winibi 82, les experts 
agricoles de l'administration s'etant apercus que la monoculture du mais epuisait les 
sols83 . Les anciens soldats et les paysans eduques de Kangundo ne s'opposent pas 
fondamentalement au terrassement qui permet d'accroitre la productivite des terres, 
bien que le travail soit effectue la plupart du temps par leurs femmes. Mais us veulent 
79 	Les Local Native Councils sont devenus les African District Councils (ADC) en 1950, 
lorsque lc droit fut donna aux representant elus dc voter la creation dc ccrtains impots locaux ct dc 
souscrire des prets pour lancer des projets de developpement dans le district. 
80 	KNA, "Memorandum of the Akamba Union to the Rted Honorable M. John Dugdalc, MP, 
Minister of State for the colonies, 11 aocit 1950", Native associations, unions, etc., 1938-1951, 
PC/CP, 8/5/4. 
81 	Joel Thyaka, Muisuni, 15/4/96. 
82 	Pate de sesame a laquelle est prefer& l'ugali, une pate de mafs. 
83 	Throup (D.), Economic and social origins, op. cit., p. 67. 
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pouvoir cultiver les denrees de leur choix sur leurs terrasses notamment pour 
entretenir le commerce avec Nairobi et generer les revenus necessaires au paiement 
des ecolages, voire A Pouverture d'une echoppe permanente sur le grand marche de 
Tala. Ainsi, outre les humiliations (ne pas pouvoir boire de the, ne pas pouvoir 
acheter de sucre), que Savano Maveke ne supporte plus apres la guerre, l'impossibilite 
d'acces aux terres que convoite la population de Kangundo entre Koma et Yatta et 
l'incapacite de pouvoir faire du commerce "without baruas" 84 , sont les raisons de son 
engagement 85 . 
La figure de proue de la KAU A Kangundo est John Muiya Makola, le 
fondateur de l'association de clan Aombe. 11 semble qu'il soit devenu membre de la 
KAU en 1947 apres la tournee triomphale de Jomo Kenyatta contre les mesures de 
peuplement de Makueni. II va en devient rapidement le chairman. John Muiya a ete 
interviewe par Jeremy Newman en 1973. Eduque, ancien employe sur les domaines de 
Thika et d'Oldonyo Sabuk, ancien clerc de Muindi Mbingu et Kavula Mull au sein de 
l'Ukainba Members Association, convaincu du bienfait de l'oeuvre de l'African 
Brotherhood Church A laquelle il adhere des l'arrivee de Simeon Mulandi A 
Kangundo, John Muiya a fait terrasser sa ferme depuis 1939 et a adhere A l'Akamba 
Union des 194086 . 11 s'est egalement porte a la tete de Pecole primaire de l'ABC qui 
s'est install& en 1946 entre Tala et Kangundo a Kathithyamaa, avec deux anciens 
soldats, Stephen Savano Maveke et Wilson Mutie, ses lieutenants de la KAU 87 . Le 
principal enseignant est un autre membre de la KAU, Fred Mbiti Mati, qui est nomme 
"directeur pour reducation des Eglises independantes d'Ukambani". 
Install& A Kangundo depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, la KAU y 
est donc control& par un groupe d'hommes dont le profil politique s'apparente 
largement A celui des membres de la Kikuyu Central Association dans les annees 
trente. Appuyes sur une volonte de renaissance culturelle face A la violence 
symbolique de l'A1M, ces big men veulent feconder leurs communautes dans le 
respect de la "tradition kamba", dont us se veulent les beneficiaires et les gardiens. 
Dans leur registre, la qualite d'aine, issue de Page ou de la richesse, est l'objectif 
atteindre car il legitime l'acces aux positions de pouvoir, de representation et de 
domination sociale. Comme nous le verrons, Paul Ngei ne se place pas du tout sur ce 
registre de legitimation, d'autant qu'il ne dispose d'aucune des ressources politiques 
necessaires pour acceder au rang d'aines. Ngei, le diplome de Makerere, entame sa 
carriere politique aux cotes des journalistes "radicaux" de Nairobi, loin des 
preoccupations quotidiennes de Kangundo. Mais l'absence de ressources politiques 
adequates n'est pas le seul element expliquant l'improbabilite de la naissance d'une 
entreprise politique pour Paul Ngei a Kangundo. Au milieu des annees quarante, la 
seconde gouvernementalite coloniale trouve sur les collines des soutiens inattendus, 
avec la multiplication des associations de clans vouees A organiser la mise au travail 
des femmes et des jeunes. Le pouvoir colonial n'a encore jamais autant fait corps avec 
le terroir kamba. Pour bien le comprendre, il faut maintenant revenir en detail sur la 
mise en place du plan ALDEV de rehabilitation des sols et le sens profond de cette 
multiplication des associations de clans. 
84 	Boma signific lettrc en swahili. Ces autorisations administrativcs font lc pouvoir des chiefi. 
et bloquent toute activite economique 
85 	/bid. 
86 	NEW, John Muiya Kivati, Tala, 10/12/73 
87 	Stephen Savano Maveke, Tala, 10/4/96. 
B) Les altrails de la seconde gouvernementalile coloniale. 
Sur le plan agricole, la Seconde Guerre Mondiale tut, pour Kangundo et le 
district de Machakos en general, une parenthese masquant les risques d'un reveil 
brutal. La secheresse, qui s'est abattue pendant la quasi-totalite du conflit88 , imposa 
des importations massives de denrees alimentaires pour eviter une famine qui finira 
finalement par percer en 194344 89 . Kangundo survecut grace A l'aide alimentaire 
gouvemementale et surtout au marche noir qui se developpa intensement avec les 
districts kikuyu voisins90 . Les reseaux commerciaux pre-coloniaux, reactives apres la 
Premiere Guerre Mondiale pour le commerce du Mail mais menaces a partir de 1935 
par la concurrence entre les commercants kamba et lcikuyu, se remettent en place 91 . 
Des troupeaux, venant du district de Fort Hall voisin, arrivent a Machakos via, 
notamment, l'important marche de Tala, alimentant les ouvriers des domaines 
d'Oldonyo Sabuk et les zones semi-arides de Mwala, Masii et Wamunyu relies entre 
eux par le lit de la riviere Thwake92 . La population kamba s'etant massivement 
engagee dans l'armee et la fonction publique accompagnant l'effort de guerre, les 
soldats de Machakos forment a eux seuls plus de 10% de la totalite des troupes 
africaines engagees dans le conflit93 . Les soldes et salaires envoyes en zone rurale 
permettent de plus aux families d'acheter des denrees alimentaires malgre la hausse 
croissante des prix consecutive A l'augmentation de la demande94 . David Throup 
souligne en effet que le commerce avec Machakos etait tellement rentable qu'en mai 
1944, quand le district de Fort Hall vint lui aussi a manquer de denrees alimentaires, 
les commercants kikuyu preferaient s'approvisionner a bas prix A Meru ou Embu et 
continuer A revendre leur production A Machakos plutot que d'arreter le commerce 95 . 
Cette affluence exceptionnelle et temporaire laisse cependant craindre des annees 
d'apres-guerre difficiles d'autant qu'aucun des problemes apparus dans les annees 
vingt n'a ete resolu. 
Des 1929, la Commission Hall s'etait en effet inquiet& de l'avancement de 
l'erosion dans le district, relay& tout au long des annees trente par les experts du 
departement de l'Agriculture. C. Barnes estimait notamment en 1937 que jusqu'd 75 
% des terres du district devraient etre fermees A tout paturage96 . La famine de 1942 
88 	KNA, MDAR (1939-1945), DC/Mks.1/1/29. 
89 	Ibid. 
90 	A cette apoque, les districts de Machakos et Kitui appartiennent a la Province Centralc ct 
soot done administrativement rattachas aux districts kikuyu. us n'en seront definitivement sopards 
qu'en 1953 apres l'instauration de l'etat d'urgence pour eviter toute "contamination" Mau-Mau et 
refuseront de les rejoindre en 1963. 
91 	Throup (D.W.), Economic and social origins of Man-May (1945-1953), London, James 
Currey, 1988, p. 65. 
92 	atte voie de penetration du marche noir pour le mafs, capitate pour l'approvisionnement 
des locations nord et recut& du district de Machakos s'est maintenue bien apres la Seconde Guerre 
Mondiale. Cf. infra. 
93 	Its sont environ 12 000 sur 93 000 soldats africains (Afrique de lest et de l'ouest 
confondues). Cf. Easterbrook (D.L.), "Kenyan askari in World War II", art. cite, p. 1. 
94 	Clayton (A.), Savage (D.C.), Government and labour in Kenya 0895-1963), London, Frank 
Cass, 1974,. p. 230. 
95 	Throup (D.W.), Economic and social origins ofklau-Mau, op. cit., p. 66. 
96 	KNA, "Report on the Ukamba reserve" by C. Barnes, 1937, DC/Mks.10A129/1- I. 
79 
80 
decida l'administration coloniale A reprendre les operations de terrassement97 . Apres la 
reculade de 1938 et a l'approche de la guerre, le gouvernement colonial avait en effet 
suspendu toute mesure de reduction administrative des troupeaux et axe sa politique 
sur la transformation des techniques agraires par de vastes operations d'education 
dans un contexte d'hostilite paysanne latente. La delimitation des parcelles cultivables 
par la plantation de pieds de sisal autour des issesse, pouvait parfois rencontrer une 
resistance active. Craignant que cette operation soit un prealable A de nouvelles 
annexions de ten-es en faveur des colons blancs, les paysans deplantaient le sisal 
pendant la nuit98 . Le diagnostic effectue par l'administrateur ethnographe H.E. 
Lambert99 renforca l'opinion du gouvernement de la necessite d'un plan d'action d'une 
autre envergure que celui des annees precedentes. II confirmait l'inquietude du 
nouveau gouverneur Sir Philipp Mitchell venu des sa nomination, en 1944, visiter le 
district'°°. Le district avait déjà subi la reprise du terrassement force en 1943. Sir 
Philipp Mitchell n'hesita pas A annoncer le 27 decembre 1944 A la radio que le 1er 
Janvier 1946 devrait etre le "D day" de la rehabilitation du district, si le gouvernement 
voulait eviter d'avoir a deplacer un quart de million de Kamba avant la fin de la 
decennie 101 . La combinaison des croissances demographiques, de l'expansion de 
l'agriculture intensive, voire de la monoculture du mais dans les zones moins arrosees 
de Masii, Mwala ou Kalama, et de l'accroissement des troupeaux dans une reserve 
dont les aires de paturage avaient ete fermees depuis une bonne vingtaine d'annees, 
avait provoque une erosion des sols telle que le gouvernement craignait de devoir 
nourrir perpetuellement un district qui ne serait plus jamais autosuffisant, quelles que 
soient les precipitations. Des 1946, et alors que le retour des soldats demobilises 
s'accelere, un plan decennal de rehabilitation et d'equipement du district est mis en 
place. Ce plan s'articulera autour de deux grands axes : le depeuplement animal et 
humain des zones les plus erodees, avec deplacement d'une partie de ses habitants 
vers la zone inhabit& de Malaieni, et la rehabilitation directe des sols a travers des 
operations de terrassement en ayant directement recours au travail force si necessaire. 
En 1945, le succes de ce plan semble cependant largement compromis par la grogne 
des soldats demobilises qui se heurtent au manque d'opportunites que leur offre dans 
un premier temps la societe coloniale. Mais cette opposition sera de courte duree. La 
multiplication des associations de clans et la propagation, dans tout le district, d'une 
ideologie de la seniorite absolue donneront appui au redeploiement des mesures de 
conservation des sols. 
1. Une opposition ambigue au plan ALDEV. 
Le plan ALDEV comporte deux parties bien distinctes dont il convient de 
souligner les differences. La premiere partie est un programme de peuplement de la 
region de Makueni, qui demande au prealable la mise en valeur intensive de cette zone 
semi-aride avant son occupation par deplacement de population. La seconde s'attache 
97 	Throup (D.W.), Economic and social origins ofMau-Mau, op. cit., P.  66. 
98 	KNA, MDAR (1940), DC/MIcs.1/1/29. 
99 	KNA, "A note on the land problems in the Machakos district. With particular reference to 
reconditioning" by E.H. Lambert (H.E.), 18/08/1945, DC/Mks. 7/1. 
too 	KNA, MDAR (1944), DC/Mks.1/1/29. 
tot 	Kenya Colony and Protectorate, Ministry of Agriculture, African land development in 
Kenya (1946-1962), Nairobi, Government Printer, 1962, P.  16. 
a la rehabilitation de la zone habit& de la reserve qui doit etre equipee en barrages et 
canaux et dont les zones les plus erodees doivent etre totalement terrassees afin de 
recouvrer leur vegetation. Si les anciens soldats refusent violemment de quitter les 
hautes terres pour partir peupler Makueni, qui sera en fait colonise par les squatters 
expulses des domaines, les reactions envers le terrassement sont plus nuancees car 
celui-ci permet de developper des cultures commerciales, meme sit s'appuie sur le 
travail force des jeunes hommes ou des femmes. 
-Makueni. 
Le peuplement de Makueni fait partie de l'ensemble des mesures preconisees 
par la Carter Land Commission de 1931 pour resoudre le probleme de Perosion des 
sols. Celle-ci etant la resultante directe de la combinaison du surpeuplement, de 
l'accumulation du Mail et de l'intensification des productions agricoles, la commission 
avait recommande de deplacer une partie de la population alors que les troupeaux 
seraient administrativement reduits et le restant, &places vers le plateau de Yatta, 
dont la partie sud serait ouverte pour l'occasion au paturage kamba, tandis que des 
campagnes d'education tenteraient d'ameliorer les techniques de culture. L'ouverture 
de nouveaux paturages fut la seule mesure qui recut l'assentiment des populations. 
Apres une reprise moderee du terrassement pendant la guerre, le "D" day du district 
de Machakos voit s'engager des moyens beaucoup plus considerables. Selon le 
rapport final du Ministere de l'Agriculture, Machakos s'est vu attribuer la majeure 
partie des £ 4, 76 millions investis entre 1946 et 1962 et des £ 1,1 millions de prets 
aux collectivites localesm. L'un des plus illustres chiefs du district, Jonathan Kala en 
charge de la location de Kangundo, fait partie de la delegation africaine au conseil 
d'administration de l'African Settlement Board, l'organisme chargé de la gestion du 
programme, aux cotes des deux leaders de la KAU membres du Legislative Council, 
Eliud Mathu et Walter Odede et de personnalites comme l'Archidiacre Owen et H.E. 
Lambert. Jomo Kenyatta y remplacera Eliud Mathu en 1947, avant que la gestion et le 
personnel des projets ne soient directement places sous la direction des comites 
agricoles de districts (Agricultural district committees) en 1955w3 . Jusqu'au debut des 
annees cinquante, Makueni concentra donc toutes les attentions de l'administration 
coloniale. 2 500 familles doivent etre deplacees pour peupler une surface d'environ 
1,2 millions d'acres. Celle-ci doit etre au prealable debroussaillee, subir une 
eradication totale de la mouche tse-tse et doit etre equip& en voies d'acces et en 
points d'eau. Le plan prevoyait de consacrer les 768 Km 2 du nord de Makueni au 
peuplement humain et a l'agriculture, et la partie sud reservee au paturage. Plus des 
trois quarts des investissements du programme ALDEV y ont ete consacres pendant 
les cinq premieres annees de sa mise en place (cf. tableau 1 ci-dessous). 
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Tableau 1: direction des investissements du 






1946-1951 I 167 110 £ 54 461 
1952-1961 I. 157 082 £ 372 633 
Total £. 324 192 i 427 094 
Source : Kenya Colony and Protectorate, Ministry of Agriculture, African land 
development in Kenya (1946-1962), Nairobi, Government Printer, 1962, p. 17. 
Des 1945, les travaux de debroussaillage et d'elimination de la faune sauvage 
commencerent, permettant les premiers &placements en 1947. Ceux-ci ne concernent 
cependant que les populations des locations voisines de . Kibauni, Kisau, Okia et Nzaui 
car, dans le reste du district, ce mouvement de populations rencontra une forte 
resistance qui reussit meme a le paralyser tout au long de l'annee 1947. 
Les oppositions au plan de peuplement de Makueni sont en fait anciennes. 
Depuis sa formulation par la Commission Carter sur la terre, la solution d'un 
desengorgement des hautes terres d'Iveti, de Kangundo ou de Mbooni par un 
&placement des populations vers les zones inhabitees de Makueni (Kikumbulyu, 
Emali, Makindu) avait rencontre une large opposition. Ces zones etaient considerees 
comme dangereuses et hostiles, toujours peuplees d'un grand nombre de betes feroces 
et surtout infestees par la mouche tse-tse, grande menace pour l'homme et son betail. 
Le nom lui-meme de Malcueni, semble n'avoir ete definitivement donne a cette region 
qu'en juin 1937, apres une reunion houleuse du Local Native Council de Machakos 
dont les membres elus s'etaient tous opposes a rid& d'un repeuplement dans cette 
region appelee jusque-la "le pays des mouches" 1 ". Jusqu'en 1945, les elus locaux dont 
la majorite n'est autre que des chiefs, demandent au Distict Commissionner, 
d'abandonner cette idee de repeuplement a l'est, meme pour les paysans sans terre. Ils 
lui demandent plutot de rattacher au district toute la zone sud allant du chemin de fer 
jusqu'a Magadi et la frontiere tanzanienne, qui selon eux a ete injustement accord& 
aux Maasai, depuis 1905, alors que les Kamba y trouvaient auparavant des aires de 
paturages 1 °5 . 
Des 1943, le courrier des engages et la visite qu'avaient pu leur faire quelques 
chiefs sur la ligne de front en Birmanie, avaient montre l'inquietude des soldats sur la 
situation des reserves, craignant surtout de perdre leur betail pendant cette absencem 6 . 
Les rumeurs qui circulent, et que reprend le rapport mensuel des services des 
renseignements interieurs britannique, en 1945, temoignent de l'animosite des soldats 
envers toute action anti-betail de l'administration. Le DC doit organiser des tournees 
incessantes dans le district pour les dementir et calmer les esprits. Ces rumeurs 
104 	Machakos LNC Minutes (1935-1945), DC/Mks. 5/1/3. 
105 
106 	Easterbrook (D.), art. cite, p. 13. 
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annoncent la reprise d'une reduction fore& des troupeaux et l'expulsion des Africains 
de leurs meilleures terresl° 7 . Lors de la reunion du Local Native Council de fevrier, 
Makueni est denoncee comme "un cimetiere certain pour le bétail kamba", vers lequel 
les populations des zones arrosees refuseront d'ailer pour laisser leurs terres fertiles 
aux colons de Thika ou d'Oldonyo Sabuk. L'annonce du "D day" A la radio laisse en 
effet craindre le pire. En juin 1945, de nouveiles rumeurs, vraisemblablement 
propagees par les anciens soldats, laissent penser que chaque utrii sera bientot entoure 
de fil de fer barbele A l'image des camps pour prisonniers de guerre, et que le "D day" 
signifiera l'eviction de toute la population kamba du district et sa requisition par 
l'administration, le projet &ant en fait de transformer les Kamba en squatters'° 8 . Tout 
jeune prenant a cette date un kipande y verrait de meme "Makueni" systematiquement 
inscrit 109 . En avril 1946, le rapport des services de renseignements interieurs signale la 
plus grande difficulte pour recruter la main-d'ceuvre necessaire au debroussaillage des 
premiers acres de Malcueni, les anciens soldats refusant tout travail force. Kerne les 
postes administratifs pourtant mieux payes ont du mal a etre pourvus. Les candidats 
demandant, sur conseils des soldatsi 1 °, des salaires astronomiques pour s'exiler 
comme petits fonctionnaires dans cette partie sud du district toujours mal aimee' ". 
L'annee du "D day" voit en fait culminer le mecontentement. L'aide alimentaire au 
district A en effet ete recluite en raison de la secheresse et des penuries qui frappent 
toute la colonie alors que les populations kamba n'en ont jamais autant ressenti le 
besoin. Selon le District Commissionner, des pamphlets antigouvernementaux 
commencaient alors a circuler. Heureusement, les precipitations reprennent des 
septembre et se poursuivent en octobre et novembre, calmant rapidement la 
situation" 2 . 
L'enjeu de Makueni se revele done double. Pour les anciens soldats, 
l'opposition vient tant du refus de se plier au travail force et de partir debroussailler 
cette zone insalubre et semi-aride pendant de longues semaines que d'abandonner 
leurs terres bien arrosees et leurs troupeaux. Mais tous les anciens askari, meme a 
lveti ou Kangundo, ne disposent pas de parcelles propices a la culture des tomates ou 
des haricots. A Kangundo et Matungulu, les sub-locations de Kawethei, Kyevaluki ou 
Ngulini, qui se trouvent au pieds des collines, connaissent des situations semi-arides 
oil la parcellisation des exploitations aurait dii faire river des soldats auxquels 
l'administration proposait jusqu'a 25 acres. Le probleme central de Makueni, qui y 
rend toute installation si difficile, semble venir du reglement drastique d'occupation 
des sols que veut y imposer le gouvernement, desireux de ne pas retrouver des terres 
debroussaillees a si grands frais aussi desertiques que les locations les plus erodees 
apres seulement quelques annees de peuplement. Juridiquement, ce reglement est un 
arr8te local et doit 8tre avalise par le Local Native Council, qui a un droit de regard 
sur toute nouvelle reglementation interne aux reserves. Tant que le Local Native 
Council etait domine par les chiefs que le DC faisait nommer par le PC ou elire dans 
les locations, en faisant se ranger la population en file indienne derriere le candidat de 
107 	KNA, MDMIR (1945-1950), DC/Mks. 2/1/1. 
108 	KNA, MDAR (1946), DC/Mks.1/1/30. 
109 	KNA, MDM1R (1945-1950), DC/Mks. 2/1/1. 
110 	Confidential letter from GRB Brown, Machakos DC to PC Nyeri, 2/04/1946, KNA- 
DC/Mks/2/1/1. citee par Easterbrook (D.), Art. Cit., p. 20. 
MDM1R (1945-1950), DC/Mks. 2/1/1. 
112 	MDAR, (1946), DC/Mks.1/1/30. 
leur choix en guise de vote, ce droit de regard n'etait qu'une simple formalite, une 
concession procedurale et symbolique A des representants africains qui n'allaient de 
toute facon pas s'opposer a leur employeur. Mais en mars 1947, le resultat des 
elections locales remit totalement en cause cette validation formelle que 
l'administration du district avait l'habitude d'obtenir de ses membres. Seuls trois des 
conseillers sortants furent reelus. Six anciens soldats accederent a l'assemblee locale, 
"tous jeunes et tous commercants", un enseignant de l'A1M et une petite dizaine 
d'autres commercants ayant tous un niveau d'education secondairen 3 . 11 ne fut alors 
pas rare, precise le DC, "d'entendre lancer en séance le preambule de la Charte de 
l'Atlantique" 14. Ce renversement de l'equation politique locale rend difficile 
l'approbation du reglement de Makueni, d'autant que Jomo Kenyatta, A peine nommo 
A l'African Settlement and Land utilization Board, le conseil d'administration du 
programme ALDEV, le condamne fermement. Lors d'une visite des sites de Makueni 
en avril, accompagne de 9 elus du nouveau LNC et de Samuel Muindi Mbingu, le 
leader de l'UMA, rentre Vann& precedente de residence surveillee, Jomo Kenyatta se 
prononce ouvertement contre ce reglement qui impose aux families deplacees des 
conditions de survie qu'il estime inferieures a celles du reste de la reserve. Pour le 
President de la KAU, les locations de Makueni ont toujours fait partie de l'Akamba 
Native Land Unit, si le gouvernement colonial se trouve desormais oblige de les 
amenager en raison des spoliations foncieres qu'il avait imposees aux populations 
Kamba dans le nord du district et sur le plateau de Yatta, c'est sa seule et entiere 
responsabilite, et les families qui doivent déjà subir le traumatisme du deplaceinent 
Wont pas A souffrir en plus de restrictions supplementaires. Le reglement du 
peuplement de Makueni flit ainsi renvoye en commission lors de l'Assemblee qui suivit 
cette declaration pour qu'il y soit integre un certain nombre de modifications 
conformes au souhait des elus. Malheureusement pour le DC, Eliud Mathu vint lui 
113 	Nous connaissons la composition exacte du LNC de Machakos apres les elections de 1947 
grace A unc rapport administratif de comparaison entre le developpement des institutions locales au 
Kenya et au Nigeria, dans lequel le district de Machakos fait l'objet d'une etude dc cas. Son auteur, 
E. Gibbons, precise ainsi savourcuseinent le mode de scrutin utilise lors dc ces elections, "les dix-
sept membres elus sont choisis a main levee lots de grandes reunions dans les locations, en la 
presence du DC, du chief et des assistant-chiefs de la location et des asili, dont la fonction est de 
verifier qu'aucun &ranger nc vicnt participer au vote. Les supporters des candidats qui, dc toute 
evidence, ne seront pas elus, sont invites A les abandonner et a se placer derriere de plus sdrieux 
pratendants, de sorte que soil ainsi mis en place un systeme plus ou moms cfficace dc transfert". p. 
10. Lcs membres du LNC nommas ct elus en 1947 sont done : (nommes) I. UII maitre dune ecolc 
du gouvernement age dc 36 ans; 2. Le president du Tribunal coutumier d'appel, conseiller juridique, 
age dc 47 ans; 3 a 7, des chiefs, ages dc 36 A 53 ans ; 8. Un assistant medical, 'ago dc 42 ans; 9. Un 
inspccteur agricole, age de 38 ans ; (elus) 10. Un ancien sergent du Corps des Educateurs ayant 
participa A la grande parade de celebration de la victoire a Londres, age de 32 ans ; 11. un tcchnicien 
forme a Makerere et travaillant jusque la au Ministere de l'equipement, age de 29 ans ; 12. UII maitre 
d'ecole dans une mission, age de 33 ans ; 13. Un ancien soldat devenu commercant ; 14. Uit 
commercant swahili, age de 47 ans ; 15. Un ancien maitre d'ecole devenu commercant age de 32 ans 
; 16. Un ancien soldat Age dc 32 ans ; 17. Un maitre d'ecole age de 30 ans; 18. Un ancien maitre 
d'ecole &win' commercant age dc 34 ans; 19. Un policier retraite avec dc bons etats de service, age 
de 36 ans ; 20. Un able de village age de 45 ans ; 21. Un ancien soldat age de 35 ans ; 22. Un ancicn 
soldat &min commercant ; 23. Un ancien soldat dcvenu commercant ; 24. Un aine de village 
dcvenu commercant de 40 ans ; 25. UII ancien soldat en passe de devenir maitre d'ecole age de 28 
ans ; 26. Un ancien maitre d'ocole dans une mission sur le point d'ouvrir sa propre acole, aga dc 37 
ans. CF Gibbons (E.J.), African local government reform. Kenya, Uganda and eastern Nigeria, 
Lagos, Government Printer, 1949, p. 11. 
114 	KNA, MDAR (1947), DC/Mks.1/1/30. 
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aussi a Machakos deux mois plus tard, en juillet 1947 condamnant tout autant ce 
reglement qui est a nouveau renvoye en commission lors de la reunion d'aout. 
L'opposition au plan de repeuplement de Makueni et la mobilisation de Jomo 
Kenyatta et d'Eliud Mathu intervient dans le contexte précis de la crise d'Olenguruone 
dans la vallee du Rift, oil des squatters kikuyu ont refuse le plan gouvernemental et 
ont commence a passer des serments d'unite et de rebellions. Les deux leaders de la 
KAU, en adoptant des positions aussi tranchees lors de leur &placement dans le 
district de Machakos veulent vraisemblablement exercer une pression sur le 
gouvernement et lui faire craindre une rebellion kamba. 
Malheureusement, nous n'avons pas trouve d'archives indiquant clairement 
quels points du reglement de Makueni avaient ete specifiquement remis en cause, le 
proces-verbal des reunions du LNC ne se montrant pas suffisamment explicite. 11 nous 
semble cependant possible d'emettre l'hypothese que l'enjeu principal du debat devait 
etre le nombre de tetes de betail que pouvait garder chaque famille et les modalites de 
leur installation a Makueni. Le rapport final du ministere de l'Agriculture sur le 
programme ALDEV indique simplement que dans "les premieres annees, l'intention 
etait d'installer des paysans kamba sans terre en communautes de vingt families pour 
qu'ils cultivent en commun, mais cette mesure se revela impopulaire et fut 
abandonnee". Sans entrer dans les querelles entre les ethnographes et les agronomes 
de l'administration du district qui noyerent le DC de leurs recommandations 
contradictoires sur les meilleures solutions a adopter a Makueni entre 1938 et 1946, la 
note &rite par H.E. Lambert pendant Pete 1945, semble reveler que le projet initial 
etait de reduire la possession en betail des familles a quatre testes maximum et 
d'organiser un peuplement en grappes, les unites deplacees n'etant pas des families 
nucleaires mais des lignages complets de mini qui se reconstitueraient a Makueni en 
villages disposant de terres communesi 15 . Comme le soulignait H.E. Lambert, cette 
perspective etait hautement contraire aux pratiques d'habitat disperse qui sont en 
vigueur dans toute l'Afrique de l'Est et rendait surtout Malcueni encore moms attractif 
qu'une position de squatter sur Pun des domaines d'Oldonyo Sabuk ou de Thika, ceux-
ci ayant droit a au moms cinq fetes de beta Le reglement final fut finalement impose 
par decret au LNC 116 . II indiquait cependant un certain nombre de concessions sur les 
projets initiaux. Le peuplement devait desormais repondre a des &marches 
individuelles, les paysans venant choisir eux-memes leur parcelle. Chaque famille avait 
le droit de conserver de cinq a huit tetes de betail, sous reserve de leur amenager des 
paddocks de deux acres. Dans un rappel a son collegue de Machakosm, H.E. 
Lambert precise que l'inquietude de la population venait surtout de cette idee de 
&placement collectif, mais que conformement au droit coutumier, les &placements 
individuels n'impliquaient pas des retours systematiques ou des pretentions ulterieures 
a la propriete. Tout chef de famille partant s'installer sur une autre terre perdait le 
droit d'usage de la parcelle conferee a la naissance par son appartenance au lignage. 
Cette regle, finalement adopt& par le reglement du Malcueni, etait deja utilisee par les 
societes anciennes pour remedier a la pression demographique, et toute pretention au 
115 	KNA, "A note on the land problems in the Machakos district. With particular reference to 
reconditioning" by E.H. Lambert (H.E.), 18/08/1945, DC/Mks. 7/1. 
116 	Government notice n°41 of 1948: "The native land trust (reconditioning of illalcueni area) 
Rules", 1947 cite in RHO, J.W. Balfour, "Makueni.", Handing-over notes, 20/08/1949, Mss Afr.S. 
1469/13. 
117 	11 etait a l'epoque DC de Kiambu. Cf. KNA, "Note de H.E. Lambert", non data, 
PC/CP.9/7/3. 
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retour ou a l'usage de la parcelle quittee etait dans les faits exclue, a moms d'un 
changement brutal de la situation d'un lignage comme la disparition d'une ou de deux 
de ses families tors d'une epidemie. Mais, malgre l'abandon de cette idee de 
peuplement "en grappe", E. Gibbons semble indiquer que la condamnation de tout 
deplacement par les leaders de la KAU eut un impact determinant sur le rythme des 
departs, qui ne commenca finalement A se manifester qu'apres que le vice-president du 
LNC, Senior Chief James Mwanthi, eut depose une demande d'attribution 
de parcelle" 8 . 
Le rythme des departs, moms de deux cents families par an jusqu'en 1952, 
semble desesperer l'administration coloniale de jamais atteindre son objectif malgre les 
efforts deployes pour rendre le peuplement de Makueni attractif : les families 
deplacees recevaient des parcelles de vingt acres, etaient nourries jusqu'a la 
production des premieres recoltes sur leurs cinq acres de terres arables, qui etaient 
elles-memes labourees gratuitement la premiere armee par les tracteurs du 
gouvernement, avec mise en place gratuite de pistes et un approvisionnement gratuit 
en eau jusque 1955. Comme en temoigne le tableau 2 ci-dessous, le coilt du 
programme de peuplement de Makueni qui ne rencontre que peu de succes jusque 
1951 est de plus astronomique : 
Tableau 2: rythme et colt du peuplement de Makueni  
dans le cadre du programme ALDEV  
Nombre 
d'installations 








Coot total par 
installation 
par annee 
1948-1949 100 100 632 1249 
1950 170 270 128 543 
1951 175 445 122 378 
1952 219 664 96 386 
1953 244 908 91 233 
1954 172 1 080 151 220 
1955 245 1 325 123 202 
1956 279 1 604 89 182 
1957 428 2032 35 149 
1958 43 2075 35 149 
Source : Kenya Colony and Protectorate, Ministry of Agriculture, African land development in 
Kenya (1946-1962), Nairobi, Government Printer, 1962. p. 17. 
En fait, il semble que des 1948, ce ne soit pas la population visee qui parte 
occuper Makueni, mais les squatters des domaines voisins d'Oldonyo Sabuk, de 
Koma Rock et de Thika expulses par les colons. En effet, engages depuis la fin des 
annees trente dans l'exploitation intensive du betail ou la production laitiere qui 
demandent de lourds investissements en bovins de haute qualite, les colons craignent 
la contamination de leurs troupeaux a partir du beta des squattersi 19 . Or, la Resident 
118 	Gibbons (E.J.), African local government reform, op. cit., p. 12. 
119 	KNA, "Labour, squatter and stock"- DC/Mks/2/1. 
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Labourers ordinance de 1937 leur avait donne toute impunite pour faire en sorte que 
le betail de leurs squatters soit decime. Celle-ci annulait les contrats de duree illimitee 
passes entre les colons et leurs employes parfois depuis deux decennies, pour les 
remplacer par des contrats a duree tres courte dans les termes suivants : si les 
squatters etaient des anciens employes, us pouvaient garder dix bovins ou equivalent 
(un bovin est equivalent a un maximum de cinq moutons) ; mais si ce sont des 
nouveaux employes, its n'ont droit quid cinq tetes de betail, les chevres etant 
totalement exclues des domaines. Les contrats permettant de garder plus de cinq tetes 
sont limites a deux ans tandis que les contrats de cinq tetes et moms ont une duree de 
cinq ans. Les colons pouvaient ainsi forcer leurs anciens squatters a reduire a neant 
leur troupeau, sous la menace dune terminaison rapide de contrat ou d'un 
remplacement par des nouveaux venus. Au lendemain de la guerre, les expulsions de 
squatters ne tardent pas a gagner les domaines voisins de Kangundo et Matungulu. 
Ces squatters sont forces de rentrer dans un district oil its n'ont plus aucun droit a la 
terre. Les expulses des domaines de Machakos sont ainsi absorbes en priorite par les 
opportunites de Makueni des 1948 120 . 
Ainsi, a partir de 1949, it semble peu probable que les anciens soldats ou 
policiers sont encore recompenses de leurs bons et loyaux services avec les terres de 
Makueni. Ce sont rapidement les domaines de Thika qui demandent a renvoyer en 
masse leurs squatters en situation irreguliere et leur betail, provoquant a la fin de 
Farm& la creation d'une file d'attente de plus de 500 demandes pour partir a Makueni. 
Le DC, heureux qu'une epidemie de pleuropneumonie bovine empeche l'arrivee en 
masse des expulses de Thika dont le betail doit obligatoirement etre mis quelques 
mois en quarantaine (ii y aurait ainsi 60 000 fetes de betail en attente d'expulsion), 
demande neanmoins une acceleration de la procedure d'accueil a Makueni 121 . Le 
peuplement de Makueni ne repond donc pas a sa mission de decongestion des zones 
surpeuplees du district. 11 sert a eviter la crise qu'aurait pu provoquer le retour dans le 
district de plusieurs centaines de squatters et de leur betail. Ce detournement du plan 
ALDEV au profit des colons ne semble pourtant pas inquieter l'administration 
provinciale qui ne s'inquiete plus de la surpopulation du district. II nous faut 
desormais entrer dans le detail de la situation sociale du district et de l'organisation du 
travail force pour mieux en comprendre les consequences. 
-Rehabilitation des sols et travail force. 
Si le DC ne s'inquiete plus de la surpopulation des locations de Kangundo, 
Iveti ou Kilungu, c'est que celles-ci se sont progressivement videes. Tout au long des 
120 	Les notes du D.O. en charge de radministration du plan le confirment : "11 y a aujourd'hui 
an total 169 formulaires de demandes enregistrees (...) ces candidatures regroupent une variete 
importante de dossiers, des squatters expulses ayant de toute urgence besoin d'un lieu d'installation 
avec lcur betail A ceux qui cherchent simplement A acquerir une parcelle supplementaire dc tcrre 
pour la famine (...) En general la priorite devrait etre donnee : 
aux personnes deplacees comme les squatters; 
aux hornmes ayant deux ou trois enfants et venant des location nord comme Kangundo, 'yeti et 
Matungulu, qui vivent sur des terres pretees et qui n'ont ni emploi ni profession; 
aux hommes qui ne sont pas membres des deux groupes cites ci-dessus, qui possedent du Mail et 
oat A leur actif de nornbreuses annees de bons et loyaux services comme les membres de Farm& ou 
de la police 	RHO, J.W. Balfour, "Malcueni.", Handing-over notes, 20/08/1949, Mss Afr.S. 
1469/13. 
121 	KNA, "J. W. Howard to J. Pinney, 26/11/49", Handing-over reports, Machakos District 
(1938-1955), DC/Mks/26/1. 
annees quarante, la secheresse a frappe durement le district (cf. Tableau 3 ci-dessous), 
forcant les jeunes hommes a rejoindre le marche du travail. Les plus dures annees 
semblent avoir ete les periodes 1938-1940, 1945-1946, et 1949-1950, le nombre des 
absences du district pour cause de guerre ou de depart sur le marche du travail ne 
decroissant pas au cours de la decennie et passant meme brutalement de vingt-cinq 
trente mule entre juillet et decembre 1950 122 . 
Tableau 3 : releve des precipitations an centre 
administratif (boma) de Machakos entre 1935 et 1960 (inches) 
1935 1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 
34.50 40.48 49.11 29.82 20.98 31.11 42.25 36.49 n.d. 34.42 19.09 27.13 48.83 
1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 
36.98 24.16 25.74 62.80 31.68 29.72 35.78 34.90 25.01 42.44 40.25 26.48 31.58 
Source : MDARs (1935-1960). Un inch mesure 2,54 cm. 
Cette merne armee, le DC est lui-meme surpris de l'ampleur des ventes 
volontaires de troupeaux qui sont reduits de 25% pour les bovins (plus de 44 200 
tetes) et 40% pour les ovins et caprins (plus de 163 400 tetes) 123 . A peine rentres, la 
secheresse semble donc avoir force les anciens soldats ne reussissant pas A s'inserer 
dans la societe locale a repartir directement a Nairobi pour y trouver un travail. Les 
associations d'anake qui fleurissent dans la capitale et organisent l'arrivee des 
originaires de chaque location (emploi, logement, convivialite) en 1946 en 
temoignent. La Killing?! Youth Association, et les Kaumoni, Nzawi et Mukaa 
Progressive Associations demandent toutes leur enregistrement officiel a cette 
epoque124 . De mane, l'organisation precise du travail force illustre le fait qu'il leur soit 
prioritairement destine, alors que leurs Ones vont beneficier d'un elargissement des 
structures locales de representation. 
En effet, en 1948, pour rendre plus efficace le travail des conseils di/mu qui 
sont en charge de designer les victimes du travail force pour le terrassement de 
chaque voisinage, le DC decide d'elargir leur recrutement aux nthele eduques qui, 
depuis leur retour de l'armee, s'opposent radicalement a l'autorite sociale des atumia. 
Cette mesure n'ouvre aucune possibilite d'accumulation, mais elle demultiplie les 
opportunites de participation aux deliberations des conseils qui animent la vie des 
voisinages, ce que reclamaient notamment les anciens soldats. De plus, le DC cree des 
conseils intermediaires entre le niveau des /dui et celui des locations, qu'il appelle 
conseils de section (sectional councils) et qui s'apparentent vraisemblablement aux 
anciens ivalo. Ce dedoublement des structures representatives locales n'apporte aucun 
122 	Ibid. et KNA, MDAR (1950), DC/Mks.1/1/30. 
123 	Outre la secheresse, - la progression de l'agriculture a probablement commence dans les 
amides quarantc a provoquer l'abandon du maintien d'un trop grand troupcau que l'on ne pelt plus 
nourrir, un phenomene que Gavin Kitching a pu noter pour les paysans lcikuyu, ou luo dans les 
amides trente. cf. Kitching (G.), Class and economic change in Kenya, op. cit. 
124 	KNA, MDAR (1948), DC,/Mks. 1/1/30. 
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transfert de pouvoir. Ii multiplie simplement les possibilites de cooptation au 
processus de consultation locale et reconnait une autorite sociale officielle aux Ili hele 
rentres de la guerre avec un niveau d'instruction qui en fait bien souvent des leaders 
d'opinion 125 . Des lors, ceux-ci vont faire en sorte d'echapper au travail force qu'ils 
destinent en priorite a leurs cadets' 26, les individus pauvres, les anake, et, a defaut, 
aux femmes. Un element supplementaire en temoigne. 
En 1948, le DC souligne que les essais pour organiser le travail force sur une 
base clanique se sont reveles tres decevants. Les clans sont spatialement trop 
dissemines entre les locations pour permettre un organisation efficace. Le conseil 
d'utui reste la meilleure solution. De merne, le DC rapporte que le leader des groupes 
de travail se voit donne le titre de muthiani par les enes 127 . Or, le muthicrni, qui etait 
traditionnellement un chef de guerre, ne peut etre qu'un anake et il ne peut diriger que 
d'autres anake. Le refus de se soumettre a son autorite est de plus lourdement 
sanctionne par une amende de Ksh 10. Le travail force est de plus souvent organise au 
benefice des membres beaux de l'administration coloniale, qui font travailler, trois 
fois par semaines, les personnes requisitionnees sur leurs proprietes. Elles sont par 
ailleurs soumises a une interdiction de labourer leur propre parcelle si celle-ci n'est pas 
terrassee 128 . La charge de ce que l'administration coloniale appelle le "travail 
communautaire" (communal work) et qui n'est rien d'autre que du travail force, est 
tine raison supplementaire pour les cadets sociaux de vouloir quitter le district. 
Finalement, les DC entre 1947 et 1951 se plaignent rarement de refus violent de 
participer au travail force pour le terrassement des collines les plus erodees, comme 
c'est le cas dans le district voisin de Fort Hall. Ils deplorent simplement le manque de 
main-d'oeuvre qui ne leur permet d'atteindre que 60% des objectifs fixes chaque 
annee' 29 . Des la fin des annees quarante, l'administration coloniale recoit cependant le 
concours d'une multitude d'associations locales, les associations de clans. 
2. La multiplication des associations claniques. 
A partir de 1948, apparait au grand jour l'un des phenomenes sociaux qui va le 
plus marquer la vie locale des districts kamba d'apres-guerre et qui compte encore 
beaucoup aujourd'hui : l'etablissement des clans en associations d'entraide. Rappelons 
brievement que le clan est l'ensemble des membres d'une lignee qui revendiquent le 
meme ancetre mythique commun. Jusqu'aux annees trente, les clans kamba ne 
semblent pas avoir ete l'objet d'une attention particuliere, ni de la part de leurs 
membres ni de la part de l'administration coloniale. Des la fin des annees trente, et a 
grande echelle dans les annees quarante, se manifestent cependant des projets 
d'unification clanique dont temoignent bientot les demandes d'enregistrement 
125 	Cf. Penwill (Di.), "Sub-chiefs in Kikuyu and Ulcambani", East African Institute of Social 
Reasearch, Makerere University College, Conference Papers, 1952, p. 4. 
126 	Nous employons lc tame cadet au sells de "cadets sociaux", qui implique la triple 
differenciation de rage, du genre et de la richesse. Un homme de 30 ans ecluque et aise sera ainsi 
socialement considere comme Faille dun paysan pauvre de 40 ans. Cf. Bayart (J.F.), L'Etat au 
Cameroun, op. cit. 
127 	Aid et KNA, "J.W. Howard to J. Pinney, 26/11/49", Handing-over reports, Machakos 
District (1938-1955), DC/Mks/26/1. 
128 	NEW 18 : William Muisyo, Mutinge, Ukia, 08/03/1974 et NEW 24 : Elijah Mutaki, 
Mbooni, 1/11/1974. 
129 	Clayton (A.), Savage (D.C.), Government and labour in Kenya, op. cit., p. 357. 
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d'associations d'entraide aupres du DC. Des l'origine, l'administration coloniale 
entretient une relation passionnelle et contradictoire avec les leaders de ces 
associations claniques. En effet, elle y voit le moyen ideal d'arreter la "detribalisation" 
d'une reserve qui, scion cue, souffrc de la progression de l'economie de marche ct de 
l'influence nefaste des Africains instruits et urbanises, mais elle craint fortement de 
voir se creer des gouvernements paralleles qui remettent en cause son autorite. Le 
paradoxe de la seconde gouvernementalite coloniale en Ukambani et surtout 
Kangundo, on les associations claniques sont tres actives, vient de ce que ses elites 
locales sont plus extremistes que l'administration coloniale dans leur volonte de 
controle social des cadets sociaux. On assiste alors, au sens propre, a une 
vulgarisation du pouvoir colonial qui trouve des relais au coeur merne de la societe, 
travers les projets disciplinaires de ces associations. 
II est necessaire d'insister sur la chronologie pour illustrer notre propos. Entre 
1948 et 1951, l'Etat colonial est pris dans la competition entre ses differents services 
techniques et les DC, qui voient avec horreur de jeunes bureaucrates armes de 
statistiques remplacer leur sensibilite au terrain dans le processus de decision. ii ne 
cesse alors d'hesiter entre sa politique de reforme agraire, necessaire a la lutte contre 
l'erosion des sols, et le renforcement d'un controle social contre cc qu'il appelle la 
"detribalisation" des reserves avec la progression de l'economie de march& Les elites 
de Kangundo, elles, n'hesitent pas. Elles engagent precocement la rehabilitation des 
sols necessaire au developpement des cultures commerciales en forcant les cadets 
sociaux a se soumettre a leur autorite par la constitution d'associations claniques leur 
donnant toute autorite en la matiere. 
L'administration coloniale est totalement prise au depourvu par cette ebullition 
associative clanique dont dle soupconne les projets et la capacite de mobilisation qui 
pourraient, pense-t-elle, representer une menace pour son autorite. Ces associations 
parviennent en effet a collecter beaucoup d'argent pour des projets d'entraide 
educative et sociale mal &finis et dont les chiefs remettent en cause la credibilite. Des 
la formulation de leur demande d'enregistrement, les DC previennent ainsi les leaders 
presumes de ces associations que toute action politique ou contraire a la loi sera 
severement reprimee. Entrées veritablement en activite au retour des soldats en 1945, 
celles-ci se sont en effet tout d'abord manifestees par leur volonte d'exercer 
legitimement une violence repressive sur leurs membres qui se montrent irrespectueux 
des leaders auto-intronises et refusent de payer leur cotisation ou leur contribution 
obligatoire. Le recrutement des associations claniques est en effet "naturel", on en est 
forcement membre a la naissance, et la cotisation prend la forme d'un imp& annuel 
que les membres doivent payer des leur majorite sous peine d'amende voire de 
repression. Une ou deux fois, le DC souligne ainsi que ces associations claniques se 
sont montrees une veritable menace pour l'ordre public, et les aines qui s'etaient 
permis de d'extorquer de l'argent A leurs membres contre leur volonte ou meme, 
Kalama, de punir physiquement l'un d'entre eux qui s'etait montre irrespectueux, ont 
ete lourdement condamnes' 30 . Des leur apparition, une relation ambigue nait ainsi 
entre l'administration qui voudrait pouvoir utiliser cc formidable outil de controle 
social et les representants de ces associations claniques, qui, quand us ne comptent 
pas les chiefs parmis leurs membres fondateurs, s'y opposent violemment. C'est le cas 
par exemple des Aonthe dont le leader n'est autre que John Muiya Makola, membre 
elu du Local Native Council puis de l'African District Council et directeur de l'ecole 
130 	KNA, MDAR (1948), DC/Mks. 1/1/30. 
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independante ABC Kathithyamaa. Son association a obtenu, en juillet 1946, la 
retransmission A la radio dun message en langue vernaculaire informant tout le district 
de sa creation 131 . Mais lors d'une séance du LNC de 1948, John Muiya demande que 
soit donnee aux associations de clans, l'autorisation officielle de pouvoir punir 
physiquement leurs membres indisciplines et irrespectueux de l'autorite des aines' 32 , 
provoquant une condamnation sans appel du DC. La constitution de l'Aombe Clan 
association pose ainsi de nombreux problemes et doit etre reecrite plusieurs fois par 
John Muiya qui voulait pouvoir disposer de ses propres cours de justicei 33 . De plus, 
une certaine confusion regne au sein de ces associations qui se disputent la 
representativite des clans. Le registre du district temoigne ainsi entre 1946 et 1948, de 
la presence de pas moms de deux associations pour les Atangwa, deux pour les 
Akitondo et deux pour les Aombe. De plus, nombre d'entre elles ne se referent pas 
aux clans mais A l'union en leur sein de certaines families elargies (Mhaa Kimanthi 
Association of Kitondo clan, Aombe security mbaa Wangaa Union, Atangwa clan c?f 
Kithiyaki) 134 . Sans etre vraiment "claniques", ces associations regroupent en fait les 
principales lignees de certains clans sur une unite territoriale particuliere, la dispersion 
des clans sur tout le territoire d'Ukambani rendant en effet extremement difficile 
l'epoque la constitution d'associations unifiees. Pourtant, ces associations claniques 
representent sans doute l'autorite traditionnelle que recherche l'administration 
coloniale et qui lui fait tant defaut dans le district. Avant d'analyser precisement le 
contenu de cette restauration clanique A travers le cas controverse des Aombe, nous 
voudrions preciser la nature de cette convergence d'interet entre l'administration 
coloniale et les leaders de clan qui se trouve au coeur de la seconde 
gouvernementalite coloniale A Kangundo A la fin des annees quarante. 
- La recherche coloniale du controle social. 
Dans son souci de retribalisation des Africains, qui selon elle souffrent de la 
progression d'un dangereux individualisme, la volonte de constituer une veritable 
autorite traditionnelle locale etait de nombreuses fois apparue dans les rapports des 
ethnographes de l'administration ou des administrateurs eux-memes, notamment pour 
eviter le developpement d'un veritable marche foncier et la naissance d'une classe de 
paysans sans terre. Dans une circulaire destinee aux chiefs et aux tribunaux, le DC 
tentait ainsi de refrener des 1946 la vente de terres sans l'accord des aines, toute 
transaction fonciere entre deux membres de lignages differents devant se faire en 
presence des aines des deux parties et du Chief Dans une note supplementaire a celle 
de 1945 on il avait déjà aborde ce probleme, H.E. Lambert recommande a. nouveau la 
creation d'une Land Authoritydans le district, pour eviter la parcellisation fonciere 
supplementaire. En effet, le desk des jeunes de recuperer l'argent de leur dot, et 
l'espoir de lancer un commerce ou d'accroitre une surface de culture, l'avaient déjà 
bien engagee apres-guerre 135 . De nombreux cas de transactions plus ou moms 
frauduleuses etaient ainsi apparus devant les tribunaux locaux en 1945, resultant de la 
demarcation precise des isese par des pieds de sisal depuis 1938. Cette mesure qui 
etait destinee a favoriser la separation des aires de culture et des aires de paturages 
131 	KNA, Administration, native tribes, their customs and Law panels, DC/Mks/2/15/2. 
132 	KNA, MDAR (1948), DC/Mks. 1/1/30. 
133 	KNA, MDAR (1950), DC/M1s.1/1/30. 
134 	KNA, Register of societies,asssociations illachakos District (1930-1950), DC/Mks/23/1. 
135 	KNA, "Land tenure-kikuyu and akamba system", PC/CP.9/7/3. 
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eut aussi pour effet de rendre bien visibles les parcelles de chacun, certains anake 
n'hesitant cependant pas a vendre sous leur seule decision et a leur seul profit des aires 
de paturage collectives qu'ils partageaient encore avec leurs freresI 36 . Apres avoir 
voulu promouvoir les productions agricoles africaines dans les annees trente et reduire 
la surpopulation de betail en incitant a la monetarisation des dots 137 , l'administration 
cherche desormais a reduire ce qu'elle considere comme les effets nefastes de la 
progression de l'economie marchande dans la reserve. Cette position est en totale 
contradiction avec sa volonte de conservation des sols qui favorise les paysans 
abandonnant leur betail pour les cultures commerciales. H.E. Lambert recommande 
ainsi de faire savoir aux aines des lignages, que le gouvernement les soutient lorsqu'ils 
s'opposent a la vente de terres. Soulignant l'inefficacite des mesures existantes, qui 
n'imposent aucune contrainte pour forcer l'enregistrement des transactions qui se font 
sur la base du seul volontariat, H.E. Lambert demande meme l'implication pour les 
ventes de tous les allies de l'utui concerne pour eviter les possibilites de corruption. II 
reclame par ailleurs que le LNC impose l'enregistrement obligatoire des transactions 
foncieres, produise une declaration officielle n'exprimant la reconnaissance des droits 
individuels de chacun qu'a travers l'assentiment collectif du lignage et demande la 
presence du DC ou de l'un de ses assistants lors de chaque transaction. 
Le LNC, compose dans sa grande majorite de paysans commercants en gate 
d'accumulation concedera l'alourdissement de la procedure de vente mais sans rendre 
obligatoire l'enregistrement des transactions. Les chiefs du LNC passent ainsi en 1946 
une resolution creant l'ouverture d'un livre de vente au bureau du DC et 
recommandant la publication d'une intention de vente un mois avant la transaction 
puis son assentiment officiel et signe par les dries des deux parties. Mais leur 
complicite dans la non-application de cette mesure, qu'ils n'avaient de toute fawn pas 
rendue obligatoire, fait qu'en 1950, le fameux livre ne comporte toujours que la trace 
de six transactions, passees l'annee tame de son ouverture 138 . A la fin de la decennie, 
le DC, qui se sent sans doute sur ce point floue par ses propres subordonnes, cherche 
donc toujours une autorite fonciere efficace pour eviter la fragmentation des terres. 
Les allies des clans, qui sont les premieres victimes de la volonte des anake ou des 
inhek de disposer librement de leurs parcelles, quelles que soient les volontes 
patriarcales, pourraient ainsi offrir une opportunite de controle social revee. De plus, 
l'administration est en quete d'une autorite lignagere pour limiter l'accumulation de 
betail lors des transactions matrimoniales, preferant encore en ce cas la progression de 
l'economie monetaire. Voulant eviter toute interdiction administrative pouvant 
susciter une crise comparable a celle de 1938, elle envisage de confier cette tache aux 
aines des clans et a leurs associations 139 . Au lendemain de la guerre, une reflexion 
officielle est ainsi engagee sur les possibilites de controle social offertes par les allies 
des clans et sur leur place dans la societe. La consigne d'enregistrement systematique 
du droit coutumier en temoigne. 
136 	Penwill (D.J.), Kenya Customary Law. Notes taken in the Machakos district of Kenya 
Colony., Nairobi, KLB, 1951, p. 37. 
137 	Des 1926 et pour limiter l'erosion, S.H. Fazan, le DC de l'epoque avait organise une Imam& 
de propagande dans le district pour que les cbevres soient si possible remplacees par des moutons ou 
leur equivalent monetaire lors des transactions matrimoniales. Cf. Penwill (D.J.), op. cit., p. 3. 
138 	Penwill (D.J.), op. cit., p. 45. 
139 	KN A, African affairs, Native authority ordinance (19374 962), PC/East. 1/1/23. 
Meme si les administrateurs-ethnographes se defendent de toute velleite de 
codification du droit coutumier kamba 140, le code sud-africain de droit coutumier du 
Natal a ete envoye par le Native Chief Secretary a tous les DC en avril 1947 pour 
commentaires sur sa pertinence pour le Kenya. 141 . L'annee suivante, la decision du 
gouvernement de creer des Law Panels (panels juridiques) destines a enregistrer de 
fawn systematique les differents elements du droit coutumier semble bien donner lieu 
a la creation dune jurisprudence 142 . Le fonctionnement du panel de Machakos en 
temoigne. Compose des presidents de chacun des neufs tribunaux africains du district, 
du president de la cour d'appel et d'un D.O., celui-ci se reunit a intervalles reguliers 
dans Vann& pour etablir des rapports sur les differents points du droit coutumier 
kamba, auxquels les tribunaux africains pourront ensuite se refererm. Desmond 
O'Hagan, le Native court officer, demande ouvertement l'etablissement dune 
jurisprudence des droits coutumiers en 1948, conformement a la methode employee 
par les Belges au Rwanda-Urundi : tout d'abord, realiser une enquete dont les 
resultats seront publies afin de constituer progressivement une jurisprudence puis, 
une fois que suffisamment de materiaux ont ete reunis, elaborer un code. Une fois 
devenu Native chief secretary, il precise de merne a D.J. Penwill, le Native tribunal 
officer de Machakos, que si les responsables des tribunaux sont en desaccord avec ses 
notes, qui sont d'ailleurs le fruit direct du travail des Law Panels, us doivent en 
donner precisement les raisons qui devront etre enregistrees. Or, les points du droit 
coutumier qui interessent plus particulierement l'administration coloniale a l'epoque, le 
petit livre de D.J. Penwill l'illustre pleinement, sont 1) l'organisation du manage et les 
regles exactes de circulation du betail qui en decoulent, 2) le droit foncier et le 
fonctionnement des heritages et 3) l'insubordination des jeunes et des femmes, a 
travers la consommation illegale d'alcool et la tolerance de l'adultere et de la 
prostitution. Pour ce troisieme point, Penwill semble meme reflechir aux voles 
possibles de recours au droit coutumier pour crier un code penal. En tout point, le 
souci central de cette entreprise est le renforcement de l'autorite des aines qui 
determinent le montant et les modalites de paiement des dots et pourraient desormais 
etre mieux armes pour s'opposer aux transactions foncieres et a la consommation 
d'alcool des cadets et controler l'independance "abusive" des femmes. 
Ii existe donc de toute evidence une veritable communaute d'interet entre 
l'administration coloniale et les nouvelles associations claniques que le DC de 
Machakos tente d'organiser et de mobiliser a son profit en novembre 1949, afin 
precise-t-il "de canaliser les forces du passé au benefice de celles du progres 1441 '. Lors 
d'une reunion rassemblant les representants des 25 associations de clans, le DC 
approuve l'etablissement d'un conseil permanent de leurs presidents, destine a prendre 
son avis pour les questions portant sur l'alcoolisme, la prostitution et "l'honneur de la 
tribu" en general. Pourtant dans le rapport qu'il laisse a son successeur J. Pinney en 
decembre 1949, le DC J.W. Howard lui conseille d'exercer la plus grande surveillance 
140 	D.J. Penwill qui public en 1950 une note destinee a faciliter le travail des responsables des 
tribunaux reprouve toute codification, voulant laisser a la coutume toute sa souplesse d'evolution. Cf. 
KNA, "Reponses de DJ Penwill, Native tribunal officer a D. O'Hagan, Chief Native secretary", 
Administration, native tribes, their customs and Law panels, DC/Mks/2/15/2. 
141 	KNA, African affairs, native authority ordinance (1937-1962), PC/East.1/1/23. 
142 	KNA, Chief Native secretary", administration, native tribes, their customs and law panels, 
DC/Mks/2/15/2. 
143 	Ibid. 
144 	KNA, MDAR (1949), DC/Mks. 1/1/30. 
93 
sur ces organisations. Ce dernier ne leur accordera finalement que peu de credit 145 , 
ayant eu a nouveau maille a partir avec les pretentions demesurees de John Muiya 
Makola sur ses freres Aombe. 11 denonca la presence en leur sein d'un certain nombre 
de racketteurs, n'hesitant pas a profiter de la credulite des membres les moms &fugues 
malgre la presence parmi eux d'une forte proportion de chiefs146. Cette confusion sur 
les relations quasi passionnelles entre les associations claniques et l'administration 
coloniale temoigne de l'ambiguIte fondamentale de ces nouveaux lieux de sociabilite 
kamba. Ii nous faut desormais tenter de cerner les projets a l'oeuvre derriere ce 
bouillonnement clanique pour mieux en evaluer la portee. 
- La reinvention d'un patriarcat kamba. 
11 est necessaire d'insister tout d'abord sur la muliplicite des associations de 
clans qui ne posent pas toutes autant de problemes a l'administration coloniale et ne 
pesent pas toutes du meme poids social. L'enjeu que representent ces associations 
depend de leur taille et de leur niveau d'organisation. Les clans kamba sont de tailles 
extremement variees, en raison du degre de fissiparite qu'ils ont pu connaitre lors des 
grandes migrations et surtout apres leur installation sur les collines de Mbooni au 
XVIIIeme siecle147 . Les noms des clans qui reprennent souvent la toponymie de ces 
collines temoignent de cette époque fondatrice au cours de laquelle la croissance 
demographique et la contingence du peuplement et des differentes scissions ont vu se 
former les vingt-cinq lignages fondamentaux qui forment le groupe kamba. Les quatre 
clans reputes demographiquement les plus grands sont les Atangwa, les Aombe, les 
Atwii et les Amutei, tandis que sans pouvoir vraiment en expliquer les raisons, les 
Anzauni, Akanga, Athanga ou Aieni sont reputes etre demographiquement plus petits. 
Outre ces capacites de mobilisation numerique differenciees, les associations 
beneficient sans aucun doute a divers degres des differences de personnalite de leurs 
membres fondateurs. II est ainsi difficile de comparer l'organisation mise sur pied par 
Josya Wambua Muli pour les Atwii ou John Muiya Makola pour les Aombe, qui 
dispose d'une constitution d'une trentaine d'articles ecrits en langage quasi juridique 
(avec procedures, sanctions et definitions des taches respectives), a celle des Aeuni ou 
des Akanga des locations nord du district qui n'ont que quelques regles 
fondamentales jetees sur le papierm. Ces regles alternent entre l'affirmation d'un 
respect absolu envers le gouvernement ou les aines, completees par des injonctions 
vagues contre les divisions au sein des families, le non-paiement des compensations de 
sang, le non-paiement des cotisations, et l'affirmation de souhaits de developpement 
comme l'education des enfants, l'achat de terres de paturage ou la construction d'un 
entrepot 149 . Le conseil des representants de ces associations est vraisemblablement 
entre les mains des plus instruits et des mieux etablis de leurs membres, qui 
envoyerent en septembre 1949, un memorandum au DC, lui demandant une 
clarification officielle de la position de l'administration a leur egard et a l'egard du 
droit coutumier qu'ils se proclament les seules autorites capables d'appliquer. Entre 
septembre 1949 et janvier 1950, un bras de fer s'est ainsi engage entre les clans et 
145 	KNA. "J.W. Howard to J. Pinney", Handing-over reports, Afachakos district (1938-1955). 
DC/Mks/26/1. 
146 	KNA. MDAR (1950), DC/Mks. 1/1/30. 
147 	Cf introduction supra. 
148 	KNA, Clan societies (1949-1952), DC/Mks/8/12. 
149 	KNA, Clan societies 0949-1952), DC/Mks/8/12. 
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l'administration, cette derniere forcant les premiers a declarer leur allegeance sans que 
les uns et les autres n'aient l'intention reelle den rester la. A partir de cette date, les 
associations de clans se feront plus discretes, pretant le cas echeant officiellement leur 
concours a l'administration, mais sans que celle-ci puisse veritablement s'en satisfaire 
dans les faits. Mais au-dela des declarations d'intention des uns et des souhaits de 
controle des autres, certains elements, dont le memorandum commun des presidents 
d'associations adresse au DC en septembre 1949, nous permet de saisir les logiques 
sous-jacentes a cette ebullition clanique dont l'administration ne peut capturer la 
dynamique 150 . 
En insistant sur un role historique pre-colonial qu'ils n'ont jamais joue, les 
presidents de clan interpellent le DC de fawn virulente et accusent l'administration 
coloniale d'une totale incoherence. Celle-ci reconnait leur role social et leur existence, 
comme lorsqu'ils assurent requite du partage des heritages ou le respect des droits des 
veuves, mais leur retire tout moyen de se faire respecter aupres de la jeunesse. Les 
dries denoncent en fait rambiguIte du projet colonial de "retribalisation" des reserves 
et lui oppose une fin de non-recevoir a travers un contre-projet de gouvernement 
patriarcal maximisant rautorite des Ones sur les cadets et les femmes. Cette solution 
maximaliste presente en fait nombre des caracteristiques d'instauration dun 
gouvernement parallele voulant disposer des moyens de faire respecter son autorite 
par la coercition physique ou invisible (le kithitu). L'administration dispose en fait de 
150 	Les presidents des clans interpellent lc DC de la facon suivante : 
"1) Les 25 clans kamba existaient-ils avant que l'homme blanc arrive ? 
Quand le gouvernement trouva qu'il existait 25 clans, a-t-il reconnu leur existence on les 
a-t-ii ignore ? 
Pourquoi le gouvemement donne-t-il la possibilite aux jeunes de lui desobeir de meme 
qu'A leurs parents ? 
Pourquoi le gouvemement divise-t-il les proprietes des clans quand eux ne lout jamais 
fait? 
a. Pourquoi le gouvernement se permet-il de modifier la coutume kamba alors que les 
Kamba ne reconnaissent pas la valeur du nouveau systeme juridique ? 
b. Pourquoi le gouvernement change-t-il le droit coutumier kamba sur la base de 
tamoignages dc convertis qui n'ont pas autorite en la matiere ? 
Pourquoi le gouvernement prive-t-il les allies des clans du droit de punir eux-memes les 
anake qui boivent ? 
Si le gouvcmement rile aux clans leur capacite de controle origincl et traditionnel sur lcs 
criminels, qui va payer la compensation en cas d'accident ? S'apprete-t-il a payer lui-meme les 
compensations aux families des victimes ? 
a. Si le gouvemement me tout pouvoir aux clans et que lors du daces d'un vieil 'tontine, 
le fils And s'approprie tout l'heritage aux &pens de ses petits freres, qui va l'en empecher ? 
b. Si une veuve est chassee de sa maison, qui va garantir qu'elle retournera chez elle ct 
sera bien trait& par ses fils ? 
Si le gouvernement britannique approuve l'existence de 25 clans et de leurs coutumes, 
pourquoi le gouvemement emprisonne-t-il les representants des clans qui soul tout A fait capablcs de 
garer eux-memes les afraires de leurs families conformement an droit coutumicr ? 
Les proprietes kamba appartiennent aux clans dans leur totalite A savoir : 
Tout le Wail (bovins, ovins, caprins, etc.) appartient au clan. 
Tous les individus appartiennent a leur clan. 
Toutes les terres appartiennent aux clans. 
Les comportments reprehensibles sont habituellement sanetionnes par les clans. 
c. Les clans Orem lcurs affaircs dans leur famine grace A un serment appela 
"Kithitu". 
Lesquels de ces elements n'appartiennent pas aux clans r. Cf. KNA, "Clans memorandum to the DC 
Machakos", Sept. 1949, ibid. 
95 
96 
tres peu de moyens pour empecher les clans de lever limp& que representent les 
cotisations annuelles ou toute contribution supplementaire au titre de projets précis. 
Meme si elle a fait emprisonner les individus ayant force un membre a payer contre sa 
volonte, la menace den faire un paria, en le rejetant officiellement de la grande fatnille 
clanique, suffit la plupart du temps h faire rentrer les cotisations. Ce rejet, qui 
s'apparente a un bannissement, le sujet etant alors exclu de toutes les activites sociales 
quotidiennes du lignage et de ses capacites d'entraide en cas de famine, est trop 
dissuasif pour que la simple mention de sa menace n'ait pas un effet immediat. 
L'administration ne peut s'opposer qu'à l'usage de la force et de la torture a l'encontre 
d'un membre recalcitrant, et dans les seuls cas oü le chief ne soutient pas cette action 
et oti la victime la denonce aux autorites. L'ennemi le plus dangereux pour l'autorite 
du clan est moms l'administration et ses representants que la mission et ses convertis. 
Ce sont les missionnaires, presents en permanence au coeur des reserves, qui 
conseillent souvent l'administration sur le droit coutumier quand us n'ont pas reussi 
placer leurs fideles a la tete des tribunaux beaux. Les clans refusent le tri tres 
chretien, entre les bonnes et les mauvaises coutumes, les coutumes "primitives" et les 
coutumes "civilisees" que veut differencier l'administration. Un tri pourtant juge 
raisonnable par le DC en comparaison des prises de position des missionnaires de 
l'Africa Inland Mission qui pronent le rejet total des croyances et pratiques passees. 
L'hostilite envers les missions et leurs adherents, qui transparait dans ce 
memorandum, n'est pas feinte. L'AIM ne semble devoir son succes qu'a l'anciennete 
de son implantation et, dans sa grande majorite, la population prefere envoyer ses 
enfants dans les ecoles du district educational board (le conseil educatif du district) 
plutot que dans les missions, les catholiques etant ensuite preferes aux 
fondamentalistes americains. 
Le tri du droit coutumier est inacceptable pour des Ones de clan qui veulent 
recouvrer les moyens de controler cette jeunesse qui s'enfuit vers les villes, selon eux, 
_ avec la complicite du Ministere du travail, et leur refuse cette main-d'oeuvre qui fait 
tant defaut pour terrasser et renover les parcelles. Apres la levee d'un imp& et son 
placement sur un compte d'epargne postal qu'autorise l'enregistrement legal des 
associations, les presidents de clan veulent recuperer leur capacite de coercition 
physique sur les jeunes, ceux-ci ne respectant parfois meme plus l'ancienne pratique 
des serments. Le serment est en effet la seule arme qui reste aux hines de clan pour 
asseoir une autorite patriarcale qui n'est pas mieux illustree que par le projet de 
constitution presente par John Muiya Makola au DC, en mars 1950. Ce projet, qui est 
presente un peu plus de deux mois apres que l'assemblee des Presidents de clan a 
finalement officiellement declare son allegeance totale au gouvernement, son refus de 
s'engager dans toute action politique et sa participation h la renovation fonciere du 
district, est sans doute a l'origine du scepticisme et de la mefiance du DC vis-à-vis des 
declarations d'intentions qui lui ont ete rapportees. John Muiya Makola ne propose en 
effet en 27 articles de creer son petit Etat dans l'Etat 151 , sur lequel lui et son conseil 
regneront de facon quasi-absolue. John Muiya veut creer une chefferie au pays des 
classes d'ages. 
Il est h noter, tout d'abord, que c'est un projet de constitution que presente le 
membre elu du LNC pour Kangundo, pas un ensemble de regles bigarrees 
laborieusement formulees. John Muiya n'a pas sollicite l'aide du DC pour ecrire son 
texte, a la difference de nombre d'autres leaders d'association. Au contraire, ii va le 
151 	Nous avons reproduit cc projet de constitution dans son integralite en Annexe 3. 
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defendre point par point jusqu'en 1952, refutant les pretentions de l'administration 
vouloir le modifier comme en temoigne la correspondance qu'il entretient avec le 
DC 152 . Successivement, le projet definit les pouvoirs conferes au President, au comite 
executif, puis au chairman. Sont ensuite enumerees les competences judiciaires du 
clan, au regard de celles des tribunaux coloniaux, et les regles A respecter par les 
membres, vis-à-vis des autorites ainsi instituees, au risque d'amendes qui sont ensuite 
precisees. Puis sont enumerees les dispositions generales du comite executif regissant 
les contributions financieres, les regles de vie en commun, les procedures A suivre au 
sein de l'organisation et le protocole A respecter, les responsables de l'organisation 
s'attribuant un salaire en tant que representants d'un veritable service public. 
John Muiya, le President, dont on ne sait comment ii est choisi ou nom* 
s'attribue des pouvoirs quasi-absolus. Ii peut renvoyer a tout moment tout membre 
du comite executif ou des branches locales sans aucun controle. Le comite executif 
est l'organe d'elaboration des regles du clan, dont l'etablissement doit etre decide A 
l'unanimite et qui, des lors, ne peuvent etre remises en cause. Les directeurs sont les 
representants du president dans les districts et disposent d'une partie de ses pouvoirs 
d'exclusion. Tout conflit entre deux membres du clan doit etre imperativement juge 
par les autorites du clan, les contrevenants a cette regle risquant le statut de paria. De 
meme, en cas de conflit avec un membre d'un autre clan devant les tribunaux 
coloniaux, le clan pourra apporter son soutien A son membre. Le President exerce un 
droit de censure sur les proces-verbaux et les archives de l'association, et sanctionne 
lourdement toute contestation de son autorite, de celle des membres du comite 
executif ou des regles de l'association, par des amendes en Mail. Le comite executif 
entend de mane sanctionner l'endogamie et l'adultere claniques, les jeunes se voyant 
interdits de serrer la main des filles de leur clan et devant saluer les aines avec le 
respect qu'il se doit. Ii accepte de livrer les criminels et les alcooliques au chief et a la 
justice coloniale, mais entend garder la haute main sur les contrevenants aux regles de 
fonctionnement des compensations matrimoniales (quand un Ore promet sa flue 
deux pretendants et se fait payer deux dots ), dont la procedure est precisement 
rappelee et doit etre enterinee par des serments. L'envoi des enfants (garcon et flues) 
du clan A l'ecole est rendu obligatoire et les directeurs de chaque branche doivent faire 
avancer le terrassement, payer Pimp& au gouvernement colonial, et s'assurer que ses 
membres travaillent, construisent des latrines chez eux et que les flues n'ont pas de 
comportement indecent, ni ne se livrent A la prostitution. Les 26 et 27 novembre sont 
declarees fetes claniques chomees en souvenir de ces deux journees de 1949, oi 1345 
personnes ont prote serment de fidelite au clan Aombe a Matungulu, chez John 
Muiya. Les autorites supremes du clan (president, vice-president, secretaire general et 
secretaire adjoint) percoivent un salaire dont le montant n'est pas precise. Les titres de 
nnisumbi, munene et mwandiki sont decernes respectivement au President, aux 
directeurs generaux et aux secretaires. Enfin, les devoirs des enfants adoptes par le 
clan et ceux de ses membres sont rappeles et toute attaque en sorcellerie au sein du 
clan est fermement condamnee. 
II est possible de noter un changement de position vis-a-vis du gouvernement, 
en comparaison avec le memorandum de septembre 1949. Dans sa reponse et lors de 
son allocution A la reunion des presidents de clans de decembre, le DC semble avoir 
su faire comprendre qu'il ne tolererait aucune atteinte A son autorite ni a celle de ses 
representants, les chiefs et les tribunaux locaux. De meme, le DC peut tres facilement 
152 	KNA, Clan societies 0949-1952 .), DC/Mks/8/12. 
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faire peser une menace lourde de consequences sur l'association : le refus de 
l'enregistrer. Megale, l'association risque le harcelement des chiefs et ne peut ouvrir le 
compte bancaire si necessaire a ses activites. Son etat-major se dolt en effet de garder 
un minimum de transparence et de temoigner aupres des membres ordinaires que son 
action est destinee au bien collectif et non A son seul profit. A plusieurs reprises, il est 
done fait mention d'un engagement resolu A respecter et faire respecter les lois de la 
colonie et A livrer les criminels aux tribunaux, plutot que de faire justice en appliquant 
directement le droit coutumier. Pourtant, John Muiya ne peut pas admettre qu'on lui 
retire le droit de juger les conflits entre les membres de son propre clan et continue 
sanctionner de la repudiation les Aombe qui se seraient presentes devant le tribunal 
colonial, pour regler un conflit, plutot que de Pen informer. Ce point précis est sans 
doute celui qui fait encore hesiter le DC A accepter la constitution de l'association de 
clan Aombe en Petat, et celle-ci ne sera finalement enregistree qu'en 1952 A la veille de 
l'Etat d'urgence153 . 
Les associations claniques et leur invocation du respect pur et dur d'un droit 
coutumier qu'elles contribuent a reformuler_et veulent surtout appliquer strictement, 
nous semblent ainsi illustrer un projet maximaliste de controle social qui va sans doute 
plus loin que ce que desire un pouvoir colonial certes soucieux de "retribaliser" ses 
reserves, mais voulant neanmoins faire le tri entre les bonnes et les mauvaises 
coutumes pour "canaliser les forces du passé vers le progres". Voulant mettre en 
place un veritable gouvernement patriarcal ayant toute puissance pour lever Pimp& et 
discipliner les cadets qui s'enfuient vers la ville et se permettent de transgresser des 
interdits, qui n'avait vraisemblablement pas une telle rigidite avant cette reformulation 
des annees cinquante (consommation d'alcool, endogamie clanique, adultere), les 
Aines et leurs allies instruits, les inhele commercants, offrent une vision ties 
conservatrice de la societe kamba. us ne rejettent pas l'ordre colonial et son economie 
de marche mais veulent s'organiser de sorte a y imprimer leur marque et A y asseoir 
leur domination dans les campagnes, l'objectiver et l'institutionnaliser A grand renfort 
de tradition. Au cours des annees quarante, une generation d'instruits s'est ainsi 
positionnee A la tete d'une societe locale dont us erigent les nouvelles regles, de sorte 
tirer le maximum de profit des opportunites d'accumulation qui pourraient ensuite se 
presenter. Leur relation A l'Etat colonial est conflictuelle car le carcan que celui-ci 
impose a la constitution pleine et entiere d'un nouveau systeme de domination limite 
leurs ambitions, tandis que de nombreux cadets quittent Matungulu et Kangundo pour 
eviter la famine, echapper au travail force et au neo-patriarcat ambiant. Ces 
restrictions ne vont cependant pas durer et Popportunite donnee aux Aines de 
renforcer leur autorite ne connaitra plus veritablement de limites apres l'insurrection 
Mau-Mau. 
Conclusion : 
Au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, une opposition largement 
fondee sur le mecontentement des soldats s'est formee dans le district de Machakos. 
153 	Cette constitution a connu semble-t-il beaucoup de revisions et les elements que nous avons 
recueillis sort sans aucun doute suffisamment differents du reglement final de 1952 
malheureusement absent des archives du Kenya, pour que nous n'en entreprcnions pas la 
compa raison id i avec le,.projer—de 19-50. 
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Cette grogne des soldats et des nouveaux elus du Local Native Council a culmine 
avec la visite de Jomo Kenyatta et la condamnation des regles de repeuplement a 
Makueni. Elle ne fit pourtant pas de Machakos un vivier de soutien rural a 
l'insurrection Mau-Mau. Comme le souligne W.K. Opanga. 154, critiquant a juste titre, 
O.J.E. Shiroya qui fit trop rapidement des anciens soldats le fer de lance de la 
mobilisation nationaliste a force de generalisations abusives, les preoccupations des 
anciens soldats et leur reinsertion dans la societe rurale ne furent pas les memes dans 
la province centrale, dans l'ouest du pays et a Machakos ou Kitui. A Kangundo, les 
plus ages d'entre eux, les nthele ne "grognent" que par ce que l'administration 
coloniale ne leur offre pas les possibilites d'accumulation conformes au nouveau statut 
social qui leur a ete finalement reconnu. Un nouveau systeme de domination 
commence cependant a s'implanter a travers le neo-patriarcat des associations de 
clans, aux detriments des cadets, jeunes, femmes et paysans pauvres, victimes 
privilegiees du travail force, qui, quand us ne sont pas obliges de vendre leur betail 
pour survivre, partent sur le marche du travail, a Nairobi ou Mombasa. La 
mobilisation politique qui a gagne Kangundo apres la guerre flit essentiellement une 
mobilisation de big men. Dans ce contexte, la naissance de l'entreprise politique dun 
jeune agitateur urbain a la fibre anti-coloniale semble bien improbable sur les collines 
de Kangundo. Cependant, l'insurrection Mau-Mau, l'etat d'urgence, et l'intensification 
des reformes agraires vont singulierement modifier cette situation. Dix ans apres la 
proclamation de l'etat d'urgence, Paul Ngei est devenu le heros de Kangundo. II faut 
maintenant se tourner vers les annees cinquante, pour comprendre les raisons de ce 
plebiscite. 
154 	Opanga (W.K.), "From soldiering to politics and commerce : the returnee second world war 
soldier in his home disrict, 1945-1963", Historical Association of Kenya annual Conference, Main 
Campus, University of Nairobi, 23-26 aout 1984, 23 p. 
Chapitre 3 
Les origines d'un plebiscite 
(1951-1961) 
Introduction 
Apres la guerre, la KAU n'est pas apparue dans un champ politique denue de 
concurrents. Elle doit rapidement composer avec les heritiers des associations des 
annees trente (surtout les Kikuyu Central Association (KCA), North Kavirondo 
Central Association (NKCA), Ukamba Member's Association (UMA), etc.) et faire 
face a la mobilisation d'une jeune generation de radicaux syndicalistes ne se retrouvant 
ni dans l'anticolonialisme culturel des elites rurales dont Jomo Kenyatta etait le chef 
de file, ni dans Popportunisme des quelques instruits devenus les interlocuteurs 
privilegies du gouvernement. La KAU connait ainsi des sa creation les divisions qui 
traversent les mobilisations politiques anti-coloniales. On distingue generalement 
quatre époques dans son evolution jusqu'a la declaration d'etat d'urgence en octobre 
1952. Une premiere époque (1944-1947) voit s'opposer les legalistes, ranges derriere 
Eliud Mathu, aux anciens de la KCA qui acceptent mal la montee en puissance de ces 
jeunes instruits sans enracinement rural. Une seconde (1947-1949) voit le retour de 
Jomo Kenyatta, parti en Angleterre depuis 1937, qui s'appuie sur une alliance contre-
nature entre la KCA, surtout implant& a Murang'a, et les chiefs de Kiambu organises 
en "Parlement" sur les terres du senior chief Koinange a Banana Hills . Cette alliance 
contre-nature ne dure cependant pas (1949-1951) et Jomo Kenyatta doit conforter ses 
soutiens aupres du groupe des syndicalistes radicaux dont la montee en puissance est 
parallele a celle du poids de Nairobi dans la vie politique kenyane . Enfin une derriere 
époque se solde par la prise de pouvoir des radicaux derriere les syndicalistes Fred 
Kubai et Bildad Kaggia, participant directement a l'organisation de la revolte Mau-
Mau et face auxquels Jomo Kenyatta n'aura finalement la vie sauve qu'en raison de 
son arrestation (1951-1952). 
Avec la creation de la KAU une troisieme arene politique se met 
progressivement en place, Parene politique centrale qui ouvre Faeces au Legislative 
Council et au gouvernement, et s'emboite sur les deux niveaux inferieurs. Kangundo, 
Machakos et Nairobi deviennent les sites emboites des rivalites entre differents 
entrepreneurs politiques kamba. Ces entrepreneurs ne jouent pas tous pour les memes 
trophees et ne sont pas tous engages dans le merne type de competition. Mais 
l'emboitement des differentes arenes politiques s'opere lentement et, pour acceder 
l'un des niveaux eleves de la competition, il est souvent necessaire d'avoir conquis une 
position dominante dans Pun des echelons inferieurs. Une position conquise au sein de 
la branche de la KAU a Kangundo permet ainsi d'acceder a une autre, a Pechelle du 
district, et cette derniere peut donner acces a Petat-major du parti. Dans chacune des 
arenes, les ressources politiques necessaires a la conqueste des positions de pouvoir 
sont differentes et recoupent eventuellement des clivages sociaux. 
Ainsi, sans pouvoir decortiquer le jeu des factions kamba aussi precisement 
qu'ont pu le faire John Spencer ou David Throup pour les rivalites byzantines agitant 
les factions kikuyu des differentes locations de Kiambu, Murang'a et Nyeri entre 1944 
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et 1952 1 , notamment parce que l'investissement politique des representants de ces 
districts n'a rien de comparable, il est neanmoins possible de dresser une ligne de 
partage entre les deux types de soutiens que la KAU trouve a Kangundo. Cette ligne 
est significative de Pavane& progressive de la stratification sociale dans ce terroir 
kamba. 11 serait pretentieux de vouloir discerner comment les anciens soldats se 
mobilisent precisement entre ces deux trajectoires. Notre raisonnement se fonde en 
effet plus sur des faisceaux d'indices congruents que sur des preuves bien concretes, 
l'administration coloniale etant souvent incapable de faire la part des choses entre les 
differents "agitateurs politiques" kamba. Les derniers survivants de ces annees de 
formation semblent de plus avoir noye la memoire de leurs divisions dans celle du 
combat pour l'Independance. Cependant l'implantation de la KAU a Kangundo repond 
bien a une triple logique, que Von retrouve partiellement au niveau national avec 
l'opposition entre les groupes d'une part Eliud Mathu, et d'autre part les heritiers de la 
KCA, et enfin les radicaux avec Fred Kubai et Bildad Kaggia. Cette triple opposition 
reste pertinente a plusieurs niveaux pour les elites d'Ukambani et recoupe notamment 
les differences de mobilisation entre big men et small men, aines et cadets sociaux. 
Les profils politiques de trois hommes peuvent resumer cette segmentation. Les plus 
anciens sont les heritiers de l'Ukamba Members Association, comme John Muiya 
Makola, activement engage dans les associations de clans, l'African Brotherhood 
Church et les branches locales de l'Akamba Union. us militent pour une renaissance 
politique et culturelle kamba, dont les leaders doivent redevenir ces big men capables 
de feconder leur communaute en developpant leurs commerces. La plupart des 
anciens soldats adherent a cette position. us s'investissent avant tout dans le champ 
politique local, avec pour objectif de conquerir des positions au sein de LNC. us ont 
definitivement remplace les chiefs d'avant-guerre. Des entrepreneurs politiques plus 
jeunes, plus eduques, tentent simultanement d'investir l'arene politique centrale qui 
s'ouvre progressivement a Nairobi. Ces entrepreneurs se distinguent en deux groupes. 
Tout d'abord, les "legalistes", comme Joseph Katithi, qui entourent Eliud Mathu au 
sein de la KAU et recommandent une ouverture progressive du champ politique aux 
Africains, pour laquelle us se positionnent comme les interlocuteurs privilegies. 
Souvent sortis de l'Alliance High School, us ont un travail salarie et organisent des 
commerces entre Nairobi et la reserve. Enfin les "radicaux", issus du milieu syndical 
ou militant urbain, qui pensent déjà a. l'independance et ne voient pas tinter& de 
l'ouverture progressive des institutions quand la majorite des Africains restent 
dominee par les blancs dans leur propre pays et ne peut disposer de ses propres terres. 
Paul Ngei fait partie de ce dernier groupe, dont il est l'un des representants les plus 
visibles en raison de son niveau eleve d'education (Makerere) et de son investissement 
mediatique. Ses comparses peuplent generalement les syndicats de la capitale. 
A la fin des annees quarante, les syndicats sont en effet devenus les plus 
importants lieux de mobilisation de l'anticolonialisme du pays. A Mombasa, l'activite 
portuaire a provoque la montee en puissance d'une population d'ouvriers qualifies 
stabilisee aux cotes des travailleurs migrants a temps partiels toujours majoritaires. De 
puissants syndicats y revendiquent ramelioration des conditions de travail des 1945; 
Cf. notamment : Spencer (J.), The Kenya African Union, Londres, KPI, 1985 ; Spencer (J.), 
"Kenya African Union and Mau Mau : some connections", Kenya Historical Review, vol. 5, n°2, 
1977, pp. 201-224 ; Throup (D.), "Moderates, militants and Mau-Mau : african politics in Kenya 
(1944-1952)", Annual conference of the Historical association of Kenya, Nairobi, 3-5 Janvier 1986, 
45 p. et Lonsdale (J.), "Kenya's civil war and glorious revolution. Notes towards a rural political 
theory", Annual conference of the Historical association of Kenya, Nairobi, 3-5 Janvier 1986, 27 p. 
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les greves deviennent l'un des modes d'action les plus systematiques, comme en 1947, 
oü une grande grew generale paralyse le port pendant plus de onze jours 2 . Dans la 
capitale, la situation est plus confuse. II faudra attendre veritablement le debut des 
annees cinquante pour que les investissements industriels massifs que connait la 
colonie apres-guerre permettent la stabilisation d'une population plus importante de 
travailleurs salaries'. Tout au long des annees quarante, les querelles entre les 
differents representants africains du Nairobi Advisory Council, qui se disputent le 
controle de la distribution des logements et des services sociaux, ont nourri la 
paralysie administrative municipale, renforcee par le desinteret qu'eprouvent les 
colons pour les quartiers africains. A l'inverse de Mombasa, la ville de Nairobi est en 
effet une pure creation coloniale etroitement segreguee, et les colons des quartiers de 
Karen ou du centre administratif ont abandonne la ville noire, a tel point que celle-ci 
tombe sous le controle de bandes organisees qui terrorisent ses habitants. Le groupe 
anake a 40, dirige par des anciens soldats kikuyu circoncis en 1940, est reste la plus 
célèbre de ces bandes et y faisait des 1946 regner la terreur criminelle, organisant le 
racket et la prostitution dans les quartiers de Pumwani et Shauri Moyo 4 . A la fin des 
annees quarante l'action syndicale jusque-la tres eclat& commence neanmoins a. se 
structurer. Fred Kubai, le secretaire general de la Transport and Allied Workers 
Union, fonde le 1 er mai 1949 l'East African Trade Union Congress (EATUC) avec 
Bildad Kaggia, le President de la Clerks and Commercial Workers Union et Makhan 
Singh, un militant communiste sikh recemment autorise a revenir au Kenya apres 
avoir ete exile en Inde5 . L'EATUC, qui reunit six syndicats de la capitale, ne tarde pas 
a adopter une position plus offensive que la KAU, convaincue de la futilite des 
petitions et autres revendications formulees par les legalistes presents au Legislative 
Council. Le rapport Beecher de 1949 sur l'education et surtout le "Kenya Plan" publie 
par l'Electors Union (l'association federant les colons), ont pu les convaincre de 
l'impossibilite de toute evolution negociee 6 . L'EATUC decide en mai 1950 d'organiser 
le boycott africain des celebrations qui couronnent l'octroi a la municipalite blanche de 
Nairobi d'une charte royale lui donnant une totale autonomie de gouvernement7 . 
Kubai et Singh sont arretes apres une tentative manquee d'assassinat sur run des 
representants africains du Nairobi Advisory Council, ce qui provoque l'unique greve 
generale de l'histoire de la capitale, au cours de laquelle sont reclamees la liberation 
des deux leaders, des augmentations de salaires et la proclamation d'independance. Le 
mouvement sera finalement interdit mais les structures urbaines de la mobilisation 
active sont desormais en places. Avec l'arrestation de ses leaders, l'activisme politique 
2 	Sur ces differents points voir notamment Clayton (A.), Savage (D.C.), Government and 
Labour in Kenya, 1895-1963, Londres, F. Cass, 1974, chapitre 6. 
3 	Cf. notamment Stichter (S.), "Trade-unionism in Kenya, 1947-1952 : the militant phase", in 
Cohen (R.), Copans (J.), Gutkind (C.W.), eds., African labor history, Beverly Hills, Sage 
Publications, 1978, pp. 155-174. 
4 	Sur la situation de Nairobi apres-guerre voir Throup (D.), Economic and social origins of 
Man Alan, chap. 8 a preferer ii l'analyse un peu trop romantico-revolutionnaire de Frank Furedi dans 
"The african crowd in Nairobi : popular movements and elite politics", Journal of african History, 
X1V(2), 1973, pp. 275-290. 
5 	Rosberg (C.), Nottingham (J.), The myth ofMau Mau, op. cit., p. 240. 
6 	Ibid., pp. 220-223. 
7 	Sur l'EATUC voir notamment Singh (M.), "The East African Trade Union Congress, 1949- 
1950 : the first central organisation of Trade-Unions in Kenya", in Ogot (B.E.), Politics and 
nationalism in Colonial Kenya. Hadith 4, Nairobi, EAPH, 1972, pp. 233-249. 
Nous ne pouvons entrer ici dans les details, mais il est important de souligner que tous les 
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du pays se deplace momentanement de Nairobi vers la vallee du Rift et la province 
centrale, ou les serments d'unite et de resistance a la coercition administrative 
coloniale s'organisent de facon de plus en plus systematique 9 . Depuis les expulsions 
violentes des squatters d'Olenguruone refusant de se conformer au reglement de 
peuplement impose par l'administration dans la vallee du Rift et embarques en camion 
vers Yatta apres l'abattage de leur betail, les serments d'unite et les chants de 
resistance se sont multiplies au sein de la population kikuyu. Progressivement, les 
anciennes structures de la Kikuyu Central Association renaissent et s'organisent en 
comites de locations dans les district de Kiambu, Fort Hall, Nyeri et de Nakuru sur les 
domaines des terres blanches de vallee du Rift. L'organe supreme de cette 
organisation clandestine est mane reforme a Kiambu sous le haut patronage du 
Senior chief Koinange et siege sur les flancs des Banana Hills. Ce "Parlement" 
kikuyu de Kiambu oil se retrouvent clandestinement les leaders de chaque district se 
cantonne cependant toujours a la formulation legaliste de revendications que 
reprennent Jomo Kenyatta et l'etat-major de la KAU, Tom Mbotela (Vice-President), 
Joseph Katithi (Secretaire General) et Ambrose Ofafa (Tresorier)m. 
Depuis 1948 et sous l'impulsion de Jomo Kenyatta, le serment d'unite de la 
KCA a aussi ete propage dans les faubourgs de Nairobi, d'abord au sein des cellules 
syndicales puis de facon incontrolee et plus radicale chez les chauffeurs de taxi, les 
prostituees et les gangs comme anake a 40 11 . Des la fin 1949, les leaders du 
Parlement de Kiambu semblent cependant avoir allume un feu qu'ils ne controlent 
plus. La campagne massive de prestation de serments lane& en fevrier 1950 autour 
des structures de la KCA est prise en charge dans chaque location par des jeunes 
radicaux, qui contestent l'autorite des aines et engagent sur leur propre initiative des 
prises de serment forcant leurs participants a la solidarite pour la lutte armee. Cette 
perte de controle de l'organisation dans de nombreuses locations et surtout a Nairobi 
produit une agitation confuse qui ne tarde pas a attirer l'attention du pouvoir colonial. 
Entre avril et decembre 1950, cent vingt leaders kikuyu sont arretes et condamnes 
pour administration illegale de serment et l'association de malfaiteurs baptisee "Mau 
Mau" est condamnee publiquement par le gouverneur. Face a l'opposition a toute 
action violente des anciens leaders de la KCA, les radicaux vont finalement decider de 
s'organiser independamment sous couvert de la KAU, qui servit de facade legale tout 
en offrant ses structures a la formation d'un comite central integrant bientot a Nairobi 
des representants des reserves de Nyeri, Fort Hall, Nakuru, Embu, Meru et 
Machakos. Fred Kubai est libere en fevrier 1951. 11 prend avec Bildad Kaggia le 
controle de la KAU-Nairobi en juin, puis celui de l'etat-major en novembre, malgre la 
syndicats de Nairobi n'ont pas suivi les prises de serments mau-mau et qu'il existait de fortes rivalites 
entre ceux-ci, recoupant partiellement des oppositions ethniques et socio-professionnellcs. Lcs 
employes luo et luyba par exemple, avaient trop l'habitude d'être la proic de gangs kikuyu pour 
soutenir leur mobilisation lors de la greve generale de 1950. C'est A Nairobi, que les ouvriers kcnyans 
apprenaicnt durement la conscience de leur appartenance ethnique avant tout autre chose. Sur cc 
point voir Stichter (S.), "Workers, trade unions, and the mau-mau rebellion", Canadian Journal of 
African Studies. Vol. IX, n°2, 1975, pp. 259-275. 
9 	Sur les differentes vagues de prestation de serments A Nairobi, dans la vallee du Rift et dans 
les Aberdares, et les distinctions profondes entre les differents serments voir Butitenhuijs (R.), 
Essays on Mau .Mau. Contributions to Mau Mau historiography, Leiden, African Studies Centre, 
research report n° I 7,. 1982.   
to 	Rosberg (C.), Nottingham (J.), The myth of Mau Mau, op. cit., p. 263. 
11 	Berman (B.), Control and crisis, op. cit., p. 334. 
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forte resistance de Jomo Kenyatta qui, en invoquant la pluralite ethnique, parvicnt A 
limiter la capture des postes-clefs par les syndicalistes kikuyu. Entre juin 1951 et aout 
1952 les prestations de serment se poursuivent, les armes sont stockees et l'action 
clandestine se radicalise face a la pression policiere. Des Pete des jeunes hommes 
gagnent la foe& et les actions de guerilla commencent A Nyeri contre les chiefs et 
principaux collaborateurs de l'administration coloniale 12 . 
L'annee 1951 voit ainsi definitivement basculer la KAU entre les mains des 
syndicalistes radicaux et s'etablir le lien entre ceux-ci et des groupes kikuyu de 
Nairobi, peu organises, mais prets a passer a l'action violente. Cette rencontre permet 
la mise en place a Nairobi d'une organisation clandestine pi -este a etendre ses soutiens 
dans les reserves de la province centrale et de la vallee du Rift. C'est en 1951 
qu'apparait aussi pour la premiere fois Paul Ngei sur la scene politique nationale, au 
sein du groupe des radicaux prenant le controle de la KAU-Nairobi. Rejete par les 
elites de Kangundo, le jeune homme de 28 ans s'est investi dans le champ politique 
central oil il tente de s'imposer comme le representant kamba de la mobilisation 
radicale. Moins d'un an plus tard, il est cependant arrete pour sa participation dans 
l'organisation de l'insurrection et condamne a neuf annees d'emprisonnement. Cette 
detention ne signifie pourtant pas la fin prematuree d'une entreprise politique a peine 
lancee. Au contraire, ces annees passees aux cotes de Bildad Kaggia, Fred Kubai, 
Kungu Karumba et Jomo Kenyatta, deviennent la plus formidable ressource politique 
pour Ngei. A son retour de detention, il est devenu un leader historique, plebiscite sur 
les collines de Kangundo, appele A guider la grande famille kamba vers 
l'independance. Le plebiscite de Kangundo ne vient cependant pas seulement de cette 
legitimite historique. Les ultimes consequences de la seconde gouvernementalite 
coloniale ont provoque une veritable fracture sociale sur les collines, dont les victimes 
se mobilisent activement pour celui qui est considere comme un ancien combattant 
Mau-Mau. 
12 	Ibid., p. 337-338 et Throup (D.), The social and economic origins of Mau Mau, op. cit., p. 
224. 
A) L'agitateur urbain devient leader historique. 
Tous les commentaires, coloniaux ou africains, presentent Paul Ngei comme 
un personnage au sang chaud, querelleur, n'hesitant pas A user de ses poings et ne 
sachant pas tenir sa langue quand les circonstances le recommandent. Ce temperament 
ombrageux et indocile lui a sans doute valu une mauvaise reputation A Kangundo mais 
la egalement conduit A rejoindre le militantisme politique des syndicalistes de la 
branche de la KAU A Nairobi. Quelques annees plus tard, ce meme temperament a 
sans doute convaincu l'administration coloniale de le joindre aux cinq autres leaders 
de la KAU, condarrines pour avoir organise l'insurrection Mau-Mau. Mais du fait de 
cet emprisonnement, une legitimite puissante se construit progressivement en 
Ukambani, sans que son principal beneficiaire y ait vraiment contribue. Mais le vide 
politique laisse dans le pays par l'emprisonnement des leaders de la KAU ne tarde pas 
A etre comble, des que la victoire militaire est assuree sur les insurges. Alors que Ngei 
purge ses neuf annees d'emprisonnement, un jeune syndicaliste, Tom Mboya, devient 
l'artisan des reformes politiques qui menent A l'independance, accompagne dans sa 
lutte de plusieurs leaders kamba, de Machakos et de Kitui. Les positions de 
representation de la communaute kamba lors des grandes negociations 
institutionnelles de la fin des annees cinquante sont toutes occupecs par des 
entrepreneurs politiques qui militent avec Mboya pour l'independance et la liberation 
de Kenyatta, mais qui n'entendent pas necessairement s'effacer devant Ngei. 
L'agitateur urbain qui est devenu un leader historique du fait de son emprisonnement, 
voit cependant par la force des choses se constituer des bases politiques concurrentes, 
qui occupent le champ politique central A sa liberation. 
1. De la KAU-Nairobi A Kapenguria. 
C'est son activisme journalistique qui vaut tres certainement A Paul Ngei d'être 
elu secretaire general adjoint de la branche de la KAU-Nairobi, lorsque celle-ci est 
prise d'assaut en juin 1951 par les syndicalistes, A la tete desquels se trouve Fred 
Kubai et Bildad Kaggia. Pourtant, dans ses memoires, Bildad Kaggia, elu au poste-de 
de secretaire-general, differencie singulierement Ngei du groupe qu'il dirige avec Fred 
Kubai (nouveau president) et Joseph Mungai (nouveau vice-president). Ngei est elu 
avec un autre Kamba de l'Akamba Association, Isaac Kitabi, (tresorier) et Kaggia 
semble regretter que d'autres camarades syndicalistes aient ete devances par ces 
hommes qu'il tient pour plus moderes". Les leaders kamba de l'A.U. n'ont pas bonne 
reputation aux yeux des jeunes radicaux. Ils ont en effet litteralement investi l'etat-
major du parti lors des elections du 30 octobre 1949 pour le rendre de plus en plus 
impuissant. Joseph Katithi, qui est reste secretaire general, a reussi a faire elire ses 
deux comparses de l'A.U. : Isaac Kitabi, nouveau tresorier, et William Kioko, 
nouveau tresorier adjoint. Mais ceux-ci sont trop occupes par leurs propres affaires 
pour s'occuper correctement du parti, et, moms d'un an apres leur election, John 
Spencer souligne que l'etat-major de la KAU est presque mortl 4 . William Kioko et 
Isaac Kitabi seront finalement les deux seuls rescapes du renouvellement de novembre 
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1951, le premier reussissant a garder son poste de tresorier-adjoint et le second A se 
maintenir au sein du comite centra1 15 . 
-Un radicalisme ambigu. 
La position de Ngei au sein de la KAU-Nairobi des son election de 1951 
semble ainsi relativement ambigue. S'opposant sans aucun doute A Joseph Katithi et 
Tom Mbotela, ses aines commercants de Kangundo, qui representent l'aile legaliste de 
la KAU derriere Eliud Mathu, Paul Ngei n'est cependant pas mis dans la confidence 
de l'insurrection, comme Joseph Munyao Mbindyo, l'ancien secretaire de Kaggia au 
sein de la Clerks and Commercial Workers Union, originaire lui aussi de Kangundo, 
ou J.D. Kali et Otto Mutungi les deux leaders de la Kilungu Youth Association. Des 
Pete, 1951 Kaggia et Kubai ont participe au detournement des anciennes structures de 
la KCA pour organiser une action plus violente, susciter les soutiens et collecter des 
armes. Cette organisation est composee d'un comite central de douze membres, avec 
deux representants des comites formes au sein des ressortissants de cinq districts, 
auxquels s'ajoutent Kubai et Kaggia representant Nairobi. Les cinq districts sont Fort 
Hall, Nyeri, Embu, Meru et Machakos. Les deux representants de chaque district 
servent de relais avec des comites qui sont des points de ralliement pour leurs 
ressortissants de Nairobi bientot charges d'aller former des comites ruraux dans les 
locations des reserves. Entre juin 1951 et debut 1952, le comite kamba de Nairobi est 
ainsi progressivement mis en relation avec quatre comites de locations : Kangundo, 
Matungulu, Mukaa et Kilungu. Recrutant au sein des associations de jeunes 
originaires de la capitale, dont la Kilungu Youth Association et la Manyatta Youth 
Development Association de Kangundo, les leaders du comite kamba de Nairobi 
(Joseph Munyao Mbindyo, James Kisulcu et Joseph Ndoo Malavu), organisent les 
prestations de serment dans la reserve A partir de juin 1951, vraisemblablement a l'insu 
de Paul Ngei 16 . Les prestations de serment kamba en faveur de l'insurrection auraient 
ete organisees en deux temps. Elles auraient ete tout d'abord organisees A partir de 
juin 1951 A travers la branche de la KAU de Nairobi, control& par les radicaux, dans 
leurs locaux de Kipuri House. Les militants devaient alors propager secretement le 
serment dans la reserve, au cours de la grande campagne de mobilisation qui dura 
jusqu'en mars 1952. A partir de mai 1952, devant les difficultes rencontrees, une 
deuxieme vague de prestations de serments aurait ete organisee en prenant appui sur 
les petits groupes convertis dans les mois precedents et ciblant precisement les 
membres de la Kilungu Youth Association et les anciens militants de PUMA". James 
Kisulcu Musyoki, qui revele avoir participe a cette campagne d'administration des 
serments avec Joseph Munyao Mbindyo et Joseph Ndoo Malavu, precise que celle-ci 
se faisait la nuit, lors des "tumandiko", les reunions clandestines organisees par les 
jeunes hommes pour danser ensemble et s'opposer ainsi a l'interdit missionnairels. 
James Kisuku, un ancien soldat originaire de la zone aride de Kangundo s'etait 
reconverti A Nairobi dans la conduite des poids lourds apres l'epuisement de son 
pecule en 1948. II avait rejoint la KAU en 1950 et participe a l'administration des 
serments des Vann& suivante. II fut arrete A Nairobi lors de la proclamation de l'Etat 
15 	Ibid., p. 245. 
16 	James Kisulcu Musyoki, 16/04/96. 
17 	Colony and Protectorate of Kenya, The origins and growth ofilfau-Mau, op.cit., p. 203. 
18 	James Kisulcu Musyoki, 16/04/96 confirme pour Kilungu par l'un des anciens responsables 
de la KYA, William Mwabu : C .f. NEW 20: William Mwabu, Kilungu, 20/06/1974.. 
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d'urgence et avant de pouvoir rejoindre la fora, mais ses deux camarades 
participerent activement a l'insurrection. 
Joseph Munyao Mbindyo est lui un ancien mecanicien de chez Mc Gregor 
Motors Ltd devenu syndicaliste a plein-temps en 1950 aux cotes de Bildad Kaggia et 
Gideon Mutiso, le futur depute de Yatta. II rejoint la KAU de Nairobi, prete serment 
en 1951 et fait partie de la campagne d'administration a Kangundo a la fin de l'annee. 
Rejoignant la foret en 1953, il combat a Nyandarua pendant neuf mois avant d'être 
poste dans les collines de Ngong, d'ou ii ne peut rejoindre les Aberdares, intercepte et 
soumis a la question dans le camp d'Embakasi en fevrier 1954. II ne sera relache qu'en 
1959 19 . 
Joseph Ndoo Malavu, ouvrier agricole sur l'un des domaines de sisal pres 
d'Oldonyo Sabuk assure avoir ete en charge du recrutement des combattants en leur 
sein. Administrant les prestations de serments a partir de 1952, il s'occupe pendant 
toute Vann& 1953 du recrutement, du ravitaillement en victuailles et en armes dans le 
district de Thika, sous le pseudonyme de "General Matenzawa". Volant les munitions 
dans les depots des KAR, parfois grace a la complicite de certains soldats, il organise 
la fabrication de fusils et leur acheminement dans les Aberdares 20 . D'autres 
combattants kamba sont ainsi recrutes sur les grands domaines de Thika oi ils sont 
employes comme squatters ou ouvriers agricoles. 
John Mutei Mutiso s'etait lui enfui du domaine familial apres avoir achcve 
l'ecole primaire pour s'engager comme ouvrier agricole sur les domaines de Makuyu 
avant de rejoindre l'une des ecoles independantes de Saba-Saba, dans le district de 
Fort-Hall. Ayant acheve sa scolarite en 1950, il commence a. enseigner aux enfants de 
squatters l'annee suivante, bientot entraine a prendre le serment et a occuper une 
maison pres de la riviere Maragua oü les combattants pouvaient venir se ravitailler la 
nuit. Gagnant la foret en decembre 1952, il y reste jusque juin 1957, date de la 
reddition de sa division 21 . 
Ces quatre hommes seront les artisans du succes de l'entreprise de Paul Ngei 
avant meme sa liberation et lui resteront toujours fideles, mais ils confirment que 
celui-ci n'aurait jamais participe veritablement au mouvement, ni vraisemblablement 
prete ou administre la prestation du serment menant a l'action violente. Selon leur 
propre expression, Paul Ngei etait alors "au-dessus", avec Jomo Kenyatta 22 . 11 semble 
ainsi necessaire de differencier les leaders officiels de l'organisation politique qui 
s'apparente toujours a l'organe d'expression officiel des revendications africaines et les 
jeunes hommes qui ne font que s'en servir de couverture pour susciter 
clandestinement les soutiens a l'action violente. Dans la reserve, la vieille garde 
commercante de l'Akaniba Union, John Muiya Makola, Stephen Maveke et Joel 
Thyaka pour Kangundo, s'accordait mal avec les nouveaux venus, jeunes 
syndicalistes, anciens squatters, chauffeurs ou ouvriers de Nairobi, comme John Mutei 
Mutiso, Munyao Mbindyo, Makau Waita, Ndoo Malavu ou Jimmy Kisuku. Peu 
d'entre eux sont des anciens soldats, us ne disposent d'aucune implantation rurale. La 
campagne de mobilisation et de collecte de fonds engagee par la KAU entre juin 1951 
et mars 1952 semble donc avoir un double objectif. John Muiya Makola, Paul Ngei et 
Joseph Mwasa pour Machakos battent publiquement le rappel contre les ventes 
19 	Joseph Munyao Mbindyo, Maamba, 18/04/96. 
20 	Joseph Ndoo Malavu, Kalandi, 16/04/96. 
21 	John Mutei Mutiso, Matungulu, 1/04/96. 
22 	Ibid., Joseph Munyao Mbindyo, Maamba, 18/04/96 et James Kisuku Musyoki, 16/04/96. 
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administratives de betail, l paiement des droits de paturage, et le rapport Beecher qui 
met en place le plan quinquennal de developpement educatif du district. La nuit, la 
jeune generation de Nairobi organise clandestinement les prestations de serment dans 
son groupe d'age, aupres de jeunes hommes dont certains ne tarderont pas A rejoindre 
la forest via Thika apres la declaration de l'etat d'urgence. 
Nous n'avons pu etablir de facon certaine si les prestations de serment pour 
l'action violente se faisaient vraiment a l'insu des leaders officiels de la ,KAU-
Machakos. Mais ceux-ci focalisent toute l'attention de l'administration coloniale et 
representent a Kangundo jusqu'en octobre 1952, l'illusion d'une action politique 
africaine qui se veut toujours legaliste, A l'instar de celle de Jomo Kenyatta 23 . Paul 
Ngei participe tres activement A la campagne de soutien A la KAU qui passe par 
Kangundo, critiquant plus particulierement le nouveau plan de developpement de 
l'industrie du sisal organise par l'ADC, qui favorise la rentabilisation de l'usine qu'ont 
ouverte les colons et le commercant indien J.D. Puri A Athi River. Selon le DC de 
Machakos, Faction de Ngei n'est cependant pas innocente puisque son projet serait en 
fait de substituer sa propre usine de traitement du sisal A celle des colons. Celui-ci se 
serait en effet mis en contact avec l'industriel Dalgely and Co. de Nairobi pour le 
financement de ce projet24. Volonte d'enrichissement personnel ou etablissement d'une 
usine entierement africaine dans la reserve cornme celle pour laquelle s'etait mobilisee 
l'United Companies of Mumbi a Nyeri en 194625?  Sans doute un peu des deux, mais 
l'action politique de Paul Ngei n'est de toute evidence pas denuee d'esprit d'entreprise, 
ce qui pourrait expliquer la repugnance de B. Kaggia A l'impliquer dans Faction 
clandestine. 
Ce profil ambigu joue neanmoins aussi en faveur du jeune leader kamba qui est 
elu au poste de secretaire-general adjoint de la KAU lors de conference nationale que 
reussissent A organiser les syndicalistes de la branche de Nairobi le 4 novembre 1951, 
pour s'emparer des postes de l'Etat-major du parti. Jomo Kenyatta reussit 
partiellement A eviter la prise de controle totale de l'etat-major de la KAU par les 
radicaux, au pretexte du besoin de maintenir une representation pluriethnique. Le 
secretariat-general voit ainsi s'echapper des mains de Bildad Kaggia au profit du Luo 
J.D. Otiende, mais le principal, a savoir Veviction des moderes Tom Mbotela et Joseph 
Katithi est assuree, avec la suppression du poste de Vice-President et l'election 
d'Otiende26. Paul Ngei, qui a directement beneficie de ce bras de fer entre Kenyatta et 
Kaggia, semble donc se positionner a proximite de Jomo Kenyatta, dans une situation 
mediane entre les radicaux de la KAU-Nairobi et l'ancienne KCA. Le rapport 
Corfield, indique que fin novembre 1951, Paul Ngei aurait cependant perdu le poste 
national a peine conquis, apres avoir presente un memorandum contre la mainmise 
kikuyu sur l'appareil de la KAU, les autres groupes ethniques nletant bons, selon lui, 
qua financer leurs activites. Cette envolee surprenante et peu diplomatique abonde 
dans le sens de Jomo Kenyatta. Mais elle est aussi sans doute destinee A imposer Ngei 
23 	Join° Kenyatta lui-meme ne sera informe de l'identite des membrcs du Comite Central dc 
l'insurrection qu'un mois et derni avant son arrestation et parce que celui-ci devait s'expliquer apres 
des declarations publiques condamnant leur action. Son arrestation lors de l'operation Jock Scott 
dans les heures qui suivirent la declaration d'Etat durgence lui vaudra tits ccrtainement dc rester en 
vie a l'inverse d'un Torn Mbotela assassine peu apres. 
24 	KNA, MDAR (1952), DC/Mks/1/1/31. 
25 	Rosbcrg (C.), Nottingham (J.), The Myth of Alau Mau, op. cit., pp. 235-236. 
26 	Kaggia (B.), Roots offreedom.1921-1963, Nairobi. EAPH, 1975, pp. 81-82. 
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comme le plus vaillant defenseur des interets kamba au niveau national de la K AU, 
dans le champ politique central. Ngei est cependant destitue de sa position. 
Des decembre 1951, Bildad Kaggia le recrute neanmoins au sein du cercle de 
reflexion du parti destine a produire les rapports permettant d'elaborer sa politique 27 
et le 3 aoilt 1952, il participe toujours aux reunions destinees a la collecte de fonds 
pour la KAU avec Jomo Kenyatta et Jesse Kariuki. Paul Ngei semble ainsi etre la 
caution pluriethnique des anciens leaders de la KCA, des hommes riches et etablis qui 
l'acceptent parmi eux, A defaut de pouvoir l'etre vraiment sur ses propres terres. 
Wine s'il n'est pas au fait du detail de !Insurrection, il passe egalement pour un 
radical oppose aux representants de l'AU au sein du parti. Cette reputation infondee 
suffit cependant a le faire emprisonner avec Jomo Kenyatta, Bildad Kaggia, Fred 
Kubai et Kungu Karumba comme l'un des organisateurs de Pinsurrection Mau-Mau. 
-Une detention pretexte. 
Lorsque Ngei est arrete en septembre 1952, cc n'est pas pour sa participation 
l'organisation et a la direction du mouvement Mau-Mau, comme le proclame son 
chef d'inculpation de Kapenguria, mais pour avoir menace de mort un temoin lors du 
proces de son ami Jesse Kariuki, l'ancien leader de la KCA, accuse le mois precedent 
d'avoir collecte illegalement des fonds pour la KAU28 . Paul Ngei avait alors ete arrete 
et condamne a six mois de prison apres s'etre imprudemment fait prendre a menacer 
les temoins. C'est de sa geole de Nairobi qu'il rejoindra directement Kaggia, Kenyatta, 
Oneko, Karumba et Kubai A Kapenguria, bouc emissaire supplementaire pour le 
proces politique de l'insurrection. Les insultes proferees contre le DO de Kangundo 
lors de son arrestation alors qu'il etait imbibe d'alcool, le souhait exprime haut et fort 
que les rebelles Mau-Mau s'occupent de cc DO comme de tous les Anglais presents 
au Kenya, une allusion vague au mouvement dans un courrier envoye a son ami Henri 
Mulli et une chansonnette poussee dans sa cellule, sont les seules preuves presentees 
contre Paul Ngei lors du proces de Kapenguria 29 . Elles lui vaudront neuf annees 
d'emprisonnement dont sept de travaux forces a Lokitaung avec les quatre autres 
condamnes. Au cours de ces sept annees et malgre les rumeurs qui pretendent que 
Ngei etait devenu le garde du corps de Kenyatta, qu'il le protegeait des gardiens et 
aurait prevenu un empoisonnement et un tabassage du Mzee (l'aine) par Kungu 
Karumba, Ngei semble surtout avoir ete fortement lid a Bildad Kaggia qui n'est plus 
age que lui que de deux annees. Les deux hommes accomplissent ensemble le travail 
force de terrassement qu'on leur impose en 1955, puis realisent tous les deux les 
travaux d'ecriture que leur demande l'administration a partir de 1956. Kenyatta reste 
isole au cours de sa detention. II dispose dun logement qu'il partage avec le cuisinier 
27 	Ibid., p. 99. 
28 	Kaggia (B.). Roots offreedom, op. cit., p. 125 et Ojwando Abuor (C.). IVIrite Highlands. No 
More A modern political history of Kenya Vol. 1, Nairobi, Pan African researchers, 1972, pp. 78- 
79. 
29 	Lc proces dc Kapenguria est avant tout cclui de Jomo Kcnyatta quc lc pouvoir colonial qui 
en a fait sa bete noire considere a tort C0111111C IC penseur et leader de l'insurrection Mau Mau. 
Kapenguria participera grandement A la construction du mythe Kcnyatta et du mythc Mau Mau sur 
lequcl nous rcviendrons pour sa version kamba. Le proces ne s'attardcra pas sur la carriere politique 
de Paul Ngci cherchant de toutc evidence A la convaincre rapidement ct sans grandc credibilite dc 
trahison. Ccrtains extraits dc son intcrrogatoire. mallicurcusement sans grand interat pour noire 
etude dcs premieres amides d'engagement politique de Ngei, sont rcpris dans l'ouvragc dc Montagu 
Slater, The trial of Jomo Kenyatta, Mercury Books. London, 1965, pp. 80-85 et 197-202. 
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de la prison, alors que Kubai, Karumba, Kaggia et Ngei sont dans la meme chambree. 
La difference d'age avec le Mzee mais aussi sa position politique explique sans doute 
ce traitement de faveur. 
A partir de 1957, les conditions de detention de Paul Ngei se sont 
heureusement assouplies. 11 n'est plus oblige de creuser des tranchees avec son 
compagnon de chambree Bildad Kaggia et le niveau &education des deux hommes 
leur a permis d'être recrute pour des travaux d'ecriture". Comme le raconte Bildad 
Kaggia, ce changement d'activite leur permet alors d'envoyer clandestinement des 
messages a l'exterieur et, rapidement, les deux hommes parviennent a se procurer des 
journaux. Plusieurs autres leaders Mau-Mau ont rejoint Lokitaung et ceux-ci decident 
avec Fred Kubai, Kungu Karumba et Kariuki Chotara de former un parti politique, le 
National Democratic Party posant les principes de gouvernement du Kenya 
independant. Jomo Kenyatta en est exclu 31 . Les conditions de vie dans la prison de la 
reserve Turkana restent cependant difficiles et le groupe reussit a alerter l'opinion 
internationale sur les mauvais traitements qu'ils subissent en mars 1958, apres la 
fermeture de leur seule source d'eau potable 32 . En avril 1959, Ngei, Kubai, Kaggia et 
Kenyatta sont finalement transferes a Lodwar dans un village construit a leur intention 
dans le desert et baptise "Free town", oil us peuvent se &placer librement et vivre 
avec leurs families. Les trois leaders radicaux suivent avec passion l'evolution 
politique du pays et decident de se reconcilier avec Jomo Kenyatta quand us 
apprennent qu'une delegation de la KANU et de la KADU va venir les voir. Lors de 
cette visite de rmars -179-671, les quatre de Kapenguria et les representants de la KANU 
et de la KADU decident de former une plate-forme politique commune, pour guider le 
pays a l'independance. Paul Ngei se retrouve a nouveau au coeur de l'action politique 
et plus que jamais du cote des radicaux. Ces neuf annees de detention sont sans aucun 
doute fondamentales pour la formation politique de celui qui voudra bientot etre 
couronne "roi des Kamba". Bildad Kaggia fut vraisemblablement son ami et son 
mentor, impliquant Ngei dans toutes ses initiatives politiques. Cependant, lors de la 
visite du 23 mars 1961,1erepresentant kamba de la delegation de ia. KANU  etait 
ISITITMT -ven-d. fils_d'un des grands chiefs de Kiwi qui y construisit une veritable 
dynastie politique. Ngei prend sans doute alors conscience de; difficultes qui 
l'attendent a sa liberation, lui qui a ete coupe de toute activite politique depuis déjà 
presque une decennie et, s'il se doute du plebiscite qui l'attend a Kangundo, ii sait 
egalement que les alliances de pouvoir preparant l'independance de l'Etat kenyan se 
sont preparees sans lui et qu'il n'y sera pas necessairement le bienvenu. 
Aux trois niveaux de la competition politique qui s'articulent dans le nouveau 
systeme politique kenyan, Paul Ngei dispose déjà d'opposants, d'autant plus genants 
qu'ils sont des proches de Tom Mboya. A Kangundo, Henri Mulli, son ami, est rentre 
precipitamment d'Oxford pour se faire elire au Legislative Council et se prepare a 
participer a la deuxieme conference de Lancaster House. Au niveau du district, 
William Mbolu Malu, le commercant de Nairobi s'est installe a la tete de l'African 
District Council et a obtenu le poste de tresorier national de la KANU. Au niveau 
national enfin, outre William Mbolu Malu,Nala Mwendwa big man parmi les big 
men, a reussi a s'installer au poste de representant officiel de la communaute kamba 
au nom de laquelle ii s'exprime dans les delegations de la KANU. Tous ces elements, 
30 	Kaggia (B.), Roots offreedon, op. cit., p. 144. 
31 	Ibid., p. 145. 
32 	Sur cet episode, Ibid., pp. 149-159. 
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sur lesquels il nous faut revenir maintenant plus en detail, structurent le champ 
d'action de l'entreprise politique de Paul Ngei a sa liberation. 
2) 1954-1961 : "Uhuru na Kenyatta !","Uhuru na Ngei ?" 
En 1954, la cooptation d'elites africaines est indispensable pour mettre en 
place la doctrine multiraciale et la colonie est donc resolument engagee dans des 
reformes institutionnelles permettant l'election de representants africains au 
Legislative CounciP 3 . Le gouverneur a cependant a faire avec de redoutables 
manceuvriers politiques qui, refusant de participer au gouvernement dans une position 
de soumission, bloquent son fonctionnement pour reclamer toujours plus de pouvoirs. 
Les elus africains obtiennent ainsi successivement l'invalidation de deux reformes 
institutionnelles (les constitutions Lyttelton (1954) et Lennox-Boyd(1958)) 34 
octroyees par Londres et, finalement, la convocation d'une grande reunion paritaire 
engageant la negociation sur le partage du pouvoir dans la colonie : la premiere 
conference de Lancaster House de janvier 1960. Ce partage du pouvoir est 
indissociable de la question fonciere et de la solution A apporter au probleme des 
paysans sans terre. La fin de la segregation raciale, qui ouvre aux Africains l'acces aux 
terres blanches, provoque une cristallisation des oppositions au sein meme du 
mouvement nationaliste alors que l'independance n'est touj ours pas atteinte. 
Ngei va progressivement beneficier du mot d'ordre impose par Tom Mboya et 
Oginga Odinga au lendemain de la premiere conference de Lancaster House, "Uhuru 
na Kenyatta", (independance et liberation de Jomo Kenyatta). La liberation des 
prisonniers de Kapenguria est posee par une partie des leaders africains comme la 
condition sine qua non de tout deblocage de la situation politique, faisant des cinq 
prisonniers les figures historiques de la lutte pour l'independance. A Kangundo, les 
anciens combattants Mau-Mau revenus de detention ne tardent pas egalement 
mobiliser leur soutien plus directement au son de "Uhuru na Ngei" , concretisant la 
naissance d'une entreprise politique, que les elites eduquees participant A l'agitation de 
Nairobi ne peuvent contrer. Mais si les paysans sans terre de Kangundo veulent offrir 
un piedestal A leur prisonnier historique, au niveau national, l'alliance de pouvoir qui 
se construit au sein des deux grands partis de l'independance, la Kenya African 
National Union et de la Kenya African Democratic Union, participe d'une recherche 
de compromis entre les differentes elites kenyanes pour conquerir le pouvoir d'Etat, 
au sein duquel Ngei n'aura pas necessairement sa place. 
-Machakos entre en politique. 
Une fois pass& la phase militaire de l'insurrection, la doctrine multiraciale est 
done a l'ordre du jour dans la colonie. Le commandement militaire, repris en main par 
Londres, en juin 1953, et confie au General Sir George Erskine, est rapidement 
convaincu de la necessite d'apporter une solution politique au conflit si la Couronne 
entend limiter un interventionnisme aussi cotiteux que dommageable pour son image 
internationale35 . Des mars 1954, le secretaire d'Etat aux colonies, Oliver Lyttelton, 
visite le Kenya et, avec le soutien du groupe des colons liberaux dirige par Sir Michael 
33 	Sur la doctrine multiraciale et son application en Afrique de Pest voir Horrut (C.), Les 
decolonisations est-africaines, Paris, Pedone, 1971, pp. 49-72. 
34 
 
Ibid., pp. 75-87. 
35 	Berman (B.), Control and crisis, Op. cit., p. 351. 
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Blundell, propose de faire entrer progressivement des representants africains elus au 
Legco36 . Apres la succession a sa presidence de Jomo Kenyatta, arrete, par Walter 
Odede, puis Moody Awori, la KAU avait finalement ete interdite en juin 1953, alors 
qu'elle se montrait intransigeante a denoncer les proces politiques de Kapenguria. 
Depuis lors, tous les partis politiques afticains avaient ete interdits et la bataille anti-
coloniale officielle etait revenue dans le camp des syndicalistes de la Kenya 
Federation of Registered Trade Union puis de la Kenya Federation of Labour dirigee 
par un jeune leader, remarquable d'habilete, Tom Mboya. Pour permettre la tenue 
d'elections multiraciales, le gouvemeur nomme finalement en fevrier 1955 une 
commission d'enquete sous la direction de l'ancien DC de Murang'a, Walter Coutts, 
pour faire les recommandations necessaires a l'organisation logistique de l'operation. 
En juin, reautorise les partis politiques africains, mais non sur une base nationale 
comme la KAU. Dans la perspective de la representation communautaire que prevoit 
la doctrine multiraciale, les partis politiques ne sont autorises a se reformer qu'a 
l'echelle des districts, que le colonisateur s'est efforce d'imposer, depuis le debut du 
siècle, comme l'echelle pertinente et legitime de competition politique et de 
representation. 
Le rapport Coutts, publie en decembre 1955, recommande l'organisation 
d'elections sur la base d'un suffrage censitaire, instituant le vote comme un privilege 
reserve a la seule elite des reserves et permettant a environ 40% du corps electoral 
potentiel masculin de voter, a l'exdusion des districts kilcuyu, embu et meru, oil des 
certificats de loyaute seront necessaires pour acceder au droit de vote 37 . Le 
gouvemement assouplira finalement le cens pour les premieres elections multiraciales 
de la colonie qu'il organisera en deux temps : juin 1956 pour les sieges europeens et 
indiens et mars 1957 pour les sieges africains, permettant a environ 60% de la 
population masculine des reserves de se rendre aux urnes. 
Dix partis politiques de district ont ete cries pour ces elections de mars 1957 
meme si la veritable mobilisation ne touche que la capitale, autour du Nairobi District 
African Congress, dirige par l'avocat G.M.G. Argwings-Kodhek38, qu'a rejoint 
provisoirement Tom Mboya. Selon, G.F. Engholm, l'unique circonscription kamba, 
reunissant les reserves de Machakos et de Kitui, semble politiquement amorphe. 
James Nzau Muimi, l'ancien directeur de la commission pour Peducation du district 
(district educational board) de Machakos, nomme au LegCo depuis 1956, garde son 
siege sans difficulte contre deux autres instituteurs, en se contentant de faire 
campagne aupres des commercants des deux reserves les jours de march& James 
Muimi, originaire de Kitui est, avec Daniel arap Moi, le representant de la vallee du 
Rift, le seul representant des huit membres nommes en 1956, qui fut elu en 1957 39 . 
En 1957 la plupart des anciens leaders de la reserve comme John Muiya 
Makola ou Joseph Mwasa sont encore en residence surveillee et l'activisme politique 
kamba reste pour le moment centre sur Nairobi, oil des anciens membres de la KAU 
et des jeunes commercants, comme George Wilson Nthenge ou William Mbolu Malu, 
36 	Bennet (G.), Rosberg (C.G.), The Kenyatta election. Kenya 1960-1961., Oxford, Oxford 
University Press, 1961, P.  9. 
37 	Une analyse precise du rapport Coutts et des conditions de l'application cornplexe du cens 
donnant entre 1 a 3 voix scion les revenus et les avoirs est presentee par Engholm (G.F.), "African 
elections in Kenya, march 1957", in Mackenzie (W.J.M.), Robinson (K.), Five elections in Africa. A 
group of electoral study, Oxford, Clarendon Press, 1960, pp. 404-406. 
38 	Bennet (G.), Rosberg (C.G.), The Kenyatta election, op. cit, p. 11. 
39 	Engholm (G.F.), "African elections in Kenya, march 1957", art. cite, p. 425. 
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rejoignent Tom Mboya et le parti qu'il a cree, le Nairobi People's Convention Party 
(NPCP), grace a ses soutiens au sein de la Kenya Federation of Labour°. Toute la 
jeune generation de leaders eduques se retrouve ainsi a Nairobi derriere Tom 
Mboye Celui-ci y merle en effet avec Oginga Odinga, son compere de Nyanza, la 
bataille pour mettre fin a la representation communautaire. Les Africains ne disposent 
alors que de huit representants contre quatorze aux Europeens et un seul Ministre, 
chargé du portefeuille politiquement secondaire des affaires sociales. Une fois elus, 
ceux-ci refusent categoriquement de participer au gouvernement, ce qui reviendrait 
avaliser la reforme Lyttelton et a accepter une constitution regie par l'inegalite raciale. 
Les huit representants africains demandent une reforme instituant une representation 
democratique, egalitaire et non-censitaire42 . Le gouvernement peut fonctionner sans la 
participation africaine mais il s'en trouve dangereusement affaibli face aux colons 
radicaux qui remettent en cause toute cooperation raciale. Le nouveau secretaire 
d'Etat aux colonies, Alan Lennox Boyd, qui se rend au Kenya en octobre 1957, 
propose alors d'accroltre la representation africaine a travers la mise en place d'une 
nouvelle reforme lui donnant quatorze sieges, a parite avec les colons. Tom Mboya et 
son groupe refusent toute compromission mais six Africains merles par Musa 
Amalemba se presentent neanmoins pour les elections partielles de mars 1958, qui 
renforcent done le principe de representation communautaire. Le groupe 
parlementaire africain commence ainsi a se diviser. Un commercant de Nairobi 
partisan des idees de Tom Mboya, David Mumo Ngati, est elu dans la nouvelle 
circonscription de Machakos, mais son election sera rapidement invalid& en raisons 
de violences qu'il aurait commises sur sa femme, le rendant indigne de sieger. A la 
grande satisfaction de l'administration du district, chief Jonathan Nzioka reste done 
une arm& supplementaire le representant de Machakos au LegCo, le temps 
d'organiser une nouvelle election partielle. Tom Mboya incite cependant ses nouveaux 
collegues43 a crier des partis politiques dans leur district et a soutenir les resolutions 
du NPCP de maniere a constituer un front commun dans toute la colonie merne si 
aucune organisation nationale ne peut etre constituee. Progressivement, deux reseaux 
d'associations locales se forment, representant les deux forces structurantes du 
mouvement nationaliste. Des septembre 1958, Taita Toweet et Daniel arap Moi se 
detachent du groupe dirige par Mboya pour lancer un reseau d'associations politiques 
locales dans les reserves de la vallee du Rift, leur permettant de s'opposer avec plus de 
legitimite aux nombreux leaders luo et kikuyu dont us craignent la domination". 
Parallelement, James Muimi lance les Machakos et Kiwi District Akamba Liberal 
Parties qui appuient dans les reserves le reseau dirige par Tom Mboya 45 . L'annee 
40 	Sur les positions respectives de Mboya et Argwings-Kodhek face a la doctrine multiraciale 
et les reactions africaines differenciees a la constitution Lyttleton, l'etude la plus detaillee reste 
Bogonko (S.), Kenya, 1945-1963, op. cit., pp. 117-136. 
41 	Goldsworthy (D), Toni Mboya. The man Kenya wanted to forget, Nairobi, Heineman, 1982, 
pp. 67-77. 
42 	Ibid., p. 190. 
43 	Outre Ngati, les cinq autres nouveaux elus sont Gikonyo Kiano (province centrale), Francis 
Khamisi (lie de Mombasa), Jeremyah Nyagah (Embu), Justus Ole Tipis (vallee du Rift), Taita Towett 
(province du sud). Cf. Goldsworthy (D.), op. cit., pp. 94-95. 
44 	Bennet (G.), Smith (A.), "Kenya : from 'white man's country to Kenyatta's State, 1945- 
1963", in Low (D.A.), Smith (A.),eds., History of East Africa, Vol. 3, Oxford, Clarendon Press, 
1976, p. 143. 
45 	Goldsworthy (D.), op. cit., p. 99. 
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1958 est ainsi Vann& du reveil politique dans la reserve Kamba on reforme 
administrative et agitation commercante se combinent pour porter le futur grand 
adversaire de Paul Ngei, le leader de Kilungu William Mbolu Malu, a la tete de la vie 
politique de la reserve. 
Depuis l'imposition de l'Etat d'urgence et l'arrestation de tous les leaders de la 
KAU dans les reserves, l'activisme politique kamba s'est surtout maintenu a Nairobi. 
De fait, la branche locale de l'Akamba Association, une association de chiefs et de 
commercants lane& en 1954 a l'initiative du gouvernement colonial, connait depuis 
1956 des conflits permanents avec les leaders des reserves de Machakos et Kitui. 
Alors que l'association est dominee par les chiefs des reserves, elle regroupe a Nairobi 
des petits fonctionnaires mais aussi et surtout des commercants voulant en faire 
l'heritiere de 1 1 Akamba Union". Des 1955, George Wilson Nthenge, un jeune 
commercant organisant avec succes l'approvisionnement de la vine en masques et 
sculptures touristiques en est devenu le Chairman. Avec ses camarades du Kaloleni 
Social Hall, ils se sont opposes pendant l'insurrection a la violence des combattants 
Mau-Mau, mais us ne se retrouvent pas non plus dans la fidelite inconditionnelle des 
chiefs Mutiso ou Ulcu Mukima. us representent la branche legaliste de la KAU 
qu'avait dirigee Joseph Katithi avec Tom Mbotela et Eliud Mathu, refusant toute 
logique violente sans que leurs objectifs soient necessairement de collaborer avec le 
pouvoir colonial pour demasquer les insurges. De fait, les querelles ne tardent pas a se 
developper avec Chief Mutiso qu'ils trouvent trop autoritaire et ni suffisamment 
entreprenant ni suffisamment efficace pour envoyer les jeunes Kamba etudier 
l'etranger. En 1956, la rupture est consommee alors que les activites de 1' Akamba 
Association deviennent de toute fawn negligeables47 . G.W. Nthenge, originaire 
d'Iveti, reste cependant au coeur des activites politiques de la capitale et ne tarde pas 
rejoindre Argwings-Kodhek et son Nairobi African Congress en avril 1956 avant de 
suivre Tom Mboya et son Nairobi People's Convention Party dont il devient 
tresorier en 195748 . A cette époque, George Nthenge ne se prive pas d'utiliser les 
ressources internationales de Mboya, notamment pour obtenir des bourses d'etudes et 
envoyer les eleves Kamba aux Etats-Unis. II demarche chaque leader de clan sur les 
collines d'Iveti, pour obtenir les noms de leurs meilleurs eleves. Puis il les aide a 
entamer les demarches aupres des autorites americaines de Nairobi, soutient leurs 
demandes de passeport en n'hesitant pas le cas echeant a. mettre sa voiture a. leur 
disposition. G.W. Nthenge echoue cependant a obtenir l'eligibilite en mars 1957. 
Aussi, lorsqu'un siege supplementaire est donne a la circonscription kamba 
pour representer Machakos dans le cadre de la reforme Lennox-Boyd de 1958, c'est 
donc un autre commercant de Machakos, David Mumo Ngati qui est elu. Convaincu 
de violences sur son epouse, il est, comme nous l'avons vu, destitue de son siege 
quelques mois plus tard, mais malgre ces peiip. eties, James Muimi soutient la creation 
d'une branche locale de l'Akamba Liberal Party, on les elites commercantes du district 
ne tardent pas a s'investir. Celles-ci ne sont pas immediatement convaincues de devoir 
soutenir Tom Mboya. Le DC de Machakos souligne avec satisfaction que l'ALP 
prefere soutenir les positions moderees de l'ancien chief Jonathan Nzioka et qu'il a 
46 	G.W. Nthenge, Nairobi, 26/05/96 
47 	Bennet (G.), Smith (A.), "Kenya from 'white man's country to Kenyatta's State, 1945- 
1963", art. cite, p. 143. 
48 	Ibid. 
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condamne David Mumo Ngati 49 pour son soutien a Mboya. En 1958, le president de 
l'ALP est d'ailleurs, Elijah Mutaki, le leader de l'association du clan Atangwa, le plus 
important du district, et le chairman du Comite des ressources naturelles de l'ADC. 
Mais les commercants de Nairobi ne tardent pas a se faire entendre et profitent des 
elections a. l'assemblee locale a la fin de l'annee, pour prendre d'assaut les postes de 
direction de l'ADC et ceux de l'ALP. En 1958, la reforme du gouvernement local 
inspire par les recommandations du rapport Vasey avait mis en place dans la reserve 
un ensemble de locational councils qui ont grandement eveille l'attention politique de 
la population et qui, scion le DC, sont vraisemblablement l'avenir de la democratic 
locale50 . Ces locational councils sont presides par le D.O. et composes d'un elu par 
section et de cinq membres nommes. us portent la competition politique au coeur des 
terroirs et, surtout, sont utilises avec efficacite par les commercants de Nairobi qui 
s'appuient sur leurs reseaux de distribution dans les marches de la reserve pour faire 
campagne et se faire elire a 1'ADC 51 . Le plus talentueux d'entre eux, William Mbolu 
Malu de Kilungu est elu vice-chairman de l'ADC qui cette annee-la voit de plus le 
nombre de ses membres elus passer a. 29 contre 15 membres nommes. William Mbolu 
Malu s'appuie notamment sur la Kamba Traders and Transporters Association et 
milite pour l'obtention de plus de prets du Machakos Loan Traders Joint Board qui 
n'en a delivre que quatre pour un montant de £ 600 en 1958. L'Akamba Liberal Party 
ne resiste pas tres longtemps a la poussee du lobby commercant qui a pris d'assaut 
l'ADC. David Kiamba, le successeur de David Mumo Ngati au Legislative Council en 
devient President alors que George Wilson Nthenge gagne le poste de chairman et 
William Mbolu Malu celui de secretaire. Ces deux derniers rallient le parti au reseau 
de Mboya et engagent localement la lutte contre les monopoles de distribution 
indiens. lls tentent de faire passer des resolutions en ce sens par les conseils de 
location, qui interdisent aux grossistes indiens de Nairobi et Machakos de penetrer 
plus avant dans la reserve. Es parviennent egalement a faire voter la recapitalisation 
du Machakos Loans Traders Joint Board et la KTTA !Ilene campagne contre les 
restrictions sur les autorisations de developpement des transporteurs publics, 
invoquant les manipulations des commercants indiens qui controlent la plupart des 
vehicules sur les lignes Machakos-Nairobi et Kangundo-Nairobi, et influencent 
indilment le Transport Licensing Board52 . Progressivement, la tension politique 
monte dans la reserve. 
-Des Kamba a Lancaster House. 
Au niveau national, un mot d'ordre de boycott total des institutions est 
finalement lance en janvier 1959 faisant monter la pression politique pour de nouvelles 
reformes et bloquant cette fois plus serieusement l'action du gouvernement 53 . A 
Londres, les conservateurs remportent l'election de mars 1959 et Ian McLeod succede 
alors a Alan Lennox-Boyd. Les projets pour l'Empire du nouveau premier ministre, 
Harold MacMillan, ne tardent pas a. etre mis en oeuvre. Dans un contexte 
international de plus en plus defavorable aux dominations coloniales, et alors que la 
49 	KNA, MDAR (1958), DC/Mks.1/1/34. 
50 	Ibid. 
51 	G.W. Nthenge, Nairobi, 26/05/96 
52 	KNA, MDAR (1959). DC/Mks.1/1/35. 
53 	Bennet (G.), Smith (A.), "Kenya : from 'white man's country to Kenyatta's State, 1945- 
1963", art. cite, p. 143. 
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presse mondiale a repris avec indignation la nouvelle du meurtre de sept prisonniers 
Mau-Mau dans le camp de travaux forces de Hola fin mars, Ian McLeod decide de 
reprendre les recommandations de la commission Royale Est-Africaine de 1955 et de 
mettre fin A la discrimination raciale pour Faeces a reducation et A la terre. Ii annonce 
de meme la levee de l'Etat d'urgence pour decembre et la tenue d'une conference 
constitutionnelle pour Vann& suivante 54 . Parti du Ghana en 1959, le "vent du 
changement" decide par Harold MacMillan est definitivement en train de souffler sur 
la colonie et Jomo Kenyatta devient le Kwame Nkruhma kenyan. 
La premiere conference entamant les negociations sur l'avenir politique du 
Kenya se tint ainsi a Londres dans le palais de Lancaster House. La delegation 
africaine est composee de quatorze membres representant deux courants : d'une part 
les moderes rallies au Kenya National Party, une formation multiraciale avec 
principalement les elus des provinces de l'ouest, de la vallee du rift et de la cote, 
Masinde Muliro, Taita Toweet, Daniel arap Moi et Ronald Ngala, voulant preserver 
les droits et l'acces A la terre des minorites ethniques, et d'autre part les radicaux 
ayant fonde le Kenya Independance Movement, un groupe purement africain avec les 
elus des provinces centrales, Nairobi et Nyanza dont Oginga Odinga, Tom Mboya, 
Julius Kiano et, pour Machakos, David Kiamba, voulant atteindre l'independance le 
plus rapidement possible. L'objet central de la reunion etait de mettre en place les 
institutions organisant la representation des trois parties A travers des elections libres 
desquelles pourrait sortir un gouvernement pouvant gerer dans la stabilite l'autonomie 
progressive de la colonie au sein du Commonwealth. La delegation africaine, divisee, 
ne parvint pas A obtenir le suffrage universel. La representation communautaire flit 
partiellement maintenue merne si desormais les Africains disposaient de la majorite 
des sieges (33) face aux communautes indiennes et europeennes (20). Quatre 
Ministeres leur sont confies et de retour A Nairobi, Ronald Ngala, James Muimi et 
Julius Kiano acceptent d'entrer au gouvernement pour mener le pays aux elections 
prevues entre mars et juin 1961. 
Le retour de la premiere conference de Lancaster House provoque la grande 
scission du mouvement nationaliste africain dont les divisions ne peuvent plus etre 
contenues. En mars, le groupe de Tom Mboya tente de prendre de vitesse ses 
adversaires et lance la Kenya African National Union (KANU), qui se saisit de 
l'heritage symbolique et historique de la KAU en reunissant une trentaine 
d'associations de district avec A sa tete James Gichuru (president interimaire pret A 
laisser sa place A Jomo Kenyatta lors de sa liberation), Oginga Odinga (Vice-
president), et lui-mome (secretaire general). Mais Ronald Ngala n'hesite pas A 
enteriner la scission et apres de multiples consultations avec les leaders des partis de 
la vallee du Rift et des reserves luyha, il lance le 25 juin 1960 avec Daniel arap Moi et 
Masinde Muliro la Kenya African Democratic Union (KADU)55 . Apres la premiere 
conference de Lancaster House, une reunion au sommet avait ete convoquee par les 
leaders des deux associations kamba sur le plateau de Yatta 56 . Les allies de Mboya 
emportent la discussion et le groupe decide de rallier la KANU. Le 27 mars 1960 lors 
de la conference fondatrice du parti, George Nthenge conduit lui-meme la delegation 
de Machakos avec William Mbolu Malu. Nthenge est elu vice-president de la branche 
de Machakos de la KANU et Mbolu Malu, president, de meme que Tresorier au 
54 	Ibid.. p. 147. 
55 	Ibid, p. 149 
56 	Bennet (G.), Rosberg (C.G.), The Kenyalta election, op. cit, p. 43. 
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niveau national. Cette election illustre 'Importance que le soutien kamba represente 
pour l'etat-major du parti. Kyengo Ndile, le secretaire de l'ADC en devient le 
Secretaire et Henri Mulli, un jeune enseignant originaire de Kangundo, Tresorier 57 . 
Les quatre hommes, issus respectivement d'lveti, de Kilungu, de Mbooni et de 
Kangundo constituent l'alliance des elites commercantes et eduquees de Machakos 
participant aux grandes negociations nationales sur l'avenir du pays aux cotes de 
Ngala Mwendwa, qui a detrone James Muimi a Kitui. La KANU represente 75% du 
corps electoral africain et remportera sans difficulte les elections de mars 1961, 
s'appropriant 19 des 32 sieges africains. En aoilt, les prisonniers de Kapenguria sont 
liberes et Paul Ngei rentre a Kangundo, oCi il est accueilli comme le Jomo Kenyatta 
kamba, malgre sa jeunesse ; ii n'a pas encore quarante ans. Nous allons maintenant 
analyser les consequences sociales de lletat d'urgence et de l'approfondissement de la 
seconde gouvernementalite coloniale sur les collines, pour mieux comprendre les 
origines du plebiscite dont Paul Ngei beneficie en 1961. 
• 
57 	KNA, MDAR (1960), PC/SP.1/3/7. 
B) L'impact dune fracture sociale. 
Paul Ngei n'a vraisemblablement jamais ete partie prenante dans l'action 
clandestine. Celle-ci ne touche d'ailleurs que tres peu les collines nord du district de 
Machakos et ses ressortissants ne participent A la rebellions que depuis Nairobi ou les 
domaines de Thika. A l'inverse des locations sud connaissent une mobilisation rurale 
certaine, ce qui provoque le redoublement du controle administratif et politique de la 
reserve. Kangundo reste l'un des bastions de stabilite entre 1952 et 1956. La periode 
d'etat d'urgence se revele cependant cruciale pour la carriere politique de Paul Ngei. 
Outre, les transformations economiques et sociales qu'elle implique, elle a 
enormement contribue A forger la memoire nationaliste. En 1956, 1959, ou 1961 
personne ne sait exactement quelles sont les contributions de chacun dans la revolte et 
c'est l'administration coloniale qui deceme les palmes de la resistance. De fait, la 
presence de Paul Ngei aux cotes de Jomo Kenyatta, Fred Kubai et Bildad Kaggia en 
fait, en 1961 pour tous les combattants Mau-Mau kamba, un leader nature1 58 . 
L'histoire de l'insurrection sur les collines de Kangundo est essentiellement 
celle d'un renforcement de l'autorite etablie des chiefs et d'une disparition temporaire 
des personnalites qui ont marque la vie politique des collines pendant les annees 
quarante. En effet, apres le grand ratissage en janvier 1953 des activistes de la KAU, 
baptisee par le pouvoir colonial "Operation Jock Scott", une bonne partie des leaders 
de Kangundo soupconnes d'avoir des sympathies pour l'insurrection (notamment John 
Muiya Itakola, Stephen Savano Maveke), sont arretes ou places en residence 
surveillee comme leurs comparses de la Youth Kilungu Association, J.D. Kali ou P.C. 
Mulwa. us sont de fait exclus comme Paul Ngei de la competition politique jusqu'aux 
annees 1957-1958 alors que celle-ci a repris dans les districts deux ans plus tot. 
1. Kangundo et l'Etat d'urgence. 
En conclusion de son etude detaillee sur les origines economiques et sociales 
de l'insurrection, David Throup suggere qu'en 1954, la situation etait devenue si 
tendue dans le district de Machakos en raison de l'intensification du programme 
ALDEV que le district se serait retrouve au bord du soulevement 59 . Cette analyse 
semble un peu abusive mOme s'il est vrai que l'annee 1953 vit se multiplier les 
prestations de serment et les actions de guerilla, et si l'installation, en fevrier 1954, A 
Embakasi (Nairobi-est), d'un "screening camp", camp de filtrage des rebelles, destine 
specifiquement aux travailleurs migrants de la reserve, temoignent de la menace 
ressentie par l'administration coloniale. La reaction de la population du district A l'etat 
d'urgence fut en fait double. Comme en 1940, les opportunites offertes par l'armee et 
la police furent saisies en masse par les hommes du district dont les deux-tiers de la 
population en age de travailler sont bient6t employes A l'exterieur de la reserve°. 
Parallelement, certaines locations virent se multiplier les prestations de serments. La 
58 	Nous ne pourrons aborder l'insurrection Mau Mau a Kangundo qu'a travcrs sa contribution 
l'encadrement de la competition pour le pouvoir a l'indapendance. Nous nous pourrons ici 
developper une analyse de ses origines, ou de ses particularites kamba. Ce serait l'objet d'une autre 
these qui reste d'ailleurs a ecrire. 
59 	Throup (D.), Economic and social origins ofMau Mau, op. cit., pp. 246-247. 
60 	KNA, MDAR (1954), DC/Mks.1/1/32. 
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geographie de cette mobilisation n'est pas indifferente. L'administration rapporte que 
ce sont les locations et sub-locations de Mukaa, Lower Kilungu, Mbooni et Lower 
Makueni qui connurent le plus grand nombre de soutiens a l'insurrection, c'est-à-dire 
toutes des locations du sud du district, les plus reculees, øü l'influence missionnaire 
est la moms importante et oil les jeunes hommes ont sans doute le plus souffert du 
travail force soumis a l'autorite incontrolee des chiefs. Les locations nord dont 
Kangundo fait partie, on les missions sont tres implantees, le reconditionnement des 
terres le plus avance et l'activisme commercant le plus revendicatif, se sont revelees 
d'une fidelite sans faille, l'administration coloniale proposant des 1953 de les 
recompenser en y developpant la production cafeiere. Pourtant, Kangundo comme 
Kilungu ont vu l'etablissement entre 1951 et 1952 de comites beaux de l'insurrection 
mais seul celui du sud du district est apparu comme etant veritablement menacant 
dans la reserve. Nous tenterons de repondre a ce paradoxe apres avoir exposé les 
conditions precises d'imposition de l'etat d'urgence. 
-Une vulgarisation approfondie du pouvoir colonial. 
Le rapport Corfield offre un certain nombres d'elements sur la reaction kamba 
l'insurrection et aux mesures administratives qui s'en suivirent. Ii souligne avant tout 
la fidelite du district au gouvernement. Les Kamba ont constitue jusqu'a 40% des 
forces de l'ordre en 1954 61 et, des la declaration de l'etat d'urgence, ils se sont 
precipites "pour s'engager par centaines" dans la police, l'armee et les corps 
reservistes62 . L'annee 1953 se montra cependant determinante et le malaise de 
l'administration coloniale, surprise par les operations de guerilla entre Nairobi et Athi 
River et dans les Mbooni temoigne d'une situation moms assuree qu'on pourrait 
le penser63 . Des 1952, les veterans de la Seconde Guerre Mondiale s'etaient presentes 
en grand nombre pour assurer volontairement le respect de l'ordre public dans la 
reserve en complement des recrues de la police et de l'armee 64 . us forment une home 
guard de 2400 hommes en 1952, qui en comptera jusqu'a 5000 en 1954 65 . La Kihmgu 
Youth Association et la Manyatta Youth Development Affairs de Kangundo sont 
interdites des janvier 1953. John Muiya, Joseph Mwasa et J.D. Kali, les leaders beaux 
de la KAU ont ete arretes dans be cadre de l'operation "Jock Scott", alors que leurs 
lieutenants, cornme Stephen Maveke, ont ete places en residence surveillee. Bruce 
Berman precise que cette operation "Jock Scott", operation de ratissage a grande 
echelle de tous les leaders de la KAU de la colonie, lancee dans les heures qui 
suivirent la declaration d'etat d'urgence, eut en fait un double effet. Tout d'abord elle 
&capita l'etat-major de l'insurrection qui fut en une seule nuit privee de ses principaux 
leaders, alors qu'aucun plan de remplacement ni d'engagement précis du conffit n'avait 
encore ete elabore et que les stocks d'armes etaient toujours tres insuffisants. II faut 
en effet cinq mois supplementaires pour que la Land Freedom Army se constitue et se 
reorganise veritablement sous les directions de Dedan Kimathi et Stanley Mathenge 
dans les Aberdares et de Waruhiu Itote autour du Mont Kenya66 . L'action guerriere ne 
61 	Colony and Protectorate of Kenya, The origins and growth of Mau-Mau. An historical 
survey, by F.D. Corfield, Sessional paper n°5 of 1959/1960, p. 205. 
62 	KNA, MDAR (1952), DC/Mks. 1/1/30. 
63 	KNA, MDAR (1953), DC/1\41(s. 1/1/31. 
64 	KNA, MDAR (1952), DC/Mks. 1/1/30. 
65 	Colony and Protectorate of Kenya, The origins and growth ofMau-Mau., op. cit., p. 205. 
66 	Pour plus de details sur l'organisation precise des combats voir notamment : Buijtenhuijs 
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commence vraiment qu'en mars 1953, avec le raid reussi sur le poste de police de 
Naivasha et l'elimination dans sa totalite de la famille elargie d'un grand chid' de 
Kiambu, a Lan. La deuxieme consequence de l'operation Jock Scott et de la 
declaration d'Etat d'urgence flit la precipitation de l'engagement d'un grand nombre de 
jeunes hommes residant A Nairobi, soumis le jour au harcelement policier qui cherche 
renvoyer tout suspect sous le controle permanent des Home Guard dans les reserves 
et la nuit aux incitations violentes du conseil de guerre de l'insurrection, reconstitue A 
Nairobi oi ii faisait implacablement regner sa loi en administrant des prestations de 
serments forcees. A la fin de Pannee 1953, cent mule Kikuyu, Embu, Meru et Kamba 
ont ainsi ete renvoyes dans l'une des reserves surpeuplees de la province centrale, oi 
us sont soumis au bon vouloir de la Home Guard et n'y ont aucun avenir. Un quart 
d'entre eux en part pour rejoindre la foret67 . 
Dans la reserve de Machakos, l'etat d'urgence provoque la mise en place d'une 
serie de mesures censees rapprocher l'administration de la population et qui sont en 
fait destinees a resserrer le controle politique contre toute tentative de subversion. 
Pour accroitre la proximite du controle administratif, de nouvelles locations sont 
creees dans le district ; un echelon intermediaire d'administration est ajoute entre la 
location et le district sur le modele des reserves kikuyu, la division. Chacune dispose 
dun officier de district europeen (district officer) et d'un poste de police. Des 
septembre une "screening team" destinee a controler la population des travailleurs 
migrants qui font des allers-retours entre Nairobi et la reserve, est mise en place, alors 
qu'une unite de police est specialement form& pour assurer l'etancheite des frontieres 
ouest du district contre toute tentative de penetration kikuyu. Les districts de 
Machakos et de Kitui sont administrativement separes de la province centrale et 
forment desormais une province meridionale avec les districts maasai de Narok et 
Kajiado. En fevrier 1954, un camp permanent de detention preventive est installe A 
Embakasi, dans la banlieue est de Nairobi, sur la route menant a Kangundo, apres la 
decouverte de l'importance du nombre des prestations de serments dans 
l'administration du chemin de fer. Des mars, le camp d'Embakasi, a travers lequel sont 
filtres tous les &placements entre nairobi et la reserve, permet de demasquer et 
demanteler le gang le plus actif des rebelles kamba de Nairobi, comptant dix-sept 
membres dont dix employes des East-african Railways. Le comite kamba de Nairobi 
est lui aussi decouvert un mois plus tard, constitue alors dans sa totalite de 
cheminots68 . Le DC de Machakos precise en fait qu'il y avait en 1953 deux comites 
kamba A Nairobi, un pour les ressortissants de Machakos et un pour Kitui. Chacun 
etait represente aupres du "comite de guerre" de Nairobi, desormais &double en un 
comite executif et un parlement de trente membres, et parvenait a collecter 
mensuellement jusqu'a Ksh 10 000 en Ukambani. "Mks" (trois lettres pour Machakos) 
etait devenu l'une des marques reconnues pour les armes de fabrication artisanale 69 . 
Distribuant les messages aux groupes de toute la colonie dans la Province Centrale et 
la vallee du Rift, les militants kamba du train semblent avoir ete particulierement utiles 
l'insurrection mais le demantelement du comite de Nairobi porta vraisemblablement 
(R.). Le mouvement Mau-Alau. Une revolle paysanne et anti-coloniale en Afrique noire, Paris / La 
Haye, Mouton, 1971. 
67 	Berman (B.), Control and crisis in Colonial Kenya, op. cit. p. 349. 
68 	Colony and Protectorate of Kenya, The origins and growth of Mau-Mau., op. cit., pp. 205- 
206. 
69 	KNA, MDAR (1954), DC/Mks.1/1/32. 
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un coup fatal a tout recrutement d'envergure apres mars 1954. 'soles, les groupes du 
district et les rebelles de Nairobi devaient entrer en relation avec les combattants 
kikuyu, ce qui flit encore plus difficile apres l'operation "Anvil" qui vida la capitale de 
sa population africaine le 20 avril 1954 afin d'en filtrer les elements rebelles 70 . Apres 
roperation "Anvil", vingt-sept mule Kikuyu, Embu, Meru furent places en detention et 
vingt mule hommes furent &pones dans leur reserve. Grace au camp d'Embakasi 
controlant tout &placement hors et vers la reserve, le developpement des prestations 
de serment au sein de la population kamba flit endigue des le printemps 1954, ne 
laissant plus la possibilite qu'a des engagements ou des coups de force isoles. La 
torture et le kithitu y furent systematiquement utilises et se revelerent 
vraisemblablement tres efficaces. Les Aines des utui concernes furent 
systematiquement mobilises pour les interrogatoires des suspects tout comme les 
prestations de serment sur le kithitu. Tant A Nairobi que dans la reserve, rannee 1954 
restaura le controle politique du district. Avec le camp d'Embakasi, l'outil le plus 
efficace de ce retour a l'ordre fut la Home guard, dont le DC se felicitait de la parfaite 
organisation. Des groupes de volontaires armes, presents dans chaque location, 
assistaient ainsi les chiefs, assistant-chiefs et asili, pour que chaque homme ou 
femme revenant dans le district se presente devant eux et se soumettent a leurs ordres. 
A Machakos, le fils d'un colon a meme ete nomme A la tete de la home guard en wilt 
1954, obtenant selon le DC "d'excellents resultats". L'administration semble de plus 
profiter de l'etat d'urgence pour faire appliquer systematiquement la Resident Native 
Labour Ordinance de 1937 et eliminer le betail excedentaire se trouvant sur les 
domaines de Thika et d'Oldonyo Sabuk. Les mesures de securite et de repression 
autorisees permettent d'operer la reduction administrative des troupeaux, reclarnee 
par les colons depuis une dizaine d'annees, et l'expulsion, a Makueni, des squatters les 
moms disciplines. Au total, meme si le DC deplore a nouveau deux mule prestations 
serments Mau-Mau debut 1954, le district ne subit pendant l'annee que quatre 
attaques sur des personnalites et une attaque sur la prison de Lukenya dans le nord du 
district, mais toutes le fait de gangs kikuyu 71 . Ainsi, alors que Kilungu et Mbooni 
etaient, selon le DC, la proie de gangs criminels dignes des rues de Chicago pendant 
la prohibition, Kangundo n'a connu aucune veritable mobilisation rurale et les 
operations de guerilla qu'a pu y deplorer l'administration contre les colons des 
domaines d'Oldonyo Sabuk sont, semble-t-il, quasi-exclusivement le fait de groupes 
kikuyu operant depuis les districts voisins de Thika ou Fort Hall. C'est a peine si les 
chiefs des locations nord recurent les lettres de menaces habituelles. 
-Quelques foyers de mobilisation Mau-Mau. 
La participation de la population kamba de Machakos a l'insurrection, sans 
etre considerable, s'est finalement organisee selon deux axes : un engagemeht des 
1951 des travailleurs urbains de Nairobi ou des squatters des domaines Thika 
relayes par quelques comites locaux situes essentiellement a Kangundo /et" Kilungu 
mais rapidement paralyses par les arrestations constitutives a l'operation 'Jock Scott" 
puis, debut 1954 aneantis par la mise en place du camp d'Embakasi ; et un banditisme 
politique plus spontane et isole, dont il est difficile de cerner les origines et la nature 
tant il a pu nourrir la fantasmagorie coloniale A propos de l'insurrection 72 . Les 
70 	Berman (B.), Control and crisis, op. cit., p. 352. 
71 
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entretiens de Jeremy Newman permettent de confirmer que c'est bien le redoublement 
de la violence policiere et administrative qui ont motive la multiplication des prises de 
serments en faveur de l'insurrection au cours de Farm& 1953, bien plus que les 
structures organisationnelles de la Kilungu Youth Association (KYA). Jusqu'en 1952, 
la KYA n'avait ete qu'une organisation de solidarite entre les originaires d'une meme 
location, dont les membres ne se souciaient qu'episodiquement de politique. Patrisse 
Mulumba, le president local de l'association en 1949 travaillait pour le departement de 
l'agriculture et devient meme le chief de Kilungu en 1953. William Mwabu, le 
president pour le district de Machakos en 1950 est un ancien responsable de l'Akamba 
Union, ouvrier electricien, travaillant pour les services techniques de la poste. Ii ne 
participe pas A l'insurrection. Son predecesseur, Otto Mutungi, qui etait conducteur 
de train semble lui avoir prete le serment Mau-Mau comme P.C. Mulwa, le secretaire-
general de Nairobi, un mecanicien sur les moteurs de Gailey and Roberts Ltd, la 
compagnie automobile de la capitale. Les sympathisants et activistes de la KAU 
comme J.D. Kali, P.C. Mulwa ou Otto Mutungi, qui flit sans doute Fun des agents 
d'administration du serment au sein des East African Railways, furent cependant 
arretes lors de l'operation "Jock Scott" et ne peuvent pas avoir pris part A la formation 
de gangs et A leurs operations de represailles contre les chiefs et les home guards au 
cours de l'annee 1953, apres que l'association a ete interdite". Celle-ci servit done 
probablement jusqu'a la fin 1952 de paravent a l'administration des serments dans la 
reserve et au sein !East African Railways, qui compte beaucoup de ressortissants de 
Mbooni et Kilungu oil passe la voie ferree, mais simplement comme l'avait ete la KAU 
pour les syndicalistes de Nairobi. La KYA ne peut expliquer A elle seule l'engagement 
de plusieurs milliers de ressortissants des locations sud au cours de l'annee 1953. 
Notre objet n'est cependant pas ici d'analyser les origines economiques, 
sociales ou politiques de cette insurrection en Ukambani, qui, A bien des titres reste 
une enigme. Son impact sur le terroir qui nous concerne, Kangundo, a ete surtout 
indirect car la plupart des ressortissants y ayant participe Font fait depuis les 
faubourgs de Nairobi ou depuis les domaines de Thika et d'Oldonyo Sabuk. Aucune 
menace ne s'est veritablement manifestee sur les collines dont les chiefs se sont merne 
mobilises pour aider l'administration A endiguer toute nouvelle "contamination" au 
sein de la masse des ressortissants du district qui se sont precipites sur les emplois 
laisses A Nairobi par l'operation "Anvil". 
En septembre 1954, les Kamba deviennent en effet le groupe le plus important 
de la capitale avec vingt-cinq mule representants. L'administration sinquiete des 
departs clandestins qui touchent meme les plus jeunes A qui ne sont pas delivres de 
kipande (carte d'identification de l'employe et de l'employeur) et qui, dans l'illegalite, 
deviennent la proie des commercants indiens satisfaits de trouver une main d'ceuvre 
leur merci74 . Cette population reduite A la misere dans la capitale est de plus une cible 
facile pour les rebelles alors que l'operation "Anvil" vient a peine de l'en purger. Le 
pouvoir colonial ressent done le besoin de controler plus efficacement les migrations 
massives entre la reserve et la capitale qu'il ne peut de toute facon empecher. II 
chez Nottingham (J.), "Sorcery among the Akamba in Kenya", Journal of African Administration, 
Vol. XI, n°1, 1959, pp. 2-14. A lire en parallele de Berman (B.), Lonsdale (J.), "The social 
construction of Mau Mau. Colonial administration, social engineering and the myth of nationalism", 
in Universite du Burundi, Histoire sociale de l'Afrique de l'Est, Paris, Karthala, 1991, pp. 58-84. 
73 	NEW 1 : Peter Mukoma, Nunguni, septembre 1971. NEW 20 : William Mwabu, Kilungu, 
20/06/1974. 
74 	Berman (B.), Control and crisis, op. cit., p. 352. 
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s'appuie dans sa lutte contre les insurges, sur la Loyal Kamba Anti-Mari-Mau Unit 
(LOKAMIU) qui flit, selon Cyrus Mutiso, creee au debut de l'annee 1954 sous 
l'impulsion des services de securite. Cette association etait destinee A assurer la fidelite 
des petits fonctionnaires kamba et ne connut pas de developpement en dehors de 
Nairobi. Organisation dont le principal objet etait d'espionner et de denoncer les 
traitres A la Couronne, la LOKAMIU flit rapidement detournee de son projet initial 
pour devenir le tremplin de quelques ambitieux qui ne tarderent pas A s'entre-dechirer 
pour obtenir les bourses d'etudes a l'etranger distribuees par le gouvernement colonial. 
Happee par le demon du factionnalisme, la LOKAMTU perdit des aoilt 1954 toute 
utilite pour l'administration, ses membres se denoncant les uns les autres pour 
recuperer les maisons de fonction de leurs collegues ou leurs postes administratifs 75 . 
L'Akamba Association semble etre née de cette debacle sur l'initiative du DC de 
Machakos, incitant ses chiefs A former une organisation qui pourrait mettre bon ordre 
aux malversations permanentes des leaders de la LOKAMIU de Nairobi. Les objectifs 
officiels de l'Akamba Association, officiellement form& en juillet 1954, soit trois mois 
apres l'operation "Anvil", etaient d'assurer un controle politique sur la population 
kamba de Nairobi grace A l'autorite desormais bien etablie des chiefs de la reserve. 
Elle se chargeait parallelement de promouvoir le developpement economique a travers 
le commerce et l'avancee de ses membres au sein de l'adrninistration. En 1956, le 
president n'en flit autre que Joseph Mutiso, le chief de Kangundo ayant succede 
— Jonathan Nzioka en 1955 apres que celui-ci eut ete promu assistant-DO. Jonathan 
Nzioka en est le secretaire et le chief Uku Mukima de Matungulu, le tresorier76 . 
En 1952, A Tala, les chiefs avaient fait lancer, par sept aInés, une malediction 
sur tous ceux qui seraient tentes de preter le serment de fidelite a l'insurrection. Lors 
d'un rassemblement de cinq mule personnes a Kangundo, en aout 1954, les leaders de 
l'Akamba Association garantissent que tout Kamba pretant le serment Mau-Mau et ne 
se denoncant pas dans les dix jours, perdrait cette fois ses droits coutumiers dans la 
reserve (foncier, heritage, etc.). us proclament etre les garants de la fidelite de l'ethnie 
au roi Georges VI, A qui ils demandent officiellement l'election d'un Kamba au 
Legislative Council. Cette montee en puissance des chiefs de Kangundo comble le 
vide politique laisse par les arrestations de Paul Ngei ou John Muiya en faisant de ce 
terroir l'exemple du soutien inconditionnel de la population kamba au gouvernement. 
Le senior chief Jonathan Nzioka fut meme nomme au Legislative Council en 1957, 
pour representer la circonscription de Machakos a peine creee 77 . L'administration 
provinciale n'aura ainsi jamais ete aussi dominante dans le district. Elle reconnait de 
plus aux chiefs de Kangundo un role de leadership politique national, puisque l'un 
d'entre eux est nomme au LegCo . Cependant, l'ancrage de cette domination n'est pas 
sans consequences sociales douloureuses. C'est au moment oil les big men de 
Kangundo ont enfin la possibilite de deployer en toute tranquillite leurs strategies 
d'accumulation que celles-ci sont ruinees par le retour massif des ancike de Nairobi, 
qui offrent A Paul Ngei un plebiscite inattendu. 
75 	Mutiso (G.C.), Kenya. Politics, policy and society, op. cit., pp. 224 -227. 
76 	KNA, MDAR (1954), DC/Mks.1/1/32. 
77 	KNA, MDAR (1957), DC/Mks.1/1/34. 
2. Le parachevement trop tardif d'une domination. 
Apres la proclamation de l'etat d'urgence, le 20 octobre 1952, tous les 
programmes gouvernementaux s'accelerent. La logique meme du developpement des 
reserves mise en oeuvre par l'administration connait un revirement total. Desormais ce 
n'est plus un progres social graduel appuye sur la "retribalisation" des districts qui est 
mis en avant mais la creation d'une petite bourgeoisie fonciere et entreprenante, qui 
peut s'opposer efficacement aux rebelles en qui l'administration ne voit que des 
succedanes du projet communiste international. Dans ce contexte de guerre froide, 
qui a vu se multiplier les investissements industriels et financiers dans le pays, l'etat 
d'urgence depossede les colons du pouvoir qu'ils avaient su imposer depuis les annees 
vingt, au profit d'un renforcement de l'autorite politique de l'administration. Celle-ci 
est de plus soutenue par la metropole, oil le poids des lobby industriels se fait 
desormais plus fort que les reseaux d'anciens, grace auxquels les rebuts de 
l'aristocratie britannique avaient su si brillamment defendre leurs privileges coloniaux. 
Le balancement permanent de la politique coloniale entre reinvention communautaire 
et promotion de l'individualisme penche desormais nettement en faveur de la seconde 
option. Le gouvernement n'entend cependant pas reediter les erreurs des annees 
trente, qui avaient mend a la degradation dangereuse des reserves, et accompagne sa 
nouvelle ambition d'une vaste reforme agraire, que permettent de mettre en place les 
pouvoirs exceptionnels conferes par tetat d'urgence. Aux grands projets de 
sauvegarde communautaire develop* par Sir Philip Mitchell, succedent donc les 
plans de developpement favorisant l'epanouissement de l'entreprise individuelle, sous 
la houlette du directeur-adjoint du departement de l'agriculture, R.J.M.Swynnerton. 
Dans les districts kikuyu, embu, et meru les terres doivent tout d'abord etre 
remembrees. En effet, en raison des regles de l'heritage communautaire, un paysan 
pouvait posseder une dizaine de parcelles minuscules eparpillees sur plusieurs unites 
administratives, rendant toute exploitation intensive impossible. Elles doivent ensuite 
etre precisement &marquees par la plantation de bananiers ou de pieds de sisal, puis 
allouees individuellement, avec titres de propriete a la clef La "villagisation", imposee 
pendant l'etat d'urgence pour controler les populations et eviter touts "contamination" 
Mau-Mau, permit ainsi de remembrer une partie de la province centrale, en l'absence 
des combattants. Le succes de cette double reforme agraire flit sans precedent. Quatre 
ans apres son lancement en 1959, plus d'un million trois cent mille acres de terre 
avaient ete remembres dont huit cent vingt mule acres dans la seule province centrale. 
Pres de cent dix-huit mille titres de proprietes y avaient déjà ete attribues 78 . Le 
developpement d'une agriculture de rente, comme la cafeiculture, flit ensuite organise 
pour enraciner l'attachement des paysans a l'economie de marche, en favorisant 
l'elargissement et le developpement d'une petite bourgeoisie rurale. 
A Machakos, le remembrement n'est pas encore a l'ordre du jour mais la 
rehabilitation des sols erodes devient toujours plus primordiale et la priorite est 
dorm& aux paysans "progressistes". Au fur et a mesure de sa mise en place, 
l'orientation du programme ALDEV change sensiblement d'orientation, notarnment en 
78 	Cf. Harbeson (J.W.), Nation-Building in Kenya. The role of Land reform, Evanston, 
Northwestern University Press, 1973, p. 39. Sur les origines et le deroulement dc la reforme fonciere 
en pays kikuyu qui favorisa les "loyalistes" aux detriments des paysans sans terre et de tons les 
groupes soupconnes de sympathie pour le mouvement Mau-Mau, la meilleure analyse reste celle de 
Sorrenson (M.P.K.), Land reform in the kikuyu country. A study in government policy, Nairobi, 
Oxford University Press, 1967 
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raison du succes rencontres par une experience de recouvrement vegetal en terrasse, 
dans la region de Makaveti. Grace aux initiatives du premier officier agricole du 
district, John Malinda, les sols ont retrouve leur fertilite en a peine trois ans (1948- 
1950), sans deplacement de population ni reduction massive des troupeaux. Celui-ci a 
sollicite pour le terrassement des groupes traditionnels de travail en commun, les 
miethya79 . En 1951, le repeuplement de Makueni avait absorbe les trois quarts des 
investissements consacres au district de Machakos, sans prouver sa reelle efficacite. A 
partir de 1952 les fonds, qui en valeur absolue sont plus que doubles, sont consacres 
en priorite a l'equipement en materiel lourd pour construire les barrages et terrasses 
des zones les moms escarpees. 70% de ces fonds vont desormais A la rehabilitation et 
l'amenagement du district80 . De fait, les positions au sein de l'administration se 
multiplierent et la cooptation des elites rurales entra dans une phase beaucoup plus 
intensive. Les services agricoles du district comptent A eux seuls plus de 300 
employes entre 1953 et 1959 et atteignent un maximum de 409 en 1956 81 . 
Mais outre ce Machakos Betterment Scheme qui commence A porter ses fruits, 
Petat d'urgence a facilite le developpement des cultures de rente, dont le café, le sisal, 
le pyrethre et des fruits et legumes de grande consommation en forte demande sur le 
marche de Nairobi, comme les tomates, les citrons, les papayes ou les mangues. Pour 
ces trois programmes, Kangundo et Matungulu font figure de locations modeles oil 
le paysan "attarde" a fait place A l'agriculteur "evolue" 82 ". Mais Kangundo n'est une 
location modele que parce que la domination sociale qu'y ont atteinte les elites rurales 
est particulierement etablie et confortee par les differents plans de developpement du 
district. Avec ce retournement officiel de politique en faveur de la creation d'une 
bourgeoisie africaine, les aspirations locales des anciens soldats restes dans la reserve 
vont enfin etre satisfaites, ouvrant une course A l'accumulation que les nouvelles 
positions de domination sociale acquises au cours des annees quarante ne rendent que 
plus efficaces. Le coat social du decuplement de cette course A l'accumulation ne 
tardera cependant pas A se faire sentir. 
-Course a l'accumulation et reforme fonciere. 
Le trait marquant de cette course A l'accumulation des elites du district est 
l'explosion du commerce des denrees agricoles sur lequel ne pese desormais plus 
aucune restriction. Les parcelles semblent en effet desormais vouees exclusivement 
aux cultures vivrieres et commerciales, et la presence du betail se revele extremement 
limitee. Selon Douglas Penwill, que confirment les eloges des officiers agricoles, la 
79 	Cf. Notamment les descriptions de la romanciere Elspeth Huxley, dans son chapitre "The 
Machakos Miracle", in A New Earth, op. cit., p. 191. 
80 	Kenya Colony and Protectorate, African land development in Kenya , op. cit., p. 17. 
81 	de Wilde (J.C.), Experiences with agricultural development in tropical Africa, Vol. 1.1, the 
case studies, Baltimore, The Johns Hopkins Press, 1967, p. 98. 
82 	Douglas Penwill, l'auteur de la note sur le droit coutumier kamba de 1951, est devenu 
district commissioner de Machakos apres la declaration d'Etat d'urgence et s'exprimait candidement 
ainsi dans un article voile a la defense de son action : "establish a society of intelligent farming 
smallholders in the place of primitive feckless peasants. Easy to write ; to achieve as everyone in 
Africa knows, is incredibly difficult. But that it can and is being done can be seen from a visit to the 
small farms in the locations of Kangundo and Matungulu in the north of the district with their bench 
and narrow-based terraces, dams, banana trenches, manure, cattle sheds and sillage pits", Cf. 
Penwill (D.J.), "Paper-the other side", Journal ofAfrican Administration, 6, 1954, p. 116. 
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division nord s'illustre par le developpement rapide des enclos et des etables. Ainsi, le 
recensement etabli par son district officer en 1958, dans les notes destinees a son 
successeur, laisse a penser que le probleme de la surpopulation en betail a disparu: 
Statistiques stir l'agriculture et la population de 
la division nord en 1957 83 
Kan undo Matun_ulu Mwala Mbiuni 
Surface (acres) 35 000 44 250 44500 38 000 
Population 28 000 27 000 15500 13500 
Population 
imposable 3750 2845 1492 1542 
Electeurs inscrits 768 878 389 310 
Mail 12440 7715 4535 5015 
Source : "Handing over report, Northern division, 22/2/1958", District and ditisional handing-over 
reports (1955-1958), DC/Mks. 3/1. 
En comptant des families mononucleaires d'un minimum de cinq personnes, on 
obtient a peine deux fetes de betail par famille pour celles de Kangundo et moms de 
deux tetes en moyenne pour les trois autres locations. A Kangundo, le haricot a 
definitivement remplace les troupeaux. Un responsable de la conserverie de Thika 
s'installe ainsi a temps plein des 1955 pour superviser l'achat et l'acheminement des 
deux cents tonnes de haricots produits annuellement. En 1956, une cooperative de 
commercialisation des poulets est mise sur pied alors que les bonnes pluies de 
decembre 1955 font exploser la production de mais. Toujours dans la division nord, 
les excedents sur la consommation de la reserve sont les plus forts. Le DO les estime 
environ trente mule sacs alors qu'ils ne seraient que quinze mule pour les divisions 
centrale et sud. Mais seuls quatre mille cinq cents sacs excedentaires ont ete vendus A 
l'agent d'achat officiel de Kangundo, l'Indien V.N. Patel, qui ne les paye, il est vrai, 
que Sh 26 par sac de cinquante kilos alors que la vente au detail sur le marche de 
Nairobi rapporte Sh 56 par sac. Le marche noir aurait ainsi absorbe, du propre aveu 
du DC, plus de huit cents tonnes de mats produits dans la division nord, et 
transportees a Nairobi avec la complicite des chauffeurs de camion des entreprises de 
construction de la capitale, qui viennent s'approvisionner en sable dans les carrieres de 
Koma Rock et y cachent les sacs". Ce trafic occasionne une perte fiscale sur Vann& 
1956 de £ 2240 pour le district85 . 1956 est aussi la premiere armee de la recolte des 
baies de café pour les arbres plantes deux ans et demi plus tot et rapporte déjà £ 600 
par tonnes aux producteurs membres de la Kangundo Coffee Farmers Cooperative 
83 	En juillet 1957 la division nord qui comptait auparavant les location de Masii et Wamunyu 
en a ete depourvue au profit de la creation de la division centrale auxquelles viennent s'ajouter Iveti 
et Mitaboni comprenant la ville de Machalcos. La division nord, future circonscription historique dc 
Paul Ngei ne comprend donc plus desorinais que quatre location : Kangundo, Matungulu, Mwala, 
Mbiuni. 
84 	"Handing over report, Northern division, 22/2/1958", District and divisional handing-over 
reports (1955-1958), DC/MIcs.3/1. 
85 	KNA, MDAR (1956), DC/MIcs.1/1/33. 
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Society, ere& la meme armee. Les plants n'ont cependant pas ete distribues de facon 
indifferenciee. Comme le confirme Philip Nguta, l'ancien soldat devenu instructeur 
agricole en charge de la rehabilitation des sols puis de la distribution des plants a 
Mwuisuni, seuls les agriculteurs "progressistes" ayant coopere pour le terrassement et 
la conservation des sols y eurent droit. Philip Nguta, promu officier agricole, etait alle 
chercher plusieurs varietes de plants A Ruiru en 1952, qui firrent tout d'abord testees 
afin qu'un expert agronome puisse selectionner les plants les plus adaptes aux 
conditions climatiques et podologiques de Kangundo. Puis une pepiniere fut implant& 
pres du centre administratif de Kangundo de sorte que les heureux elus puissent 
obtenir entre cinquante et cent plants chacun le plus rapidement possible 86 . Philip 
insiste sur l'acces tres restreint aux cafeiers. Le gouvemement, qu'il representait, ne 
voulait pas en donner aux elements subversifs ou aux individus ayant trop de betail ou 
ne prenant pas soin de leur terre. De plus, les families illettrees craignaient cette 
nouvelle production developpee par les blancs et qui, selon elles, prefiguraient la 
confiscation de leur terre. Seule une minorite des paysans de Mwisuni obtint, en 1953, 
des plants de café. Elle flit de plus constamment suivie par les representants du 
Ministere de l'Agriculture pour assurer la qualite des productions. L'explosion 
anarchique de la production cafeiere date de 1963 et de l'independance, dix ans plus 
tard. Le café etait la production dont le monopole etait reserve A laristocratie de 
Kangundo", dont la taille des exploitations devait etre suffisamment importante pour 
accueillir entre cinquante et cent arbres en plus des productions vivrieres et des autres 
cultures commerciales. Le café, avec ses enormes dividendes, participe ainsi 
directement a provoquer la fracture sociale qui touche de plus en plus Kangundo, 
alors que le mals ou les haricots sont, a l'epoque, des cultures accessibles A tous et 
dont le succes illustre pleinement l'insertion de tous les paysans des collines dans 
reconomie marchande. Apres la cafeiculture, il est necessaire de mentionner la 
reorganisation d'un autre commerce reserve aux specialistes du "chevauchement", le 
commerce du Mail, de plus en plus monopolise par un petit nombre de "barons", au 
cours des annees cinquante. 
Deux grands ranching scheme ont en effet ete ouverts dans le district pour 
soulager le plateau de Yatta de plus en plus surpeuple. Le Simba-email grazing 
scheme ouvert des 1953 par l'African District Council est le plus grand des deux 
projets. II est destine a offrir au pasturage vingt-six mille acres de terres de la reserve 
non peuples et de soixante-quatre mule acres de terres de la Couronne, situees entre 
Emali et Mtito Andei. Cette derniere aire de paturage a ete "offerte" aux Kamba, en 
1953, pour les remercier de leur fidelite au gouvernement pendant la revolte Mau-
Mau87 . Le ranch de Simba-Emali a deux fonctions : une fonction commerciale tres 
rentable pour l'ADC, et une fonction de soulagement comme le lower Makueni 
grazing scheme, sur lequel ont travaille les prisonniers Mau-Mau pour l'amenager en 
eau et le debarrasser de la mouche tse-tse. La fonction de soulagement est 
specifiquement destinee a certaines zones surexploitees du plateau de Yatta. Les 
troupeaux en sont deplaces les uns apres les autres et mis temporairement en paturage 
Simba Emali ou Lower Makueni pour permettre au couvert vegetal de Yatta de se 
renouveler88 . Simba-Emali etait ainsi utilise depuis la fin des annees quarante pour 
86 	Philip Ngula, Kangundo, 5/5/1995 
87 	KNA, SPAR (1953), PC/SPA/1/1. 
88 	Penwill (D.J.), "Paper", art.cite, p.118 
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engraisser les troupeaux dun petit nombre de "barons du betail" et organiser un 
commerce qui, des le debut des annees cinquante, etait devenu impressionnant. Entre 
1950 A 1954, douze mule fetes de betail et vingt mule peaux environ, sont vendues 
annuellement dans le district. Ces "barons du betail" sont essentiellement originaires 
des terres arrosees, comme Kangundo, Iveti ou Mbooni. us profitent de la reduction 
administrative drastique des troupeaux qui s'accentue dans le nord du district pendant 
retat d'urgence89  pour acheter les bêtes a bas prix et les revendre, ou les font 
engraisser, a Yatta ou A Makueni. Dans les zones semi-arides, le betail fait en effet 
touj ours partie integrante du mode de vie de la population qui ne peut s'en defaire si 
elle veut survivre". . 
La fonction commerciale de Simba-Emali n'est en fait mise en place qu'en 
1956 apres l'expulsion vers lower Makueni de quelques-uns des habitants occupant 
ces terres illegalement. Les troupeaux y sont achemines pour engraisser avant de 
partir a l'abattage. En 1956, l' ADC y a place mule sept cents tetes, achetees 2 7100, 
et en a revendu six cents pour 25 800. Les betes achetees ainsi Sh 81 pieces sont 
revendues Sh 193 quelques mois plus tard sur les six marches qui se sont develop* 
sur la route de Mombasa (Email, Makindu, Kasikeu, Kithimani, Kithayoni, Siathani). 
L'avantage des "barons du betail" qui comptent parmi leurs membres quelques elus de 
l'ADC, est de beneficier du soutien ouvert de l'administration du district, qui 
encourage le plus possible la reduction des troupeaux, de pouvoir eux aussi faire 
paitre leurs troupeaux a Simba Emali et de beneficier des m8mes prix de vente que la 
collectivite locale91 . Grace A l'acces aux zones de soulagement de Simba-Emali et aux 
mesures administratives de reduction des troupeaux sur les hautes terres, les 
commercants en betail du nord du district ont mis en place des canaux d'accumulation 
jusque-lA interdits, qui recoivent de plus tous les encouragements de l'administration. 
Enfin, outre le developpement du commerce de betail ou de la production 
cafeiere A Kangundo, la mobilisation pour le remembrement qui se developpe 
volontairement a partir de 1956 est la pierre de touche de la fracture sociale qui s'est 
instauree progressivement sur les collines. Mais ce remembrement des terres de 
Kangundo et Matungulu ne durera que deux ans et sera stoppe en 1960 par le retour 
intensif des cadets, trop peu qualifies sur le marche du travail de Nairobi face aux 
ouvriers kilcuyu, qui rentrent des camps et que les entreprises multinationales 
reclament ouvertement. 
- La fin du "miracle de Machakos". 
En 1954, le plan de repeuplement de Makueni est entre dans sa derniere phase 
et l'administration prend toute la mesure du probleme du retour des squatters et des 
paysans sans terre, expulses maintenant des domaines du district de Nairobi. Elle met 
en place plusieurs plans de peuplement de faible envergure qui viennent s'inscrire en 
complement des opportunites offertes par celui de Makueni. Ce dernier se revele 
d'ailleurs si populaire que Vent& y devient payante en 1955 et que les parcelles sous-
exploitees par leur proprietaire sont reduites pour permettre l'accueil de nouvelles 
familles. La zone de Matuu sur le plateau de Yatta, mule miles canes entre les rivieres 
Athi et Chyulu Hills, et les collines inoccupees de Shimba dans le district de Kwale 
sont ainsi ouvertes au repeuplement des paysans sans terre et des squatters. La 
89 	KNA, MDAR (1955), DC/Mks.1/1/33. 
90 	Cf. de Wilde (J.C.), op. cit., p. 112. 
91 	KNA, MDAR (1955), DC/Mks.1/1/33. 
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reussite du recouvrement vegetal sur le cane de Makaveti a cependant donne la 
preuve de Pinutilite de tout &placement force et massif pour faire face au probleme 
de Perosion. Les plans de repeuplement sont done seulement destines A eviter toute 
reclamation des anciens squatters sur les terres arrosees des collines toujours 
surpeuplees d'Iveti, de Matungulu ou de Kangundo. De plus, des 1956, des 
agriculteurs "progressistes" y demandent l'organisation du remembrement, comme 
dans les districts kikuyu. 
Depuis 1954, le DC a multiplie les &placements des aines dans les districts 
kikuyu pour populariser la production cafeiere et la revolution agraire qu'y a 
entreprise le gouvernement. Ce remembrement est la clef de l'intensification des 
rendements des productions agricoles, qui patissent a Kangundo, comme a Kiambu, 
de la parcellisation avancee des terres. Fin 1957, le gouvernement se decide A 
organiser un projet pilote a Kangundo oil des comites de sections, composes des 
differents leaders beaux, president aux echanges et a la vente des parcelles. A la 
difference des districts kikuyu, le remembrement doit cependant s'operer sur une base 
purement volontaire et l'administration rejette toute action coercitive. File met 
simplement tous les moyens de la propagande moderne au service de ce projet pilote, 
dont, selon un memorandum de novembre 1957, les resultats sont determinants pour 
telargissement de l'operation A tout le district 92 . Devant la difficulte de roperation et 
en raison de la dispersion geographique importante des parcelles des families, qui 
disposent souvent de terres dans differentes zones ecologiques, le projet-pilote se 
limite a quatre mille acres, entre Matungulu, Kitwii, Mbitini et Mwisuni. Ii comprend 
le remembrement, l'enregistrement sur un cadastre apres demarcation precise des 
parcelles, et la mise A disposition de titres de propriete individuels. Ces operations 
rencontrent cependant rapidement une opposition farouche des lignages les plus 
pauvres et des jeunes generations. Cette reforme fonciere porte en effet la fracture 
sociale au cur des families. Les differentes parcelles qui doivent, selon le droit 
coutumier, etre equitablement partagees entre tous les fils, sont desormais placees au 
centre d'un processus domine par l'avis des aines et des plus riches. Ceux-ci peuvent 
se faire attribuer, par echange ou par achat, des exploitations cafeicoles, alors que 
leurs cadets recoivent des zones caillouteuses et semi-arides 93 . Des 1958, les 
associations de clans s'investissent pleinement dans Poperation A la clef de laquelle se 
trouve les possibilites d'accumulation de la production cafeiere. En aofit 1959, le 
rapport mensuel d'Onesimus Musyoki, Partisan de ce remembrement a Kangundo, 
indique que sept cent trente-neuf parcelles y ont ete echangees depuis le debut Farm& 
et mule quarante-deux ont ete vendues. Le leader du clan Amuunda rapporte meme 
avec flute que toutes ses families ont termine la redistribution de leurs terres entre 
leurs membres94 . A Kangundo, comme dans la province centrale, remembrement et 
production cafeiere sont les outils privilegies de l'installation d'une elite rurale, 
eperdument engagee dans une course A l'accumulation, quel que soit son coat social. 
Cette situation ne durera pas. Des 1960, le remembrement est stoppe et lors 
de notre enquete en 1996, cinquante ans apres son lancement, la distribution des titres 
de propriete n'avait toujours pas ote achevee. Cette reforme fonciere a sans doute ete 
le &clic engageant la radicalisation des conflits sociaux a Kangundo, qu'accelere le 
92 	KNA, "Land consolidation", DAO, Mks. 1/89. 




probleme non-resolu du retour des squatters et des ouvriers non stabilises de Nairobi. 
En effet, A la fin des annees cinquante, le poids des investissements internationaux 
commence A peser beaucoup plus lourd pour la definition des relations de travail avec 
la main-d'ceuvre africaine que les besoins des colons sur leurs domaines. Leur part 
dans la valeur totale des productions agricoles faiblit d'ailleurs de plus en plus face au 
decuplement de celle des productions africaines. Les entreprises multinationales 
desirent pouvoir disposer d'une main-d'oeuvre de plus en plus qualifiee, mais surtout 
stabilisee sur son lieu de travail. Elle offrent des logements, des salaires reguliers et 
desirent etablir des conventions collectives avec des syndicats legitimes, et proposent 
des incitations financieres pour l'augmentation de la productivite95 . Or, les structures 
educatives des districts kamba ne donnent toujours acces qu'au diplome de fin de 
scolarisation primaire. Elles n'ont pas permis de produire une main-d'oeuvre qualifiee 
et prete A se stabiliser autour des sites de production. Des 1957, le DC s'inquiete de la 
participation des jeunes hommes de la reserve A la criminalite dans la capitale, alors 
que leur difficulte croissante a trouver du travail dans les grandes villes de la colonie 
fait echo aux appels au retour de la main-d'oeuvre kikuyu, reputee stable et 
productive96 . Parallelement le retour des squatters des districts blancs de Thika et des 
domaines situes aux frontieres de Nairobi s'intensifie. Les plans de repeuplement de 
Malcueni, de Matuu ou des Shimba Hills ne suffisent plus a accueillir le reflux97 . A 
plusieurs reprises, le D.O. de Kangundo se felicite des epidemies animales qui forcent 
l'imposition de quarantaine et ralentissent le retour des squatters98 . Finalement, le 
deroulement de Farm& 1959 illustre le degre de fracture sociale atteint A Kangundo. 
Le fameux "miracle de Machakos" que louait Expelth Huxley et qui s'etait 
construit sur le travail force des femmes et l'exclusion des cadets, disparait comme un 
ecran de fumee. Les femmes, dont l'organisation "volontaire" en niwethya avait tant 
ete louee par l'administration, s'arretent de terrasser et refusent categoriquement de se 
soumettre A nouveau au travail force. Cette insoumission fait progressivement chuter 
la surface entretenue a moms de 25% de la surface cultivable99 . Les deux decennies 
d'efforts au terme desquelles l'administration se vantait d'avoir provoque l'eclosion de 
paysans "evolues", se revelent bien avoir ete deux decennies de mise continue au 
travail force des cadets sociaux et surtout des femmes, qui se rebellerent des qu'elles 
en eurent la possibilitem. Kangundo et Matungulu sont de meme les deux seules 
locations du district qui connaissent un solde migratoire positif. Le recensement de 
1962 indique que le taux de la population des hommes adultes travaillant hors du 
district qui etait l'un des plus eleves en 1948 est tombe respectivement A 19% pour 
Matungulu et 20% Kangundo, alors qu'il est toujours en moyenne de 40% A 50 % 
dans les autres locations du district. A la fin des annees cinquante, la densite de 
population y retrouve des sommets, passant respectivement entre 1956 et 1962 de 
416 habts/m2 pour Matungulu et 490 pour Kangundo a 525 et 608 101 . Ces deux 
locations connaissent de plus un accroissement demographique de 76% en un peu 
95 	Berman (B.), Control and crisis, op.cit., p. 385. 
96 	Clayton (A.), Savage (A.), op. cit., p. 359. 
97 	KNA, SPAR (1957), PC/SP.1/112. 
98 	"Handing over report, Northern division, 22/2/1958", District and divisional handing-over 
reports (1955-1958), DC/Mks.3/1. 
99 	de Wilde (J.C.), op. cit., p. 94. 
100 	Nous revenons sur ce point dans le chapitre 4. 
tot 	Pour les chiffres de 1956et du recensernent de 1948, nous nous referons a KNA. Alachakos 
District Agricultural Gazeteer, DC/Mks.14/3/2. 
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plus de dix ans en raison de ce solde migratoire positif"2 . Attires par la production 
cafeiere, les jeunes hommes quittent de plus en plus nombreux Nairobi pour revenir 
sur collines et stopper un remembrement qui les depossede des terres les plus fertiles. 
Ainsi, avant meme la liberation de Paul Ngei, Kangundo est rejoint par la politique et 
un groupe clandestin d'anciens Mau-Mau mene une campagne parfois violente contre 
tous les "collaborateurs" de l'administration coloniale. Ces annees sont un tres 
mauvais souvenir pour Philip Nguta. Lui, qui a amene la richesse cafeiere sur les 
collines de Mwuisuni, se souvient d'avoir ete publiquement conspue et humilie, au 
nom d'un mouvement dont le leader etait toujours en detention mais dont le nom etait 
déjà bien present dans les esprits, Paul NgeiO 3 . 
Conclusion : 
Au terme de cette premiere partie, nous avons assiste a la naissance de 
l'entreprise politique de Paul Ngei. Alors que la seconde gouvernementalite coloniale 
semblait initialement rendre l'implantation de Paul Ngei a Kangundo bien improbable, 
ses consequences sociales dans les annees cinquante ont provoque reclosion d'un 
terreau social tres favorable au leader kamba de Kapenguria. La presence de Ngei 
Kapenguria et la decennie de detention avec le futur premier President du pays vont 
se reveler etre des ressources politiques primordiales pour sa carriere politique. De 
leader sans veritable base politique, jouant a. Nairobi la carte du plus radical des 
representants auto-institues des interets kamba, Paul Ngei devient un personnage 
historique, destine a. etre present aux cotes du Mzee dans tous les livres d'histoire des 
&oilers du pays. A sa sortie de detention, il est ainsi assure d'une legitimite lui 
donnant acces au champ politique central et d'un plebiscite a Kangundo. L'echelon 
intermediaire de la competition politique, le district, est le seul vrai point faible de 
Paul Ngei. Cette faiblesse handicapera irremediablement les annees de croissance de 
son entreprise politique, et le leader de Kangundo ne pourra vraiment avoir acces 
une position de pouvoir qu'au terme des annees soixante, quand il aura pris le controle 
de la branche de la KANU dans le district de Machakos. 
102 Ibid, pp. 89-90. 
103 	Philip Ngtita, Kangundo, 5/5/1995 
Kangundo, meurtri par la seconde gouvernementalite de l'Etat post-colonial 
semble, avant meme sa liberation, plebisciter le prisonnier Kamba de Kapenguria. 
Des 1961, un rapport de representation est ainsi etabli entre la population 
tourmentee de la division nord du district de Machakos et Paul Ngei. L'analyse des 
premieres annees d'activite de rentreprise politique de celui-ci permet d'en preciser 
la nature. Mais ce rapport de representation entre l'homme et son terroir, 
l'investissement passionnel que celui-ci suscite ne se situe qu'au premier niveau de 
la competition politique, formant la premiere arene de lutte. Progressivement, 
revolution du systeme politique kenyan déjà faconne par les tentatives de mise en 
place d'un parlementarisme multiracial entre 1956 et 1960, confirme retablissement 
d'une interaction entre trois arenes emboitees, correspondant aux trois niveaux de 
la competition politique : la circonscription, le district et le gouvernement. 
Ces trois niveaux se trouvent emboites car l'ancrage politique et social du 
modele parlementaire pose la circonscription electorale comme la premiere etape 
devant etre conquise par toute entreprise politique. Avant d'être le President de la 
Republique du Kenya, Jomo Kenyatta est le depute de Gatundu, ii n'accede A la 
magistrature supreme que sur la base de cet enracinement local, un pair entre des 
egaux, primus inter pares. Le district s'impose ensuite comme l'arene politique 
intermediaire si l'entrepreneur veut disposer d'une reconnaissance plus large et 
attirer l'attention des gardiens de l'Etat. Le district fut notamment institue comme 
rarene legitime d'acces au gouvernement par revolution du systeme politique, 
economique et social kenyan depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale. Comme 
le precisaient John Lonsdale et Donald Anthony Low, le district etait déjà devenu 
la fin des annees quarante, runite administrative fondant la representation aux 
echelons superieur de la Kenya African Union, mais aussi l'espace privilegie des 
strategies d'accumulation et des investissements identitaires. Cette tendance fut 
encore renforcee par rautorisation.des partis politiques sur cette base territoriale en 
1955. Pour endiguer toute possibilite de mobilisation anti-coloniale A rechelle 
nationale, le gouvernement colonial institua une segmentation territoriale de la 
representation politique au niveau des districts, limitant ainsi la legitimite de tout 
leader politique a une representativite essentiellement locale. A l'exception de la 
province centrale, oü toute activite politique hit interdite jusqu'en 1961, chaque 
district eut ainsi des 1957 son parti politique, regroupant generalement les 
membres de l'African District Council et les differentes elites locales. Ces partis de 
district, A legitimite limitee, devaient servir de viviers politiques dans lesquels 
seraient puises les representants africains du Legislative Council et les membres 
des nouveaux gouvernements multiraciaux. En ouvrant l'acces a rechelon superieur 
de la competition politique, -i.e. les institutions representatives nationales-, sur la 
base d'un siege par province, les constitutions multiraciales instituaient une 
nouvelle reification du mode de representation. Au niveau national, le leader 
politique devait representer sa province, une unite territoriale recoupant souvent 
les frontieres ethniques definies par le colonisateur. Cette adequation artificielle 
entre province, ethnic et leadership politique, stimula la naissance de classifications 
ethniques generiques dans la vallee du Rift, sur la cote et l'ouest du pays, n'ayant 
de pertinence que politique : Kalenjin, Luhya, Mijikenda. Le titre de "porte-parole 
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officiel d'une communaute" devint l'un des enjeux essentiels de la competition 
politique entre les leaders de districts. Dans la perspective d'une representation 
communautaire promue par le colonisateur, reprise apres l'independance, ii 
permettait d'acceder de fawn certaine au Cabinet. Ii s'est impose au cours des 
annees soixante comme l'une des ressources politiques donnant egalement un acces 
elargi aux ressources de patronage. Ce titre ne correspond A aucune realite sociale, 
ii illustre seulement/la capacite d'une entreprise politique a s'imposer contre ses 
concurrents issus de la meme "communaute imaginaire". L'apparition de ce titre, 
decerne aux "grands", est egalement l'illustration de l'hegemonie d'une 
representation de la societe kenyane. Celle-ci est presentee comme une assemblee 
de lignages, chacun disposant de son leader legitime, chacun accedant aux 
ressources du pays que sont la terre et les finances de l'Etat, mais tous soumis A 
l'autorite du seul pouvant pretendre incarner l'unite de l'Etat et de la Nation, le 
patriarche Mzee Jomo Kenyatta. En ce sens, les annees soixante voient se former 
un contrat social conservateur destine A sceller entre les elites du pays et la 
population le pacte de l'independance. Ce pacte, signe par l'adhesion a un mot 
d'ordre politique, - Harambee! ("tirons vers l'avant" en swahili)-, fut impose 
comme l'unique projet de societe legitime auquel les entrepreneurs politiques 
doivent se rallier, au risque d'être exclus de la competition pour le pouvoir et de 
Faeces au ressources de l'Etat. Ce pacte scelle l'alliance entre les differentes elites 
du pays et symbolise bient8t leur hegemonie. C'est vers l'analyse du 
fonctionnement de ces differentes arenes politiques et de l'etablissement de ce 
pacte hegemonique que nous allons maintenant progresser. Les succes et les revers 
de l'entreprise politique de Paul Ngei en illustrent pleinement la nature. Apres 
quelques annees flamboyantes, pendant lesquelles le leader de Kangundo se montre 
d'une intransigeance totale sur les questions foncieres, les defis qui lui sont lances 
par la mise en place du pacte hegemonique de l'independance ne lui laissent pas 
d'autre choix que de s'adapter et de tirer les lecons de ses echecs. 
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Chapitre 4 
Paul Ngei a la eonquete du pouvoir 
(1961-1964). 
Introduction. 
Les trois annees qui separent la liberation de., Jomo Kenyatta et des autres 
prisonniers de Kapenguria de l'independance sont, nous semble-t-il, cruciales pour 
comprendre la place que prend le rapport de representation dans le systeme politique 
kenyan, car il n'est alors pas encore completement soumis aux logiques imposees par 
une alliance de pouvoir. Aucune regle normative precise de la competition politique si 
ce n'est celles qui entourent le systeme representatif colonial n'est alors veritablement 
definie. De plus, le Kenya ne connaitra plus jamais la meme fievre emancipatrice, la 
mane mobilisation politique, ni la m'eme liberte d'expression. En effet, entre 1961 et 
1963, le carcan autoritaire colonial se desserre considerablement. Les chiefs se font 
plus discrets, limp& n'est plus paye, le travail force est stoppe, le terrassement s'arrete 
et les troupeaux kamba envahissent les paturages des colons pour s'y repaitre 
goulument. Ces trois annees, exceptionnelles d'incertitude quant a l'avenir du pays', 
virent ainsi, au-delA du relachement general de la pression administrative et policiere, 
se manifester une liberte d'expression sans precedent ofi les aspirations politiques des 
differents segments de la population s'expriment, oü tant les cadets que les Allies 
participent a l'elaboration du nouveau contrat social kenyan. Nairobi semble frernir 
quotidiennement de nouvelles rumeurs quant aux alliances entre les elites de Nyanza, 
de la vallee du Rift ou de la province centrale, tentant de jauger qui parvient A imposer 
son autorite aux rivalites de factions, quelle nouvelle entente ou tension regionale 
semble renforcer ou affaiblir les parties engagees dans cette competition pour la 
capture de l'appareil d'Etat et la definition de l'avenir du pays. Aussi, a Kangundo, 
Paul Ngei est-il attendu. 
Le jeune leader kamba, qui est accueilli triomphalement chez lui lors de sa 
liberation et A qui les associations de clan ont construit une nouvelle maison, recoit 
pendant plusieurs semaines les delegations venant rendre hommage A son action en 
faveur de la liberation du pays. Les ambitions de Ngei ne peuvent pas se limiter A une 
carriere locale, son emprisonnement pendant neuf annees Pa propulse sur la scene 
politique nationale et le destine aux premiers rangs de la vie politique du pays. 
L'investissement d'un tel capital symbolique dans la competition pour le pouvoir ne 
garantit cependant pas necessairement le succes. Tant au niveau local oil Henri Mulli 
tient le siege de Machakos nord depuis les elections de 1961, qu'au niveau national, 
ou la creation de deux partis, la KADU et la KANU, illustre la profondeur des 
dissensions entre les differentes elites kenyanes, les conversions d'un capital 
symbolique en capital politique et en conquete de postes de pouvoir ne paraissent pas 
David Goldsworthy suggere le mieux dans son recit biographique ce qu'il appclle "la grande 




garantie. Pour bien saisir les differents enjeux de rentree de Paul Ngei sur la scene 
politique nationale en 1961, il faut revenir un instant sur le contexte global de 
revolution politique du Kenya vers l'autonomie puis rindependance, oi l'enjeu 
principal se revele etre la resolution de la question fonciere. 
Depuis la mise en place du plan Swynnerton en 1954 2 , le Kenya connait une 
double reforme agraire dont nous avons vu les premiers effets a Kangundo. Mais des 
1958, et alors que revolution institutionnelle du pays dessine progressivement la 
montee en puissance des leaders africains sur la scene politique nationale, la question 
centrale qui se profile porte sur l'avenir de la dualite fonciere imposee brutalement 
dans le pays depuis plus d'un demi-siècle et sur l'acces des Africains aux "terres 
blanches". La mise a mort de la suprematie raciale des colons ne peut se faire qu'a 
travers l'abolition de leurs privileges fonciers. Des 1958, le gouvernement colonial, 
voulant promouvoir la naissance d'une societe multiraciale, tente ainsi de mettre en 
place une solution negociee de la question fonciere, en entamant l'africanisation des 
terres blanches. Une premiere phase de peuplement africain sur des terres qui lui 
etaient jusque-la interdites, intitulee low-density-settlement scheme, flit ainsi financee 
par la Banque mondiale et la Commonwealth Development Corporation entre 1959 et 
1961.3  Le Land Development and Settlement Board, reincarnation de Porganisation 
qui avait mis en place le programme ALDEV, acheta des parcelles a haut potentiel 
non exploitees par les colons, pour les revendre a des paysans africains déjà aises, qui 
devaient y developper les cultures du the, du café ou du pyrethre. Un capital minimum 
de Sh 1000 etait necessaire pour y acceder. Le plan flit offert en priorite aux loyalistes 
qui avaient déjà beneficie de la double reforme agraire organisee dans le cadre du plan 
Swynnerton4 . 
L'acceleration du processus menant a rindependance rendit cependant 
totalement insuffisante cette demonstration d'ouverture. Une solution devait etre 
trouvee au probleme des paysans sans terre et a l'agitation des 60 000 combattants 
Mau-Mau liberes des camps en 1961 et decouvrant souvent leur totale &possession 
dans les reserves apres le remembrement orchestre en faveur des loyalistes. •Dans la 
vallee du Rift, ceux-ci reclamaient la plupart du temps l'expulsion pure et simple des 
colons pour s'installer sur leurs domaines et commencerent meme rapidement a 
organiser la Kenya Land Freedom Army, un mouvement d'anciens combattants de la 
foret prets a reprendre l'action violente pour defendre leurs interets 5 . A Machakos, 
des 1957-1958, le DC s'inquiete du retour massif des squatters kamba expulses des 
domaines de Thika et desormais du district de Nairobi. En effet, il ne parvient pas a 
les replacer suffisamment rapidement a Makueni ou dans les Shimba Hills. De meme, 
il repete inlassablement que la main-d'ceuvre kamba est de moms en moms populaire 
sur le marche du travail de Nairobi, ou les groupes industriels preferent ouvertement 
les ouvriers kikuyu qui sont reembauches au fur et a mesure qu'autorisation leur est 
dorm& de rentrer dans la capitale. La main-d'oeuvre kamba est alors renvoyee dans sa 
2 	Cf. les deux chapitres precedents. 
3 	Cf. notamment sur ce point Wasserman (G.), Politics of decolonization. Kenya Europeans 
and the land issue (1960-1965), Cambridge, Cambridge University Press, 1976. 
4 	Les revenus annuels maximum d'une famille de squatters etaient de Sh 60 en 1946 Leo (C.), 
Land and Class in Kenya, University of Toronto Press, 1984, pp. 71-73. 
5 	Cf. Wasserman (G.), Politics of decolonization. Kenya Europeans and the land issue (1960- 
1965), op. cit., p. 145 et Kanogo (T.), Squatters and the roots of Mau Mau, London, James Currey, 
1987, pp. 165-169. 
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reserve et devient l'inquietude d'une administration qui voit d'un tres mauvais oeil la 
mobilisation de cette population jeune et desceuvree par les hommes politiques 
locaux6 . L'incoherence totale de la politique educative du district qui produit chaque 
annee des centaines de jeunes inadaptes, insuffisamment qualifies pour trouver du 
travail sur le marche de Nairobi mais déjà trop ages pour continuer leur scolarisation 
dans des infrastructures du secondaire insuffisantes, eclate egalement au grand jour. 
Alors que la sortie de l'ecole secondaire devient un minimum pour obtenir n'importe 
quel poste dans l'administration, le district n'en dispose toujours que de deux contre 
une bonne trentaine d'ecoles primaires. Chaque armee, celles-ci renvoient chez eux des 
jeunes ages de plus de dix-huit ans, A qui on a fait sentir les perspectives qu'offrait 
l'indispensable education sans pouvoir leur offrir aucun debouche sur le marche du 
travail. Outre la question fonciere, que pose le retour des squatters et des paysans 
sans terre, la question educative se revele donc plus que jamais explosive A Kangundo. 
La resolution de la question fonciere est en partie negociee lors de la deuxieme 
conference de Lancaster House en 1962, qui aboutit A une phase plus intensive de 
repeuplement, intitulee le Million Acres Scheme. Ce plan est exclusivement destine, 
cette fois, aux anciens squatters. La deuxieme conference de Lancaster House de 
fevrier 1962 merle egalement le pays vers l'organisation des premieres elections au 
suffrage universel direct au debut de Vann& 1963 et de ce fait, A la fondation du 
regime Kenyatta. Ces deux annees se revelent cruciales pour l'entreprise politique de 
Paul Ngei. 
Malgre son retour triomphal de detention, aucun siege parlementaire ni aucun 
poste de la KANU ne lui est offert, comme ce sera le cas pour Jomo Kenyatta. Ngei 
doit s'engager dans la lutte politique alors qu'il ne dispose d'aucune reconnaissance 
officielle de la KANU et que d'autres leaders kamba, dont Henri Mulli, mais surtout, 
William Mbolu Mallu, occupent les premieres places. Ce dernier, president de la 
branche de Machakos de la KANU et tresorier national du parti, est un proche de 
Mboya. Paul Ngei se lance dans la bataille avec, semble-t-il, un orgueil demesure qu'a 
encore accru la detention, et se positionne en faux des septembre 1961 par rapport A 
la strategie de moderation de Mboya et de ses allies. Cette dissidence aboutit A la 
creation d'un parti autonome, l'African People's Party (APP), qui n'existe que le 
temps pour Ngei de negocier sa cooptation au sein du gouvernement. Cependant, le 
succes electoral de l'APP necessite une etude approfondie car il illustre la veritable 
nature du systeme d'interaction local que constitue le rapport de representation A 
Kangundo en 1961. Il ne suffit pas de constater que Ngei utilisa l'APP comme 
tremplin politique pour acceder au gouvernement et forcer Kenyatta A prendre en 
compte sa popularite, qui, autrement, aurait risque de destabiliser le regime. Ii faut 
comprendre pourquoi l'APP a ete aussi populaire et pourquoi les raisons de cette 
popularite briseront, A partir de 1965, l'envolee politique de Paul Ngei, alors que 
Jomo Kenyatta mettait en place les fondements de son pouvoir A travers le lancement 
du mouvement Harambee. La strategie de Paul Ngei A Kangundo a bien sur repose 
sur la conquete des opportunites de legitimation que lui ont laissees ses adversaires. 
[ Henri Mulli, William Mbolu Malu, Ngala Mwendwa occupent déjà les trois niveaux 
du champ politique, mais us representent principalement les elites intellectuelles et 
commercantes des deux districts kamba, entrées en politique A la suite du vide cree 
6 	KNA, MDAR (1958), DC/Mks.1/1/34 ; KNA, MDAR (1959), DC/Mks.1/1/35 ct KNA, 
MDAR (1960), PC/SP.1/3/7. 
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par l'Etat d'urgence, sur les traces de Tom Mboya. Hs pronent, comme leur leader, la 
moderation sur la question des terres blanches. Ngei va bien evidemment s'efforcer 
d'occuper le terrain que ceux-ci ont laisse decouvert, c'est-A-dire, a l'oppose, une 
intransigeance radicale sur la question fonciere. Mais cette evidence n'explique pas 
pourquoi cette strategie va si bien reussir, ni pourquoi les leaders etablis de la KANU 
ont laisse tant de ressources politiques a leur adversaire. Ngei reussit a penetrer les 
trois arenes du champ politique et a s'y imposer avec la plus grande facilite. Ici, 
necessairement, au-dela des strategies des acteurs, ii faut poser le probleme du sens 
du systeme d'interaction que constitue le rapport de representation et ses 
correspondances avec la situation sociale de Kangundo, du district de Machakos et de 
la position kamba sur la scene nationale, de meme que les procedures d'enonciation 
concretes qui illustrent ces correspondances. Ii faut alors elucider la relation complexe 
de Paul Ngei avec cette economie morale de la representation politique et le debat sur 
la vertu civique qui agite Kangundo, de mane que l'image qu'il projette de la 
communaute imaginaire kamba. Mais Paul Ngei ne resume pas a lui seul le succes de 
cc "groupement forme en entreprise politique" que represente l'APP, et le terroir de 
Kangundo, comme nous l'avons vu, se distingue nettement des autres terroirs du 
district de Machakos en raison de l'etablissement precoce et particulier d'une 
domination sociale feroce, celle des leaders de clans, des big men appuyes tres tot sur 
le developpement des cultures commerciales pour etablir leur autorite locale. Quel est 
des lors le sens du rapport de representation sollicite par les autres membres de l'APP 
et le sens de celui qu'instaure Paul Ngei avec son equipe pour pouvoir pretendre 
representer l'ensemble de la population kamba dans l'arene politique centrale ? Ce sont 
deux questions sur lesquelles nous allons devoir egalement porter notre attention. 
Aussi apres avoir analyse la strategic politique et les outils de legitimation 
deployes par Paul Ngei tout au long du parcours qui le mene A lancer PAPP puis a son 
succes electoral foudroyant, nous nous plongerons plus intimement dans l'analyse des 
reseaux de mobilisation de l'APP, tant A Kangundo que dans tout l'Ukambani, afin de 
mieux cerner la nature du rapport de representation que son leader a reussi A etablir. 
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A) Intransigeance fonciere et independance partisane. 
De multiples sources s'offrent a nous pour analyser les mois qui menent a la 
creation puis a la dissolution de l'APP, illustrant la strategie adoptee par Paul Ngei 
pour imposer sa cooptation au sein de la KANIJ, puis aux sommets de l'Etat. La 
presse coloniale, notamment, offre un récit detaille des evenements qui font l'actualite 
politique, meme si ses analyses tentent d'imposer une logique d'interpretation et 
laissent de cote les multiples negociations qui aboutissent aux evenements. A travers 
un recit plus ou moms detaille de ces evenements, nous parviendrons ainsi A cerner les 
strategies de legitimation deployees par Paul Ngei et a analyser une partie des 
ressources politiques qu'il a engagees pour tenter de se faire reconnaitre comme le 
leader inconteste d'Ukambani avant meme les elections de 1963. Cette premiere phase 
de l'analyse sera en grande partie celle d'un echec. En effet, fin 1962, Paul Ngei n'a 
toujours pas reussi a se faire elire a un poste officiel de la KANU et lance l'African 
People's Pally, un parti destine A illustrer le soutien que lui accordent les populations 
kamba. Cependant, au-dela de la simple analyse des strategies individuelles de son 
leader, force est de reconnaitre que si Paul Ngei veut, pour s'imposer sur la scene 
politique nationale, devenir le defenseur des paysans sans terre et l'adversaire des 
elites christianisees qui monopolisent les opportunites d'accumulation, le succes 
electoral de l'APP est loin de reposer sur les seules declarations tonitruantes qu'il 
entonne chaque fois que l'opportunite lui est offerte. LAPP est un parti politique, un 
"groupement organise en entreprise", au minimum une equipe ou un ensemble 
d'equipes7, au sein desquelles se jouent necessairement une negociation et un rapport 
de representation motive en valeur et en finalite entre son leader et ses membres. Ce 
sont ces derniers qu'il nous faut essayer de cemer, car ils contribuent egalement 
expliquer son succes electoral et fournissent ainsi A Paul Ngei quelques-unes de ses 
principales ressources politiques. 
1. Le rejet de la KANU. 
L'APP vivra moms longtemps qu'il ne fallut a Paul Ngei pour se decider A le 
creel-. En effet, les tribulations du leader de Kangundo avec ses collegues de la KANU 
vont durer dix-mois avant que celui-ci ne se decide de rompre avec eux, mais l'APP 
ne vivra lui-meme que huit mois, de fin novembre 1962 a fin juillet 1963. Nous allons 
7 	Dans notre analyse de l'APP, nous solliciterons en priorite le terme d'equipe pinta quc celui 
de groupement, car le second requiert en effet en lui-merne une analyse approfondie dont nous 
n'avons pas les moyens empiriques et qui surtout, &ant donne la duree de vie tits limit& de l'AF'P, et 
son faible degre d'institutionnalisation, ne nous semble pas pertinente. Le concept de groupement 
defini par Max Weber corn= "une relation sociale close ou limit& par reglementation vers 
l'exterieur (...) lorsque le maintien de l'ordre est garanti par le comportment de personnes 
determinees, institudes specialement pour en assurer l'execution, sous l'aspect d'un dirigeant ou 
eventuellement d'une direction administrative qui, le cas echeant a normalement en mettle temps un 
pouvoir representatir, (Weber (M.), Economie et societe, op. cit., p. 88) implique, en effet, la 
"cloture" vers l'exterieur du systeme d'interaction par tut reglement de meme qu'une direction 
administrative. Ces deux elements sont inappropries pour aborder la competition politique 
personnalisee que nous allons analyser, oft les "equipes", pour formees qu'elles soient et motivees en 
valeur et en finalite, accordent peut d'interet aux regiments et fonctionnent systematiquement en 
reseaux, cherchant a penetrer tous les milieux sociaux. 
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maintenant revenir sur ces premiers dix huit mois, consecutifs A la liberation de Paul 
Ngei, sur en suivant les deux grandes phases qui les marquerent. 
-Phase 1 : la conquete flamboyante (juillet 1961-janvier 1962). 
Le 11 mai 1961, le Daily Nation annonce que Paul Ngei est enfin libere de 
Lodwar et qu'il est place en residence surveillee, chez lui, a Kangundo, oci sa liberte 
de mouvement est dans un premier temps limitee, puis progressivement &endue aux 
deux districts kamba, avant d'être totalement recouvree. Dans les premiers mois qui 
suivent son retour a Kangundo, Ngei est neanmoins place devant l'obligation de ne 
participer a aucune activite politique, ce qu'il ne fera pas officiellement jusqu'au mois 
de juillet 1961. L'accueil A Kangundo a ete triomphal. Ngei semble avoir pris la meme 
dimension historique pour les Kamba que Jomo Kenyatta pour les Kikuyu, et comme 
pour Kenyatta, une maison a ete construite pour le recevoir. Kangundo accueille un 
fils qui lui a fait honneur. Les associations de clans qui quadrillent les collines lui 
offrent ainsi la demeure qui lui permet de s'y sentir chez lui. Ii est tres significatif qu'A 
cette époque Paul Ngei n'a pas de maison lui appartenant en propre, si ce n'est sans 
doute sur le musyi familial. Lorsqu'il fut arrete, ii residait dans un meuble situe au 
centre du marche de Tala. Le fait de lui offrir une maison independante du muvia de 
son pere est important. Car ce geste lui donne directement acces au rang de mutumia, 
accueilli par les allies de Kangundo dans leurs rangs, et le libere 
symboliquement de toute tutelle patemelle. 
Le 23 juillet, Henry Mulli et George Nthenge, les deux membres du 
Legislative Council et les leaders de la branche de la KANU-Machakos organisent 
Kangundo un grand rassemblement en l'honneur de Ngei, qui reunit 25 000 
personnes. Celui-ci accepte l'honneur qui lui est fait, mais se revele distant envers ses 
hotes, ne se montrant pas ouvertement favorable A la KANU. 11 declare meme apres 
avoir demande la liberation de Jomo Kenyatta : "Jusqu'a ce que la branche de la 
KANU Machakos soit remaniee et que de nouveaux leaders soient elus conformement 
A la volonte populaire, il sera difficile de maintenir l'unite qui permettra de renverser le 
present gouvernement et de se mettre a l'ecoute des revendications de la population 8 ". 
La foule semble alors se retoumer contre Nthenge et Mulli et les interpelle sur leur 
refus de vouloir tenir de nouvelles elections au sein du parti. Aucun siege n'a en fait 
ete libere pour Ngei, ni au LegCo, ni a la KANU, ce qui explique sans doute pourquoi 
il a accueilli aussi froidement les organisateurs du rassemblement. De plus, Ngei 
commence A forger les signes distinctifs de son retour en politique. En public, il 
arbore un calot portant sur chacun de ses cOtes les deux dates de sa detention, 1952 
et 1961. 11 se fait de suite sumommer "P.G.(prison graduate) ". Le signe ainsi lance a 
la foule est sans ambages : lui, A la difference des leaders kamba de la KANU, a 
conquis ses diplOmes politiques par son engagement precoce contre le colonisateur et 
pour l'independance de son pays. Ii n'est pas le fils d'un grand chief collaborateur, V comme Ngala Mwendwa, un intellectuel diplome d'Oxford, comme Henri Mulli, ou un 
homme d'affaires local, comme William Mbolu Malu ou George Nthenge, mais, selon 
lui, sa detention lui donne une legitimite bien superieure pour diriger les affaires 
politiques du district9 . 
Deux jours plus tard, Ngei se declare cependant en faveur de la KANU. 11 
commence A participer a ses activites des la levee de toute restriction de ses libertes 
8 	Daily Notion, 24/7/1961 
9 	The Weekly Review, 08/09/1975. 
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de mouvement, le 11 aoilt 10 . Une semaine plus tard, alors que Kenyatta vient de 
rentrer a Gatundu, Ngei prend meme la tete d'un comite compose d'elus locaux et des 
differents leaders politiques des districts de Machakos et de Kitui. Ce comite veut 
presenter un memorandum sur la situation politique economique et sociale en 
Ukambani, lors de la reunion constitutionnelle paritaire prevue peu de temps apres 
entre la KANU et la KADU, et presidee pour la premiere fois par Jomo Kenyatta. Au 
sommaire de ce memorandum se situent : 1. La situation du leadership en Ukambani 
et la necessite d'organiser rapidement des elections internes au parti. 2. La situation de 
l'education. 3. La dispute fonciere kamba-maasai. 3. L'unite kamba. 4. L'achat et la 
repartition des terres europeennes". Ce patchwork articule les deux dimensions de sa 
campagne politique naissante : la reconnaissance de son autorite dans le district de 
Machakos et sur tout Ukambani, qui doit lui permettre d'engager la resolution des 
trois problemes brfilants du moment (la question educative, le partage des terres 
blanches du district voisin de Thika et la querelle de frontiere avec les leaders maasai 
de Kajiado 12). Cette reconnaissance d'autorite regionale doit lui permettre d'intervenir 
dans le debat national sur la question fonciere, en tant que representant de tous les 
Kamba et de se positionner ainsi pour un poste ministeriel. Pour secondaire qu'elle 
puisse paraitre, la question de la frontiere kamba-maasai est essentielle. L'intervention 
de Ngei se situe dans le contexte précis des negociations preparant la deuxieme 
conference de Lancaster House, a laquelle ii veut representer les interets kamba, 
contre toute compromission des membres du LegCo de la KANU, negociants avec les 
elus de la KADU. Nous y reviendrons. Ngei s'appuie ainsi sur l'articulation entre les 
questions politiques locales (education, terre) et la necessite de presenter une position 
kamba unique dans le debat politique national, pour tenter de s'imposer comme la 
seule voix kamba legitime. II intervient cependant de facon beaucoup plus 
intransigeante que les leaders kamba de la KANU, signifiant que ceux-ci acceptent 
des seconds roles politiques qui ne les placent pas au centre du debat national sur les 
terres blanches. Cette retenue des leaders kamba de la KANU, qui vient en partie de 
leur illegitimite politique, illustre pour Ngei leur incapacite a defendre efficacement les 
interets kamba. 
Lors d'un grand meeting politique a Mombasa, le 9 septembre, alors que 
Kenyatta vient de declarer qu'il etait favorable a l'existence d'un seul grand parti 
politique, Ngei prend le micro et prononce le discours qui fera sa reputation pour les 
dix annees a venir. Commencant par prevenir l'assemblee que sa bouche avait ete 
cousue pendant dix ans mais que maintenant ii allait pouvoir l'ouvrir, il poursuit ainsi : 
"les Africains ont did transformes en mendiants dans leur propre pays alors que les 
Europeens cultivent tranquillement la terre sur les hauts plateaux (...) II est temps de 
prendre leur terre a ces fermiers europeens pour les donner aux Africains (...) C'est 
notre pays et nous n'aurons pas d'Africains affames pendant que les Europeens 
cultivent de larges portions de notre propre pays. (...) On ne doit donner aucwie 
garantie aux fermiers europeens (...) II n'y aura pas de paix au Kenya tant que les 
demandes africaines ne seront pas satisfaites et tous ceux qui negocient des garanties et 
des titres de proprietes aux Europeens doivent etre condamnes (...) Apres avoir ete 
condamne a la prison, je me souviens des chaines que j'ai dfi porter aux pieds, je suis 
tits amer contre les Europeens qui nous demandent d'oublier le passe (...) Ce serait 
reveiller un lion endormi, qui pourrait devenir vraiment feroce (...) Je ne veux rien 
10 	Daily Nation, 26/07/61 et 12/08/61. 
11 	Daily Nation, 21/08/1961 et 27/08/1961. 
12 	Nous reviendrons plus bas sur ce deuxieme point. 
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entendre d'un gouvemement de coalition au Kenya. Une election generale doit etre 
organisee. Un homme ! Une voix ! Laissons le pays choisir ses dirigeants et former un 
gouvemement africain qui sera totalement africain 13 ". 
Notons tout d'abord que cette intervention est peu appreciee de restablishment 
politique et intervient a un moment tactique critique pour la KANU, qui venait a peine 
de signer un document garantissant le respect de la propriete privee (des colons) apres 
rindependance et se trouvait en grande negociation pour presenter un front commun 
lors de la deuxieme conference de Lancaster House". Deux elements de la strategic 
de legitimation personnelle de Paul Ngei se dessinent neanmoins plus nettement. Ngei 
a donne neuf ans de sa vie pour rindependance de son pays contre le systeme colonial, 
ii n'entend pas faire de concessions, maintenant que l'heure de la victoire approche. 
Pour lui, la terre des domaines doit etre dorm& aux paysans africains, car celle-ci leur 
appartient et us ont subi la faim et les pires humiliations. Ngei veut redistribuer la 
terre, il sera Bwana Mashamba, l'homme de la terre, le pourvoyeur de parcelles. Si 
cet objectif n'est pas atteint, ii promet de reveiller en lui le lion foroce qui sommeille, 
Ngei devient le "lion d'Ukambani". Jusque dans les annees soixante-dix, Paul Ngei 
reussit a s'attacher l'image puissante de cet animal populaire, et la rumeur va jusqu'a 
pretendre qu'il mene campagne electorale accompagne d'un lion dans une cage, pret 
se jeter sur ses opposants, ou qu'il utilise une canne magique A tete de lion pour 
envofiter ses electeurs". 
Ce discours retentissant prononce devant la forte communaute kamba des 
ouvriers de Mombasa, illustre la strategie dissidente de son auteur. N'ayant pas les 
moyens de s'imposer dans les escarmouches procedurales qui ont fait de Tom Mboya 
le maitre de la KANU, Ngei en a directement recours au peuple, quelles que soient les 
consequences diplomatiques de ses declarations ou leur influence sur les tactiques 
adoptees par les strateges du parti, a relaboration desquelles ii n'est de toute facon pas 
convie. Son temperament le mene egalement sans doute a privilegier le combat et la 
confrontation publique aux luttes a fleuret mouchete des corridors du pouvoir. Quoi 
qu'il en soit, cette declaration jette la tourmente sur les relations entre la KANU et la 
KADU et leve le voile sur les ambiguites politiques ce parti. En effet, a ce stade des 
negociations pour rindependance, la KANU est divisee entre un groupe "modere", 
dirige par Tom Mboya, cherchant a negocier le plus rapidement possible Faeces A 
rindependance et eventuellement A faire des concessions au pouvoir colonial et un 
groupe "radical" dirige par Oginga Odinga et surnomme le "ginger group", refusant 
toute concession sur la question fonciere. Jomo Kenyatta ne s'est alors prononce ni 
pour l'une ni pour l'autre de ces factions 16 . Etant donne les incertitudes politiques qui 
caracterisent le pays, Kenyatta cherche d'ailleurs en permanence A conserver cette 
ambiguite qui conforte son assise et son role d'arbitre et ne veut jamais s'afficher, pour 
le moment, avec l'un ou l'autre des deux camps. De fait, les declarations tonitruantes 
de Paul Ngei le Orient car il est rapidement place devant la necessite de les infirmer 
et, donc, de prendre position. 
13 	Daily Nation, 11/09/1961 
14 	Cf. Goldsworthy (D.), op. cit., p. 93-94. 
15 	Si cc n'est ces traits "magiques" particuliers lid au sumom que Ngei parviendra 
monopoliser pendant deux decennies, on peut noter que le lion est un symbole d'usage tres courant 
dans la politique kenyane. Mem en 'Ukambani Ngei n'en a pas le monopole. Son principal rival, 
E.N. Mwendwa, l'adoptera egalement pour faire campagne. Cf. The Weekly Review, 26/10/79. 
16 	Cf Goldsworthy (D.), op. cit., p. 189. 
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Peu apres la reunion de Mombasa, Masinde Muliro, le leader de la KADU 
attaque publiquement Ngei et Kenyatta. II previent ce demier qu'il n'y aura pas de 
dissolution de la KADU et condamne Ngei pour des positions qui ramenent le pays, 
selon lui, dix ans en arriere. James Gichuru, le bras droit de Kenyatta, condamne 
egalement Ngei pour cette declaration, de meme que Daniel arap Moi (KADU) qui 
pule de "verites qui viennent de la base" pour le leader de la KANU". La tourmente 
s'amplifie alors que des rumeurs courent sur la formation d'un nouveau parti par 
Oginga Odinga et Paul Ngei, et que Dennis Alcumu, au nom du "ginger group", 
declare son soutien total aux positions du leader kamba et rencherit : "notre terre est 
une terre africaine et le restera, quoi que certains en disent, et le plus tot les colons 
feront leur valise et se prepareront a rentrer en Angleterre, le mieux ce seral 8 ". 
Deux semaines plus tard, malgre l'interdiction de prononcer tout discours 
politique qui pese desormais sur lui, en raison de ses propos peu apprecies du 
pouvoir colonial, Ngei prend la parole lors d'un grand rassemblement de la KANU 
Nyeri et fait chanter par 120 000 Kikuyu "l'hymne de la terre" : "Mashamba ni mali 
ye/u, hapa Kenya (Les terres sont notre richesse, ici au Kenya)". Le journaliste du 
Daily Nation precise par ailleurs que Ngei, ayant pris la parole pour entonner 
simplement une priere, et non un discours politique, entonne un hymne dirige vers les 
dieux africains qu'il conclue ainsi : "Dieu africain qui a cree ce pays pour les Africains; 
les arbres, l'herbe, et le betail pour qu'il donne du lait A nos enfants, nous te 
demandons aujourd'hui d'aller voir le dieu europeen et de lui dire que les enfants 
africains veulent recuperer leurs terres. Amen 19". Cette invocation rapide a Ngai, le 
dieu superieur qui habite le Mont Kenya, est bien stir un pied de nez au pouvoir 
colonial dont il dame haut et fort vouloir tout rejeter en bloc, le pouvoir, les hommes 
et aussi leur dieu. Mais elle illustre egalement la deuxieme reference recurrente 
qu'emploiera Paul Ngei pour legitimer son acces aux positions de pouvoir, sa capacite 
de communiquer avec le monde des esprits, messagers habituels de Ngai. N'est-il pas 
le petit-fils du paramount chief Masaku, cc mundu mue commercant qui etablit sa 
domination autour du camp cree par le colonisateur ? Or Masaku etait egalement un 
ndoto, run de ses hommes qui pouvait voir l'avenir et communiquer avec les esprits 
pour trouver la marche a suivre vers la prosperite. 11 aurait donc transmis ses pouvoirs 
A son petit-fils Paul, qui porte d'ailleurs son nom, Paul Joseph Muithi Ngei Masaku". 
Le rejet de la religion du blanc, que se sont attribuees toutes les elites loyalistes, passe 
ainsi par l'affirmation d'une grande flute culturelle et d'une adhesion ouverte aux 
croyances anciennes contre lesquelles les missionnaires avaient tente de lutter. Parlant 
aux squatters de Nyeri, a tous ces combattants Mau-Mau A peine liberes des camps, 
Ngei reprend les accents de son grand-pere, ndoto connu pour ses capacites a voir 
l'avenir et A communiquer en harmonic avec les esprits, qui pouvait aussi bien se 
mettre au service des communautes d'Ulu que de celles voisines de Kajiado ou des 
hautes terres de Nyeri. Paul Ngei reaffirme l'unite de l'homme, de la terre qu'il a 
travaille pour la domestiquer et la rendre fertile, avec les animaux et les elements, une 
unite profonde et religieuse que les habitants du Kenya independant doivent retrouver, 
et vers laquelle il sera un nouveau guide. 
17 	Daily Nation, 12/09/1961 et 13/09/1961. 
18 	Daily Nation, 14/09/1961. 
19 	Daily Nation 25/09/1961. 
20 	Shadrack Nzioka Ndavi, Kawethei, 10/04/96; 
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Fin septembre, l'ambition de Paul Ngei ne semble pas devoir s'arreter. 11 va 
cependant patir de son manque de maturite politique. A l'approche de la conference 
annuelle du parti, Odinga prepare une tentative de coup contre Mboya et veut obtenir 
le soutien officiel de Kenyatta. Paul Ngei lui sert vraisemblablement de ballon d'essai. 
Oginga Odinga fait en effet circuler des pamphlets reclamant une reorganisation totale 
du parti, enterinant le retour en force de la vieille garde de la KAU contre Mboya. 
Kaggia et Ngei deviendraient respectivement deuxieme et troisieme Vice-Presidents 
du Parti, et Achieng'Oneko, secretaire general, alors que Mboya serait relegue au 
poste secondaire de secretaire en charge des liaisons avec le Parlement 21 . Membre de 
la KANU qu'il a finalement rejointe depuis moms de 24 heures, Paul Ngei prend 
prematurement les devants et annonce a grands fracas la reorganisation totale du parti 
et l'adhesion de ses anciens compagnons de la KAU-Nairobi, Bildad Kaggia, Fred 
Kubai, Kungu Karumba et Joseph Murumbi. Devant le silence de Kenyatta, qui ne 
prend toujours pas position, l'annonce n'est pas suivie d'effet et Paul Ngei semble 
nouveau avoir pris une initiative maladroite que condamne meme le "ginger group", 
se desolidarisant cet echec pour mieux poursuivre la bataille. Mboya et Gichuru 
restent, eux, silencieux, vainqueurs precoces de cet affrontement avec le "ginger 
group", alors que la position de Ngei au niveau national devient de plus en plus 
incertaine22 . Celui-ci ne reste cependant pas inactif. Debut octobre, il declare vouloir 
relancer son ancien journal Wasya wa Mukamba (la lumiere du Kamba) de mane 
qu'Uhuru wa Mwafrika (l'independance de l'Africain) 23 . Lors d'une visite officielle 
pour celebrer l'autonomie du Tanganyika, il lance officiellement son slogan de 
campagne "Uhuru na mashamba" (l'independance et les terres). Il est cependant 
publiquement condamne par Nyerere et Kenyatta pour avoir trouble ces ceremonies, 
en apportant la discorde politique sur le sol etranger24. Sur le point d'être elu 
president de la Kenya National Farmers and Traders Union (KANTAFU), un 
syndicat de paysans et cotnmercants en accord avec ses positions foncieres, Ngei 
refuse toute negociation avec la Kenya National Farmers Union (KNFU), 
l'association des fermiers blancs dirigee par Delamere. Ii reitere sa volonte de 
distribuer la terre aux paysans qui en sont depourvus alors qu'il se fait desormais 
appeler Mkali Mashamba (le combattant pour la terre)25 . L'epopee flamboyante 
touche cependant a sa fin. Kenyatta a decide de repousser indefiniment les elections 
intemes au parti et de garder inchangee l'equipe en place au sein de la KANU. Paul 
Ngei semble de fait exclu de la seconde conference de Lancaster House. 
-Phase 2 : echec a Ngei (janvier -novembre 1962). 
Les maladresses diplomatiques et tactiques de Ngei lui ont ainsi 
vraisemblablement mis a dos l'etat major de la KANU qui ne veut pas prendre le 
risque de l'emmener avec lui a la seconde conference de Lancaster House. Jomo 
Kenyatta prefere, pour representer Ukambani, le tres sur et tres discret Ngala 
Mwendwa, representant de Kitui au LegCo, accompagne, pour Machakos, d'Henri 
21 	Cf. Goldsworthy (D.), op. cit., p. 189. 
22 	Daily Nation, 30/09/1961. 
23 	Daily Nation, 13/10/1961. 
24 	Daily Nation, 13/10/1961. 
25 	L'adjectif kali qui signifie en swahili selon les contextes - coupant, dangereux, agressif-, est 
ici transforme en substantif qui peut etre traduit par combattant, mais souligne surtout l'agressivite, 
le danger de l'homme qui peut etre violent. Cf. Daily Nation, 04/01/1962. 
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Multi, qui fait partie du groupe des jeunes intellectuels entourant Tom Mboya. Fin 
janvier 1962, apres avoir assure le LegCo de ses intentions, Jomo Kenyatta fait 
passer une resolution du groupe parlementaire de la KANU par le comite executif du 
parti afin de clarifier provisoirement la situation : 
"ce comite a une totale confiance en les quatre mcmbres representant Ulcambani au 
LegCo ct lc comite previent les Kamba de faire attention a la propagande develop* 
par certains individus ambitieux, opportunistes, qui n'ont pas ete elus et qui cherchent 
ft prendre le pouvoir contre leurs membres elus (...) La delegation de la KANU ft 
Londres se deplacera en groupe et il serait faux de croire que quiconque reussirait quoi 
que soit en faisant campagne de son propre chef contre les membres dins de sa 
circonscription26 ". 
Le groupe parlementaire de la KANU veut A tout prix empecher la 
participation de Paul Ngei a la conference constitutionnelle de Lancaster House A la 
place d'Henri Mulli, qui menace dans un premier temps de laisser sa place A son vieil 
ami. La querelle commence en effet a prendre des proportions dangereuses pour la 
KANU. 
Apres que Bildad Kaggia s'est ouvertement oppose a Kenyatta au Leg(0 en 
soutenant la position de Ngei sur la question fonciere 27, trente leaders kamba signent 
une petition le soutenant et mettant en demeure Kenyatta de lui laisser sa place. Henri 
Mulli declare consecutivement qu'il n'a pas ete intitnide et qu'il accepte de ceder sa 
place de son plein gres A Paul Ngei A la conference de Lancaster House, pour eviter 
que celui-ci ne provoque une scission au sein de la KANU28 . Finalement, Paul Ngei 
est exclu de la delegation composee exclusivement des membres elus du Legislative 
Council parmi lesquels se trouvera bien Henri Mulli. Paul Ngei en est reduit 
collecter de l'argent sur les marches de Machakos pour alter a Londres29, au titre de 
President de la KANTAFU, mais ii ne peut jamais entrer dans le Palais de Lancaster 
House, ni s'asseoir A la table des negociations. 
Deux grandes resolutions emanent de cette conference". Kenyatta et Mboya 
ont concede l'adoption d'une constitution regionaliste censee permettre la protection 
des minorites ethniques, en contrepartie d'une evolution rapide de la colonie vers 
l'autonomie interne au sein du Commonwealth, apres l'organisation d'elections au 
suffrage universel prevues pour l'annee suivante, en mai 1963. Parallelement, us ont 
gagne la mise en place immediate d'un premier plan massif de peuplement africain des 
terres blanches, baptise le Million Acres Scheme. Afin d'appliquer les resolutions 
constitutionnelles de la conference de Lancaster House, deux commissions sont 
chargees de recueillir les doleances de la population et de l'ensemble des responsables 
politiques du pays pour redefinir les frontieres administratives regionales, de meme 
que celles des circonscriptions electorales. L'enjeu est de taille. Ii s'agit d'organiser un 
premier demantelement des districts "blancs" de Thika, Nairobi ou Nakuru, et de 
26 	Daily Nation, 26/01/1962. 
27 	Daily Nation, 27/01/1962. 
28 	Daily Nation, 29 et 30/01/1962. 
29 	Daily Nation, 13/02/1962. 
30 	Sur le debat entre les differentes lectures de cette conference en fonction des differentes 
theories de la &colonisation comme processus de negociation ou de reproduction mecanique d'une 
domination, voir notamment la synthese eclairante de D. Gordon qui replace lcs evenements dans 
leur incertitude historique et offre un panorama critique des theories de la naissance des Etats 
independants, cf. Gordon (D.F.), Decolonization and the State in Kenya, Boulder, Westview Press, 
1986. 
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redefinir les frontieres des anciennes reserves en leur attribuant des zones qui 
deviendront necessairement les lieux privilegies de leur "desserrement 
demographique". 
Paul Ngei est egalement exclu de ces consultations qui se tiennent a la fin de 
Pete 196231 . Les revendications kamba sont en effet presentees lors des sessions des 
deux commissions par une Akamba leaders conference, ere& pour l'occasion, dont le 
poste strategique de secretaire a ete confie a Henri Mulli, l'homme de Mboya. Cette 
organisation regroupe sept elus des African District Councils de Machakos et Kitui, 
sept representants des branches de la KANU de Machakos et de Kitui, et les quatre 
membres kamba du conseil legislatil Elle revendique par ailleurs la representation 
d'un large college d'aines du district, experts en droit coutumier et surtout faisant 
autorite sur les frontieres du peuplement Kamba avant la colonisation, a une époque 
oil Pict& meme de frontiere territoriale en tant que telle n'existait pas. 
Les deux revendications majeures de cette delegation, qui presenta aux deux 
commissions un memorandum officiel, appuye par les declarations orales des quatre 
membres du conseil legislatif, touchent a la redefinition des frontieres de la reserve de 
Machakos vers celle de Kajiado, et a l'attribution des terres de l'ancien district blanc 
de Thika. Revenant en effet sur l'injustice qui a ete commise, scion cette delegation, 
lors de la signature des traites maasai de 1911 32, Henri Mulli repete a multiples 
reprises que la frontiere sud du peuplement kamba n'a jamais ete le chemin de fer. Elie 
descendait bien plus au sud, suivant une ligne allant des collines de Ngong, au lac 
Magadi, puis au lac Amboseli jusqu'a la riviere Tsavo, qui rejoint encore plus bas la 
riviere Athi. (cf. cartes precedentes). La delegation kamba ne se contente pas de 
reclamer les 3100 miles-carres spolies lors du traite de 1911 et qui lui feraient 
recouvrer les Chyulu Hills, elle reclame qu'on lui attribue les aires de paturage 
convoitees depuis les annees vingt et qui, scion cue, ont ete injustement attribuees aux 
Maasai dont le peuplement n'avait jamais &passe une ligne allant de Nairobi au lac 
Magadi. Parallelement, a l'ouest, les nouvelles frontieres du district de Machakos 
devraient englober les deux tiers du district de Thika, dont la yule de Thika elle-
meme, et suivre une ligne allant de Nairobi aux chutes de la riviere Chania, puis a la 
gare de Makuyu, a la riviere de Kiboko vers la riviere Tana. A l'appui de ses 
revendications est fournie une toponymie kamba des lieux baptises anormalement de 
noms kikuyu ou maasai par le pouvoir colonial. Enfin, le memorandum de la 
delegation precise ouvertement qu'aucun Kikuyu ou Maasai ne saurait avoir le droit 
d'acquerir de la terre a l'interieur des nouvelles frontieres de leur district, et que les 
Kamba refusent categoriquement d'être integres dans une region avec l'un ou l'autre 
de ces groupes avec lesquels ii n'existe aucun respect mutuel. A l'oppose, les Kamba 
demandent a etre associes dans la meme province que les groupes amis que sont les 
Meru ou Embu, qui ont souffert de la meme defiance des Kikuyu. Derriere des 
prejuges ethniques issus notamment des cristallisations identitaires dues aux necessites 
de la coexistence difficile dans la ville de Nairobi, se cache essentiellement un conflit 
pour la terre et la definition d'un territoire aux frontieres desquelles se reinvestit une 
identite agropastorale perdue. Les leaders kamba de Machakos ne veulent pas etre 
31 	Nos sources stir les developpements qui vont suivre sont essentiellement PRO, "Kenya 
constituencies delimitation commission (1962), 7 files volumes and maps", CO 895/1-7 et PRO, 
"Kenya Regional Boundaries commission (1962), 9 files and maps", CO 897/1-9. 
32 	Sur ces traites voir notamment : Sorrenson (M.P.K.), Origins of European settlement in 
Kenya, Nairobi, Oxford University Press, 1968. 
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dans la meme province que les Kikuyu et les Maasai car us craignent de ne pouvoir 
controler les institutions en charge de l'allocation des parcelles, et preferent coexister 
avec leurs voisins du nord-ouest avec lesquels ii n'existe aucun conflit foncier. De 
plus, cette nouvelle geopolitique kamba permet de resoudre la question epineuse du 
plateau de Yatta, que revendiquent les leaders de Kitui, malgre l'installation depuis les 
annees trente d'une population croissante de paysans issus de Machakos. Ngala 
Mwendwa insiste devant la commission en charge des frontieres regionales sur le fait 
que la frontiere "naturelle" entre les districts de Machakos et Kitui a toujours ete la 
riviere Athi et qu'il ne saurait en etre autrement. Cette nouvelle geopolitique leur 
permet egalement de reclamer dix a onze sieges parlementaires pour le district de 
Machakos et six A huit pour celui de Kitui, voulant faire tomber le rapport de 
representation prevu d'un depute pour quatre-vingt tale habitants en moyenne, a un 
pour un peu moms de cinquante mule. 
Ces revendications font en partie figure de test pour les leaders kamba de la 
KANU, qui y jouent notamment contre Paul Ngei leur credibilite politique, leur 
capacite a representer efficacement les interets de la "tribu" contre les pretentions des 
leaders maasai de la KADU, mais surtout contre celles de leurs partenaires kilcuyu au 
sein de la KANU sur le district de Thika. De fait, ces pretentions demesurees se 
retournent bientot contre les leaders de l'Akamba conference, qui n'obtiennent qu'une 
tres petite partie du district de Thika, A peine au-delA des domaines d'OlDonyo Sabuk 
et de Lukenia, et voient maintenue la ligne de chemin de fer comme principale 
frontiere avec le nouveau district de Kajiado mane si les Chynhi Hills leur sont 
finalement rendues. Six sieges parlementaires sont finalement attribues a Machakos et 
• quatre A Kitui. C'est donc dans une position extremement defavorable que les leaders 
kamba de la KANU affrontent Paul Ngei lors des elections internes A la branche de 
Machakos decidees pour fin novembre. Celui-ci s'est par ailleurs organise pour 
occuper physiquement le terrain politique du district. 
En aocit, le groupe de jeunes soutenant Ngei a en effet envahi les beaux 
officiels de la KANU et parvient A les garder fermes pendant une semaine33 . Celui-ci 
s'est fait dire A la tete d'une branche concurrente du parti, baptisee "New Kanu", et 
organise ses propres reunions dans tout le district. Tom Mboya souhaite neanmoins 
en finir avec ces querelles locales, pour preparer dans les meilleures conditions 
l'election de 1963. La branche ouverte par Paul Ngei n'a pas ete reconnue par l'etat 
major parti mais des elections sont organisees le 17 novembre en presence de Jomo 
Kenyatta34 . Ngei previent que si la m8me equipe est reelue A la tete de la KANU-
Machakos, les Kamba pourraient ne plus soutenir le parti, et que "M. Kenyatta devrait 
choisir entre M. Mboya et un million d'Africains". Plusieurs leaders nationalistes 
historiques du parti, dont Fred Mbiti Mati de Kitui, soutiennent sa position35 . William 
Malu, George Nhenge et Henri Mulli sont finalement reelus lors d'un vote houleux, 
tenu A l'interieur des bureaux de la branche locale de la KANU a Machakos oü seuls 
les detenteurs reconnus de cartes de membres du Parti sont autorises A voter. Voyant 
le resultat lui echapper alors que ses partisans ne peuvent meme pas penetrer dans 
l'enceinte electorale, Ngei quitte la scene du drame en bralant publiquement sa carte 
de membre de la KANU, suivi par plusieurs centaines de ses supporters qui allument 
33 	KNA, MDAR (1962), PC/East. 1/3/1. 
34 	Daily Nation, 03/11/1962. 
35 	Daily Nation, 16/11/1962. 
22 	Daily Nation, 16/11/1962. 
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un feu de joie avec les reps de leur cotisation 36 . La voie est ouverte pour la creation 
de l'APP. 
2. La preuve par l'African People's Party (APP). 
La rupture entre Ngei et la KANU est donc consommee et meme Oginga 
Odinga, qui avait mend les differentes tentatives de reconciliation avec Mulli, Nthenge 
et Ma11u, n'a pu rien y faire. En six mois, Paul Ngei va mener son nouveau parti, 
l'APP, a la victoire electorale. Nous ne disposons malheureusement que peu 
d'informations sur les structures et l'organisation de l'APP, qui en aussi peu de temps, 
n'a vraisemblablement pas developpe d'identite partisane tres importante. L'APP est 
avant tout le signe de ralliement d'une equipe en formation derriere Paul Ngei, qui se 
lance avec d'autant plus d'ardeur dans la competition politique, que desormais, celui-ci 
est seul aux commandes. Apres avoir poursuivi le recit des six mois de campagne 
electorale de l'APP, nous parviendrons a mieux cerner cette equipe, dont l'identite 
nous sera par ailleurs plus precisement revel& grace aux mini-biographies livrees avec 
le detail des resultats electoraux dans l'East African Standard. 
-L'APP en campagne. 
Quelques jours apres les elections de Machakos, lors d'un grand meeting a 
Mombasa, Ngei annonce officiellement qu'il a quitte la KANU. Plus de 500 Kamba 
brillent a nouveau leur carte du parti et, reunis devant le bureau de la New Akamba 
Union (NAU), la nouvelle association d'entraide kamba creee en 1958, poussent en 
coeur le cri federateur de l'APP: "Uhuru na Ngei !" (independance avec Ngei). Les 
delegues de la branche de Chamgamwe de la NAU, la division nord du district de 
Mombasa oil resident la plupart des immigrants kamba, declarent de meme 
publiquement leur soutien a Ngei et rejettent le nouveau chairman de la branche de la 
KANU Machakos, William Ma1u37 . 
Lors d'une reunion politique, le dimanche 25 novembre 1962, a Mombasa, le 
Daily Nation rapporte egalement que 7000 Kamba ont quitte la KANU derriere Paul 
Ngei. Arrive a Mombasa avec James Kasoli, le secretaire de la branche de Nairobi qui 
a quitte la KANU pour le soutenir, et Gideon Mutiso, le secretaire general de la 
NAU, Ngei est pone par la foule en liesse qui crie : "Uhuru na Ngei, Uhuru na 
Bwana Mashamba !"(Pindependance avec Ngei, l'independance avec "Monsieur 
terres"). Ce dernier s'est desormais muni d'un chasse-mouches et d'un baton de 
leadership, les signes distinctifs des grands leaders politiques ayant autorite 
incontestee sur leurs troupes, tel Jomo Kenyatta pour les Kikuyu et Oginga Odinga 
pour les Luo. 11 declare vouloir donner la possibilite a huit millions d'Africains (soit le 
nombre approximatif de la population africaine kenyane a l'epoque) de pouvoir 
s'exprimer sans peur. L'APP est ouvert a tous les groupes ethniques 38 . Lors du 
premier grand meeting de campagne de l'APP, le 20 janvier, a Mombasa, Ngei se 
presente ainsi seconde par Amolo Agar, un syndicaliste luo de Nyanza, rebelle de la 
Kenya Federation of Labour, qui etait egalement secretaire adjoint a l'organisation 
36 	Daily Nation, 19/11/1962.- 
37 	Daily Nation, 20/11/1962. 
38 	Daily Nation, 26/11/1962. 
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de la KANU, et qui devient vice-president de l'APP 39 . M.D. Odinga, un activiste 
luyha de Maragoli ne tarde pas non plus a les rejoindre. 
Accompagne d'Omolo Agar et soutenu par Dennis Akumu, l'un des bras droits 
d'Oginga Odinga, Paul Ngei tente tout d'abord de porter la lutte contre Tom Mboya 
sur le terrain syndical. IL soutient Fred Kubai qui vient d'être expulse de la Kenya 
Federation of Labour (KFL) de Mboya et de creer le Trade Union Congress, et 
demande la &mission des membres de la KFL-Machakos. Mais, des decembre 1962, 
lors d'une reunion a Nunguuni, dans le district de Machakos, sur les terres de Ngei, 
Mboya a lance la contre-offensive. L'assise syndicate de Ngei n'est pas suffisamment 
forte pour resister a celui qui a construit sa carriere politique stir le syndicalism. Ngei 
est expulse de son siege de president de la KANTAFU40 . Nous n'avons pu retrouver 
de traces precises sur les origines et les activites de la KANTAFU 41 . II est possible 
que ce syndicat fasse partie des nombreuses formations creees entre 1959 et 1961, 
parmi les travailleurs des domaines de café, de the ou de sisal de Kiambu et Thika, qui 
se singulariserent par leur militantisme au sein de la Kenya Federation of Labour. 
Jesse Gachago, le rival de Mboya dirigeant la Plantations Workers Union avec 
Gideon Mutiso, qui est aussi secretaire-general adjoint de la KFL en 1959, est devenu 
secretaire de la KANTAFU, vraisemblablement apres l'expulsion des deux hommes de 
la KFL par Tom Mboya en janvier 1961. Gachago et Mutiso participent alors a la 
creation du Kenya Trade Union Congress, une federation syndicate concurrente de 
celle de Mboya et soutenue par Oginga Odinga et son "ginger group", qui leur obtient 
des fonds d'Europe de l'Est42 . Ngei avait ete elu president de la KANTAFU en 
novembre 1961, sans aucun doute grace au soutien de Mutiso, Gachago et d'Oginga, 
alors qu'il ne disposait toujours a l'epoque d'aucune autre tribune officielle. Cette 
position lui a permis d'intervenir publiquement au nom des paysans et commercants 
pendant une armee. Mais lorsqu'il decide de quitter la KANU, dont Oginga est 
toujours vice-president, le soutien de la KANTAFU se &robe rapidement. En effet, 
Oginga Odinga a pu soutenir Ngei tant que celui-ci affaiblissait Mboya. Mais des que 
celui-ci se presente en leader concurrent exterieur a la KANU, Oginga ne peut plus 
l'appuyer. 
En janvier 1963, Paul Ngei reagit a cette perte d'influence par l'annonce d'une 
alliance tactique avec la KADU avec laquelle il passe plusieurs accords de pur 
opportunisme electoral. Les deux partis s'opposent en effet radicalement sur plusieurs 
problemes de fond, et notamment sur la question cruciale de la repartition des terres 
blanches. Les etats-majors des deux partis s'engagent a ne pas presenter de candidats 
concurrents dans les memes circonscriptions. Progressivement, l'APP defmit 
39 	Daily Nation, 21/01/1963. 
40 	Daily Nation, 03/12/1962. 
41 	David Goldsworthy n'y fait jamais . mention, ni Anthony Clayton ou Donald Savage, ni les 
etudes tits detainees a specialisees sur Ic milieu syndical dc Richard Sandbrook ct Alice Amsden. 
Scul Gary Wasserman y fait une enigmatique reference a propos de negociations avec la Kenya 
National Farmers Union de Delamere, mais sans aucune precision. Cf Sandbrook (R.), "Patrons, 
clients and unions. The labour movement and political conflict in Kenya", Journal of Commonwealth 
Political Studies, Vol. 10, 110 1, march 1972, pp. 3-27; Sandbrook (R.), Proletarians and African 
capitalism : the Kenyan case, 1960 -1972, Cambridge, C.U.P., 1975 ; Amsden (A.H.), International 
firms and labour in Kenya (1945 -1970), Londres, Frank Cass, 1971; Clayton (A.), Savage (D.C.), 
Government and Labour in Kenya, 1895-1963, Londres, F. Cass, 1974 et Wasserman (G.), Politics 
of decolonisation. Kenya europeans and the Land Issue (1960-1965), Cambridge, Cambridge 
University press, 1975. 
42 	Cf. Goldsworthy (D.), Tom Mboya, op. cit., pp. 150-163. 
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egalement son identite et dissemine les symboles qui serviront de point de ralliement 
ses supporters sur les bulletins de vote. Face au doigt leve de la KANU, symbole de 
l'unite du pays, Paul Ngei choisit l'image d'un paysan cultivant la terre, avec en arriere 
plan quelques epis de mais, l'illustration de "Bwana Mashamba" 43 . 
En avril, la campagne electorate prendra un tour de plus en plus guerrier. Dans 
leur compte-rendu detaille de cette election generale kenyane de mai 1963, Clyde 
Sanger et John Nottingham soulignent en effet que l'alliance electorate entre la KADU 
et l'APP servit probablement d'electrochocs a la KANU, qui le temps de cette 
election met un terme a ses divisions et reussit a se presenter comme le seul parti 
"garant de l'unite nationale. Déjà, le pretexte d'unite et la condamnation de toute 
opposition sur l'autel du principe nationaliste est place au centre de la campagne 
electorate. La KADU est en effet vilipendee pour son soutien au projet regionaliste 
risquant de remettre en cause l'unite du pays, et l'APP est accuse d'être un parti 
sectaire et "tribaliste", voue a la seule cause des interets kamba et non a la 
construction de la Nation". Clyde Sanger et John Nottingham racontent egalement en 
detail Pechauffouree qui opposa l'APP aux troupes de la KANU, venues &outer Tom 
Mboya et Jomo Kenyatta accompagnes de Ngala Mwendwa, et voulant faire 
campagne pour Henri Multi a Kangundo. Ce meeting de la KANU a Kangundo fut 
tout d'abord interdit par le district commissioner B. Hughes, craignant les 
affrontements. Paul Ngei avait lui-meme promis qu'il serait le premier a laisser la vie 
dans le combat qu'il menerait sur ses terres pour empecher Jomo Kenyatta de les 
violer, apres avoir pretendument decouvert une armee de trois cents jeunes de la 
KANU munis d'arcs et de fleches empoisonnes attendant de passer a l'action pres de 
Kangundo. Face aux protestations de Tom Mboya, le gouverneur autorisa finalement 
le meeting auquel les representants de la KANU se rendirent sous la protection 
renforcee du General Service Unit. Mais le DC commit l'imprudence d'autoriser le 
meme jour un meeting de l'APP sur le marche voisin de Tala. Entourees par une foule 
vraisemblablement vindicative, les troupes du GSU provoquerent l'affrontement en 
matraquant les supporters de Ngei. Un camion transportant les supporters de la 
KANU fut par la suite lapide et l'incident fut clos au benefice du leader kamba 
denoncant les methodes coloniales de ses adversaires et demandant l'ouverture d'une 
commission d'enquete sur la destination 'tette de ce camion egare pres de sa tribune, 
qui selon lui voulait en fait le renverser45 . 
L'image nationaliste de l'APP souffrit cependant egalement, lorsque, juste 
avant la presentation et l'enregistrement de ses candidats, Omoto Agar et J.M. Oyangi 
de Nyanza deciderent de se presenter en independants. De fait, l'APP ne presente de 
candidats que dans les circonscriptions ayant une forte presence kamba, hormis 
quelques exceptions, conune l'indien Kanti Mandalia qui se presenta sous l'etiquette 
APP contre Tom Mboya a Nairobi. Le parti eut egalement du mal a faire fonctionner 
son alliance electorate avec la KADU, qui prevoyait le retrait des candidats de l'une 
ou l'autre formation lorsque celles-ci auraient peu de chances de remporter face a son 
adversaire. Dans plusieurs circonscriptions de Nairobi et Mombasa, des candidats de 
l'APP et de la KADU s'affi -onterent, un candidat de l'APP refusant de ceder le pas a 
un opposant de la KADU, mais sans pourtant jamais lui faire perdre son siege. Le 
43 	East African Standard, 19/4/1963. 
44 	Sanger (C.), Nottingham (J.), "The Kenya general election of 1963", Journal of Modern 
African Studies, 11(1), mars 1964, pp. 1 -40. 
45 	Ibid., p. 30-31 
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succes de l'APP aux elections de 1963 est donc essentiellement kamba. Son leader en 
est conscient. Aux accusations de "tribalisme" lancees par ses adversaires, Paul Ngei 
repondit done a la veille du scrutin : "Toute tribu ou groupe ethnique qui croit 
pouvoir dominer le pays se trompe lui-meme. Le Kenya est une maison et ses 
differents groupes ethniques en sont les pierres. Tous les groUpes doivent jouer un 
role dans le developpement national et ceux qui qualifient les autres "d'insectes" 
apprendront bien assez tot que le pays ne pourra pas etre gouverne sans ceux qui ont 
ete appeles insectes" 46 . Ngei se defend donc de tout "tribalisme" sectaire, reprenant 
son compte la logique d'union nationale de ses adversaires, contre leurs volontes de 
domination. 
-Le succes electoral equipe disparate. 
Tout kamba qu'il flit, le succes de l'APP flit neanmoins tres impressionnant. 
Des le debut de Farm& 1963, la dynamique que Ngei a lane& en Ukambani semble ne 
pas pouvoir etre arretee. Mane a Kitui, Ngala Mwendwa reconnait que l'APP est 
invincible. Lui-meme ne dut son siege qu'au &placement de Jomo Kenyatta en 
personne pour le soutenir, et a. l'appui financier de Tom Mboya. Fred Mbiti Mati, 
l'autre membre du conseil legislatif pour Kitui n'a pas tarde a rejoindre l'APP, perdant 
de fait son siege ministeriel, que recupere Mwendwa47 . Finalement, meme George 
Nthenge et William Malu, le tresorier national de la KANU et le secretaire de la 
branche de Machakos, pris de panique, decident fin janvier 1963 de rejoindre eux 
aussi l'APP et Paul Ngei, malgre les deux annees de lutte acharnee et d'humiliations 
reciproques qu'ils se sont infliges 48 . Grand mat leur en a pris, Ngei n'est pas beau 
joueur et les expulse tous les deux de son parti, quelques semaines avant les elections. 
us y perdront tous les deux leur siege. La KANU n'obtient en effet aucun siege dans 
le district de Machakos et seulement deux dans le district de Kitui. Le grand parti de 
Jomo Kenyatta remporte mEme moms de voix que les quatre independants qui se 
presentent dans le district : 
Suffrages exprimes dans le district de Machakos 49 : 
APP: 104 548 
KANU : 6 935 
Independants : 12 090 
Taux de participation : Machakos 88%, Kitui 70% 50 . 
Toute explication en termes d'equation ethnique nous semble totalement 
insuffisante a expliquer l'etendue de la victoire de l'APP. Ce succes repose sur la 
dynamique d'un homme et d'une equipe qu'il faut maintenant tenter de mieux cerner 
pour essayer comprendre cette ecrasante victoire dans les deux districts kamba. Cette 
possibilite nous est dorm& par l'examen detaille des resultats de ses elections et des 
courtes biographies qu'y a jointes l'East African Standard pour presenter les 
nouveaux elus de la chambre des representants et du Senat. 
46 	East African Standard, 3/5/1963. 
47 	The Weekly Review, "Guide to politics in Kitui", by Christopher Mulei, 26/10/1979. 
48 	Daily Nation, 26/01/1963. 
49 	Sanger (C.), Nottingham (J.), "The Kenya general election of 1963", art. cite., p. 4. 
50 	The Weekly Review, "Guide to politics in Kittle, by Christopher Mulei, 26/10/1979. 
Chambre des representants 51 : 
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Nairobi Central : 
T. Mboya (KANU) 16 084 
K.N. Mandalia (APP) 8 049 
J.W. Lubale (KADU) 1 994 
Nairobi East : 
J.D. Kali (KANU) 11 789 
M. Ngei (APP) 	2 785 
Nairobi South : 
J. Murumbi (KANU) 5 911 
Ratib Hussein (KADU) 2 776 
Elijah Mukaya (APP) 1 319 
Mombasa Island South : 
Omani (KADU) 12 053 
Chokwe (KANU) 10 040 
A. Abduhraman (CPP) 2 676 
J.T. Kubo (APP) 	530 
Nairobi Doonholm : 
M. Kibaki (KANU) 
	
15 030 
J. Kasoli (APP) 
	
4 584 
Nairobi North East : 
M. Waiyaki (KANU) 
	
7 935 
T.L. Torome (KADU) 
	
3 604 
M.D. Odinga (APP) 2 281 
Mombasa Island North : 
A.J. Pandya (KADU) 	7 308 
A.A. Shikaly (CPP) 4 024 
F. Ondari (APP) 	 332 
Mombasa Mainland : 
M. Babu (KADU) 
	
13 035 
J. Boy (KANU) 10 650 
J.K. Munyao (APP) 
	
2 989 
Laikipict-Nanyuki : Nakuru : 
G.G. Kariuki (KANU) 	15 575 
	
A. Oneko (KANU) 7 536 
W.O. Wambuche (KADU) 4 454 
	
W. Wabuge (KADU) 4 905 
S.O. Romboh (APP) 	 56 
	
R.A. Kuboka (APP) 	20 
Dans cette premiere serie de circonscriptions "non-kamba" perdues par tous 
les candidats de l'APP, le parti semble avoir donne l'opportunite a de jeunes 
ambitieux, probablement rejetes par les autres partis, de se presenter. Les resultats 
sont en effet sans appel et il est permis de douter que ces candidats aient beneficie 
d'un veritable soutien de Ngei, voir qu'il fit partie de requipe dirigeante de l'AF'P, 
l'exception de J. Kasoli qui affi.ontait le futur Ministre de Peconomie Mwai Kibaki, 
Nairobi. L'autre enseignement de ces premiers resultats est sans doute de constater 
que J.D. Kali, l'ancien leader de la Kilungu Youth Association, l'ancien organisateur 
des prestations de serments Mau-Mau avant la declaration d'etat d'urgence, n'a pas 
rejoint Paul Ngei et l'APP. II a prefere se presenter sous Petiquette de la KANU dans 
l'une des circonscriptions de Nairobi. Mais meme J.D. Kali aurait-il eu une chance 
dans sa circonscription rurale sous les couleurs de la KANU ? Les resultats du district 
de Machakos permettent d'en douter : 
51 	Nous n'avons repris les resultats que des seules circonscriptions presentant des candidats 
APP et nous avons indique en gras les vainqueurs. 
Machakos North .• 
P.J. Ngei (APP) 	26 050 
H. Mulli (KANU) 	999 
Machakos West: 
M.M. Mutiso (APP) 17 301 
W.M. Malu (Indep.) 	10 983 
Ms E. Kimweli (Indep.) 	683 
Machakos South : 
J.K.Ndile (APP) 	14 538 
W. Kitheka (KANU) 	944 
Mulu W.M. (Indep.) 	92 
Machakos Central : 
Kiamba (APP) 21 880 
P.K. Mulandi (KANU) 1 155 
G.W. Nthenge (Indep.) 980 
Machakos East : 
S.M. Kioko (APP) 20 366 
F.M. Kahilu (KANU) 1 864 
Yalta .• 
G.M. Mutiso (APP) 4 413 
I.W. Nzioka (KANU) 1 290 
B.W. Kalovoto (Indep.) 	25 
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Si ce n'est dans la circonscription de Machakos ouest, oil William Malu a 
offert une honorable resistance face a un nouveau venu, Muyu Mutiso, les scores de 
l'APP semblent sans appel. Paul Ngei ridiculise Henri Mulli a Kangundo 
(circonscription de Machakos Nord) avec plus de 96% des suffrages exprimes, tandis 
que les autres candidats de l'APP sont eux aussi plebiscites: 91% des voix pour David 
Kiamba face a George Nthenge dans la circonscription de Machakos Centrale; plus de 
91% pour Simeon Kioko dans celle de Machakos Est; 93% pour Julius Ndile dans 
celle de Machakos Sud; et 77% pour Gideon Mutiso dans la circonscription de Yatta. 
La personnalite des vainqueurs, semble neanmoins d'une telle heterogeneite qu'il nous 
semble abusif de tirer la moindre conclusion sur une eventuelle identite collective de 
l'APP ou sur la nature des liens entretenus entre les nouveaux elus et Paul Ngei. Etant 
donne la volatilite de la politique kenyane, ceux-ci pourraient se reveler etre du pur 
opportunisme. En effet, seul Gideon Mutiso (31 ans), l'ancien syndicaliste ami de 
Jesse Gachago semble avoir un profil politique "radical", en partie similaire a celui de 
Paul Ngei. L'APP aura en fait permis a deux big men de faire un retour remarque sur 
La scene politique locale, apres avoir ete eclipse par l'ascension de William Malu, 
George Nthenge et Henri Mulli. Ce sont David Kiamba, le plus age (44 ans), l'ancien 
membre du conseil legislatif de 1959-1960, et Julius Kyengo Ndile (38 ans), le 
secretaire de l'ADC titulaire d'un M.A. en anthropologie de l'Universite d'Oxford. Les 
deux nouveaux venus ont connu egalement des parcours heterogenes. Simeon Kioko 
(35 ans) est un ancien enseignant reconverti avec succes dans le commerce et la 
cafeiculture, ii dirige deux cooperatives, la Kikima Coffee Growers Cooperative 
Society et la Machakos Wattle Bark Producers Association. Muyu Mutiso, le plus 
jeune (28 ans), vient a peine de rentrer de l'Universite de New Delhi, ou il a obtenu un 
B.A. en science politique, le qualifiant pour devenir secretaire general de la branche 
de l'APP Machakos. Les resultats de l'APP a Kitui et pour les elections senatoriales 
sont tout aussi deconcertants : 
Kitui North : Kitui Central : 
F.M. Mati (APP) 18 144 N. Mwendwa (KANU) 13 461 
G.M. Munuve (KANU) 2 765 B. Mwati (APP) 10 674 
N.N. Mutweti (lndep.) 1 194 Ms I. Kathembe (Indep.) 246 
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Kitui East : 	 Kitui South : 
T.M. Mwalwa (APP) 
	
4 274 	P.N. Mbai (KANU) 5 198 
F.M. Mutisya (KANU) 
	
1 231 J.S. Musya (APP) 	2 551 
Senat : 





P.N. Munyasia (APP) 
	
35 435 
A.M. Ahman (KANU) 25 168 
	
P.Munuye (KANU) 22 160 




J.M. Nthula (APP) 
	
105 136 
J.W. Malinda (KANU) 17 192 
Outre Fred Mbiti Mati qui est entre en politique des la fin des annees quarante 
au sein de l'ABC Kathythyamaa et de la KAU, l'autre elu de l'APP a la chambre des 
representants est un autre homme politique etabli localement depuis longtemps : 
Thomas Musyoka Mwalwa (38 ans), un ancien diplome de PA//lance Highschool, 
vice-president en titre de l'ADC Kitui. Parmenas Munyasia (34 ans), le senateur APP 
de Kitui est un ancien enseignant et community development officier, donc membre 
de l'administration coloniale en charge de l'organisation du travail force, et Joseph 
Muasa Nthula (48 ans), le senateur APP de Machakos, est un ancien inspecteur de 
police sorti de tecole secondaire catholique de Kabaa, devenu commercant et ayant 
reussi a garder la presidence de la KANTAFU a Machakos. Seuls Ngala Mwendwa 
dans la circonscription de Kitui Central, et Philippe Mbai dans celle de Kitui Sud ont 
resiste avec succes a l'APP, vraisemblablement grace a l'appui financier consequent de 
Torn Mboya52 . L'equipe reunie autour de Paul Ngei semble done pour le moms 
heteroclite. N'ayant pas pu avoir acces aux donnees concernant les elus des 
assemblees regionales, dont l'APP a remporte trois sieges sur cinq a Kitui et la totalite 
Machakos, nous ne pouvons etendre ici notre investigation a l'ensemble l'equipe 
gagnante formee par Paul Ngei au sein de son parti. Une seule conclusion s'impose 
neanmoins, l'image de radical, de defenseur des paysans sans terre que cultive Paul 
Ngei a Kangundo, ne s'applique pas aux autres elus de l'APP. Mis a. part Gideon 
Mutiso, ceux-ci n'en ont pas le profil politique. II nous faut done nous tourner 
maintenant sur cette disparite possible entre les reseaux de mobilisation de Kangundo 
et ceux qu'a su deployer Paul Ngei dans l'ensemble des deux districts kamba pour 
essayer de comprendre l'origine et la nature d'un succes qui n'aura pas necessairement 
le meme sens a Matungulu qu'a Kilungu ou a Mbooni. 
52 	The Weekly Review, "Guide to politics in Kitui", by Christopher Mulei, 26/10/1979. 
B) Les ancrages sociaux de l'APP. 
Pour comprendre le succes de l'APP et tenter de saisir le sens de ce vote en 
echappant aux simplistes equations ethniques, nous allons maintenant nous interesser 
aux reseaux de mobilisation que Paul Ngei a reussis A organiser, A la penetration 
sociale de cette entreprise politique qui est parvenue a obtenir un plebiscite de la 
population kamba, tant A Machakos qu'a Kitui. Pour se faire, notre analyse operera en 
deux temps. Nous allons tout d'abord nous attacher A identifier les ressorts de la 
communion entre Paul Ngei et Kangundo, tenter de saisir pourquoi le prisonnier de 
Kapenguria a obtenu 90% des suffrages de son terroir, puis elargir l'analyse 
l'ensemble des districts de Machakos et Kitui. Se faisant, nous constaterons tant 
l'anciennete des soutiens "naturels" de Paul Ngei qui datent de la KAU et 
s'organiserent bien avant sa liberation des les annees 1957/58, que leur profonde 
ambiguIte. II sera en effet tres difficile de cataloguer Paul Ngei et de l'apparenter a un 
mode particulier de representation politique, d'opposer, a travers lui, un groupe 
"radical" de defenseurs valeureux des paysans sans terre, A un autre groupe 
"conservateur" de big men en quote d'accumulation. La realite ne semble pas se laisser 
saisir aussi facilement car Paul Ngei n'est ni un idealiste parti en guerre contre les 
inegalites, ni un opportuniste sans scrupule qui utilise tous les moyens pour parvenir 
ses fins. 11 est A la fois un peu des deux et ni l'un ni l'autre, et c'est cette complexite 
qui nous permettra, paradoxalement, d'apporter quelques elements supplementaires 
aux propositions de John Lonsdale quant A la mobilisation en politique de l'economie 
morale des societes locales, et des paradoxes de cette economie de la reputation, ce 
capital symbolique qui est sollicite a tous les niveaux de la competition pour le 
pouvoir, et qui se revele si crucial pour les entrepreneurs politiques. Ce periple entre 
Kangundo, Machakos, et la communaute imaginaire kamba dans son ensemble, qui 
suit la voie tracee par le colonisateur pour atteindre les sommets de l'Etat, amenera 
ainsi progressivement a mettre en perspective les differents elements de la culture 
politique kenyane et A voir comment ceux-ci s'emboitent de facon dynamique et 
parfois contradictoire. Mais revenons a Kangundo. 
Lors des elections de 1961, George Nthenge et Henri Mulli avaient ete elus 
pour occuper les deux sieges de Machakos. Ce dernier, tresorier de la branche locale 
de la KANU dont William Malu etait le secretaire, etait a peine rentre d'Oxford oü il 
etait parti grace au soutien de Tom Mboya pour obtenir un diplome en sciences de 
Peducation. Ne dans les annees vingt, Henri MuIli est le troisieme fils de l'un des tous 
premiers enseignants de la mission AIM de Kangundo. II rencontra pour la premiere 
fois Paul Ngei a l'ecole secondaire pour les garcons de Machakos, oil son frere aine, 
Josya Wambua, deviendra enseignant dans les annees quarante. Poursuivant jusqu'a 
l'Alliance Highschool oü il cotoie Munyua Waiyaki, Gikonyo Kiano, Robert Matano, 
ou Njoroge Mungai, tous leaders de l'independance, ii rejoint Makerere College en 
Ouganda en 1946. 11 est ensuite envoye A Fort Hare, en Afrique du sud, en 1948, pour 
poursuivre des etudes de chimie, grace aux efforts des membres de l'Akamba Union 
mais aussi et peut-etre surtout de son frere aine Josya, fondateur et secretaire de leur 
association clanique, les Atwii. De retour en Afrique de l'Est en 1951, Henri MuIli est 
embauche comme pharmacien par l'administration coloniale du Tanganyika, d'on ii 
s'interesse a la politique et organise des collectes de fonds pour la KAU. Surveille par 
l'administration coloniale, Henry MuIli va patir de ses amities politiques. Une lettre 
imprudemment envoy& A son ami Paul Ngei quelques mois avant la declaration d'etat 
154 
155 
d'urgence suffit A le faire arreter au debut de Vann& 1953. Henry Mulli est alors 
convoque comme temoin A charge contre Ngei au cours du proces de Kapenguria, et 
son refus de confirmer l'appartenance de ce dernier au mouvement Mau-Mau ne lui 
est pas pardonne. II est place en detention, oil II restera pendant quatre ans, de 1953 a 
1957. A sa liberation, Henry Mulli retrouve cependant un poste d'enseignant dans le 
district, probablement a l'ecole secondaire de Machakos, d'ou ii participe aux activites 
du tout nouveau Akamba Liberal Party, puis de la KANU. Ayant quitte Kangundo 
depuis la fin de la guerre, Mulli n'y jouit d'aucune veritable implantation politique 
locale. On sait simplement de lui que c'est l'ami de Paul Ngei et qu'il a refuse de 
temoigner contre lui a Kapenguria. Au cours de sa campagne de 1961 pour les 
elections au conseil legislatif, Henri Mulli joue sans complexe la carte Ngei. Plusieurs 
fois, lors des meetings, il fait le serment de laisser son siege au prisonnier de 
Kapenguria lorsque celui-ci sera libere, comme James Gichuru a promis de le faire 
pour Jomo Kenyatta. Ce serment est prete en tenant une corde en main, et precise, "si 
je mens, que les electeurs me passent a l'avenir la corde au cou". Cette tactique 
permet A Mulli d'être elu a peine deux mois apres son retour d'Angleterre. Ce sera 
egalement sa premiere et derniere apparition comme representant officiel de 
Kangundo, les habitants des collines lui reprochant par la suite d'avoir trahi son 
serment53 . Ces quelques elements semblent ainsi reveler le degre de maturite de 
l'entreprise politique de Paul Ngei a Kangundo, oü, bien avant sa liberation, ses 
soutiens se sont organises A travers un groupe d'anciens combattants Mau-Mau, 
Kyoto Kya Ariake (la fleche des jeunes). Ngei dispose grace a ce premier groupe de 
soutiens, d'une ressource politique fidele et efficace, d'une troupe de choc qui mobilise 
les jeunes du district pour l'APP. Elle n'est cependant pas suffisante a expliquer son 
succes dans ce terroir si tourmente par les oppositions entre aines et cadets sociaux. 
La force majeure de Paul Ngei vient de sa capacite a capturer une autre dynamique 
lane& par des cadets sociaux, les groupes de travail feminins organises sur une base 
clanique, qu'il reussit a embrigader dans sa propre organisation, Mbai S'ya DM (le 
— clan des femmes). Soutenu par les cadets sociaux, les paysans sans terre et les anciens 
combattants Mau-Mau, Ngei serait-il le representant paradigmatique de cette 
"economie morale des societes locales", donnant de la voix aux revendications des 
• domines contre les projets des big men ? La realite est plus complexe et nous 
pourrons en saisir les multiples dimensions en etudiant sa troisierne ressource majeure 
de mobilisation, la New Akamba Union. Le succes de Paul Ngei reside ainsi sans 
doute dans sa capacite de chevaucher les differents clivages sociaux qui traversent 
Kangundo et Machakos, d'être A la fois, A des degres divers, le representant des aines 
et des cadets sociaux. 
1. Les fers de lance de la mobilisation A Kangundo. 
L'origine de Kyano Kya Anake (la fleche des jeunes) est A puiser directement 
dans l'engagement politique des ressortissants de Kangundo dans la revolte Mau-Mau. 
Les protagonistes de cette histoire parallele sont en effet sensiblement les memes. 
Joseph Munyao Mbindyo et John Mutei Mutiso ont tous les deux ete places en 
residence surveillee jusque 1958. Des leur liberation totale, us se font les artisans de la 
mobilisation pour la liberation de Ngei et Kenyatta. Apres sa liberation, Munyao 
53 	Explication restrospective de l'echec total des multiples tentatives de Mulli A se faire elire 
ulterieurement A Kangundo, donnee systematiquement par ses habitants lors des entretiens. 
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Mbindyo rejoint l'Akantba Liberal Party que dirige William Mbolu Malu, depuis son 
nouveau poste de Vice-President de l'ADC dans la ville de Machakos. Ayant participe 
activement a l'insurrection et combattu dans la foret, la politique des commercants de 
Nairobi ne le satisfait cependant pas, et il decide de former un groupe clandestin avec 
son ami John Mutei Mutiso pour activer le depart des colonsm. Ce groupe va prendre 
le nom de Kyano Kya Anake, "la fleche des jeunes" et pendant deux ans va reprendre 
l'action clandestine. 
-Kyano kya anake, "la fleche des jeunes" 
Kyano Kya Ariake (KKA) renvoie directement au groupe appele Kiania kia 
nniingi cree par des anciens combattants, de retour dans le district de Nyeri 55 . KKA 
recrute ses soutiens au sein de la population des jeunes de Kangundo, dont font partie 
Makau Waita, ou James Kisuku qui secretement ont prete un serinent d'unite et 
menent des operations de harcelement sur les domaines voisins de Thika et d'Oldonyo 
Sabuk. Des raids sont organises pour detruire des machines agricoles des colons et 
voler du betail, qui est ensuite egorge et partage lors de grands festins vengeurs, ou 
distribue aux families de paysans sans terre. Seion Joseph Munyao Mbindyo, KKA 
ouvre meme une echoppe a Tala, oil les families les plus pauvres viennent acheter 
credit du mais et oil, sous cette couverture legale, des denrees volees sont stockees. 
Dans un deuxieme temps, vraisemblablement a partir de 1960, lorsque la mobilisation 
politique s'intensifie, KKA que Joseph Munyao Mbindyo a concu comme la branche 
locale des jeunes de l'ALP, mais qui jouit vraisemblablement d'une grande autonomie 
d'action, se met au service de la KANU et organise des reunions politiques pour 
mobiliser les soutiens en faveur de la liberation de Paul Ngei. KKA devient le groupe 
des jeunes de la KANU a Kangundo et fait campagne pour Henri Mulli, apres que 
celui-ci cut promis de lui laisser son siege A.Ngei. John Mutei Mutiso se souvient ainsi 
de ces trois chansons qu'il avait compose pour mobiliser la population en faveur de 




tetetai Ngei na Kenyatta 
nika moke nthi Kusumbika 1" 
2)"Ngei niukua naki ? 
Ni utusi ya muthanga ? 
Ta itgali ikivunduka ? 
Munene wake niwe Ngei, 
Asungu Inasyoke Ulaya 
Niwe Ngei 
Ngei niukua naki ?" 
3)Na Mulli wine Nthenge, 




levez-vous pour Ngei et Kenyatta 
Afin quills puissent nous diriger ! 
Ngei comment puis-je te porter ? 
Serait-ce avec la lumiere 7 
ou dans une voiture tourbillonnante ? 
Notre leader est Ngei, 
Que les blancs repartent chez eux. 
Ce sera seulement Ngei ! 
Ngei, comment allons-nous te porter ? 
Toi Mulli et toi Nthenge, 
Toi Mbiti et toi Mwendwa, 
54 	Le developpement suivant se fonde sur les entretiens avec : John Mutci Mutiso. Sengani, 
14/4/96 James Kisuku, Ngulini, 16/4/96 ; Joseph Ndoo Malavu, kalandj 16/4/96 Joseph Ml111)1110 
Mbindyo, Malaamba, 18/4/96, Makau Waita, katine, 19/4/96 ; James Mutuku Kusuu, Mwisuni, 
19/4/96. 




Kukathya muthenya umwe 
mivikaile Ngei na Kenyatta, 
ou niwo kithini kya kisomo 
kithi mitwe na latili na Syana 
situ Akamba syonthe sithinant 
ma iiikyo tumukulya, MuIli 
wina Nthenge, mwangele Kisomo 
Ukambani ou niwo. 
dites a tous les Kamba, 
dans tout Ukambani, 
un jour viendra, 
vous appellerez Ngei et Kenyatta 
le pouvoir de reducation l'a montre 
et nos enfants A nous Kamba 
doivent y acceder 
nous te demandons A toi Multi 
et A toi Nthenge de developper l'education 
en Ulcambani, c'est la seule solution 56 ". 
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Ces chansons illustrent a elles-seules la naissance de l'entreprise politique de 
Paul Ngei et l'une des lignes majeures sur lesquelles celle-ci conquiert ses soutiens: 
Peducation. Alors que celui-ci n'est touj ours pas sorti de prison, les anciens 
combattants Mau-Mau se sont done mobilises a Kangundo pour organiser ses 
soutiens et en faire Pun des grands leaders de Pindependance. Des Pete 1961, us se 
mettent bien slir a son service, organisant progressivement le service action d'une 
entreprise politique qui n'hesite pas a utiliser la violence pour parvenir a ses fins. La 
cloture forcee des bureaux de la KANU-Machakos pendant Pete 1962, de mane que 
Pechauffouree de la campagne electorale de mai 1963 a Kangundo 57 en sont deux 
flagrantes illustrations. Ngei, qui a a peine trente ans, a tendance a se conduire comme 
un chef de guerre, un muthiani , lancant ses troupes et organisant des raids contre ses 
opposants58 . La competition politique a Kangundo prend avec Paul Ngei une 
56 	John Mutei Mutiso, Sengani, 14/04/96. 
57 	Cf. supra. 
58 Un memorandum envoye A Jomo Kenyatta par les membres apeures de la KANU-Kangundo juste 
apres l'election en temoigne clairement : "Nous, soussignes, membres de la KANU de la division 
nord de Machakos, et au nom de tous les membres de la KANU dans la region, desirous attirer votre 
attention sur le compte rendu des souffrances qui nous sont infliges par M. Paul Ngei et ses bandits 
de l'APP. Leur projet est desormais d'exterminer et d'exploiter tous les supporters de la KANU dans 
la region par des operations d'intimidation ouverte dont se rendent coupables les leaders de l'APP qui 
incitent les bandits de leur parti A la violence contre les supporters de la KANU. 
Nous, membres de la KANU, pensons que la protection immediate du gouvernement est necessaire 
pour sauvegarder les vies de tous les supporters de la KANU, de meme que celles de leurs enfants. 
Lors du meeting de l'APP tenu a Malattano dans la location de Mwala le 9 juin 1963, le President 
de l'APP demanda A son audience s'ils voulaient qu'il face d'Ulcambani un nouveau Katanga. Its 
repondirent bus 'oui !' et lorsqu'il leur demanda s'ils voulaient qu'il devienne un nouveau Tschombe, 
us repondirent tons egalement 'oui!'. 
Lors du meeting de PAPP tenu be 2 juin 1963 A Kangundo, M. Ngei demanda que soient reunis 
bus les noms des membres de la KANU pour qu'ils soient consignes sur ses listes noires, car la lutte, 
a-t-il dit 'fest pas achevee. 
Au meme meeting, il ordonna A tous les membres de sa branche de jeunes de se tenir pret au cas 
om ii deciderait de lancer le signe de l'ultime combat, et de rester armes en consequence, de simis, 
d'arcs et de fiddles pour pouvoir le proteger en cas de danger. 
Ceci fut suivi par la creation de centres de defense, oft de la nourriture flit stockee. Hs sont situes 
aux lieux-dits suivants : centre de Kangundo, Kavuluko a Kangundo, Tala a Matungulu, Kathama 
Mbiuni, Kikambuani a Kangundo, Kamanzi A Kangundo, Kisukioni a Matungulu. Des gardes de son 
organisation, des jeunes arm& de sinus, couteaux, d'arcs et de fleches patrouillent les uns apres les 
autres autour des centres sus-nommes tous les jours. 
Des ceremonies de prise de serment sont organisees aux lieux sus-mentionnes pour recluire 
totalement le nombre des membres de la KANU dans la region. 
(Hs pretendent) que le gouvernement en place est pour les seuls Kenyatta et Mboya et gull faut 
attendre qu'un vrai gouvernement africain soit former et renverse celui-ci. 
En consequence, nous reclamons que les =sures suivantes soient prises : 
(a). Le transfert immediat du DC de Machakos, B. Hughes. 
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dimension nettement guerriere, on l'homme politique a recours au groupe d'age des 
anake pour effrayer ses adversaires, les malmener A l'occasion et prevenir toute 
attaque contre lui. Elle prend l'allure dun combat, on sont reinvesties les fonctions 
anciennes de protection et d'intimidation des jeunes, au-delà dune simple mobilisation 
sur des aspirations A l'education, ou a la terre. Un deuxieme element a egalement 
souvent ete reproche a Ngei, l'utilisation du serment en politique. 
Sans attendre sa liberation, les leaders de KKA avaient déjà clandestinement 
fait preter A leurs membres des serments d'unite et de fidelite A la personne de Paul 
Ngei, en reproduisant les pratiques Mau-Mau 59 . Les leaders de la branche de la 
KANU Kangundo indiquent que ces "bandits de l'APP" ont poursuivi et etendu des 
administrations forcees de serment qui expliqueraient notamtnent l'ampleur du succes 
de Ngei dans sa circonscription 60 . John Mutei Mutiso, Joseph Munyao Mbindyo, 
Makau Waita et James Kisuku dementent cependant formellement avoir poursuivi une 
telle campagne en faveur de l'APP, Munyao Mbindyo indiquant meme que la 
popularite du prisonnier de Kapenguria etait telle, A Kangundo, que ce n'etait pas 
necessaire61 . II est bien sur necessaire de prendre en consideration le fait que ces 
serments de type Mau-Mau se pretent sous le sceau du secret et que leur force ne 
vient pas de leur publicite, comme le ng'ondu ou le kilhilu, mais justement de la 
complicite du cercle etroit de ses participants. Trois aines vivant sur les collines 62 , 
Kitanga Mukola, Moses Mwasya et Philip Nguta ont cependant confirme avec force 
cette implication de Ngei avec le pouvoir contraignant des forces de l'invisible. Mais 
ces trois informateurs, ennemis de Ngei, de l'APP, et des anciens combattants Mau-
Mau, qui pouvaient se permettre de les harceler publiquement a cette époque, sont les 
premiers A l'accuser de sorcellerie et de pratiques magiques illegales et illegitimes. 
L'amalgame missionnaire entre sorcellerie et toute forme de sollicitation de monde de 
l'invisible a considerablement obscurci la clarte des memoires. Nous nous 
contenterons de constater que le plebiscite reserve A Ngei par les habitants de 
Kangundo, tout comme sa sollicitation permanente de la memoire de son grand-pere, 
le ndolo Masaku, le rend suspect d'avoir voulu substituer a une popularite "naturelle", 
la garantie d'une union plus forte, prononcee, par lui et le groupe de KKA, devant cc 
temoin de chaque instant de la vie quotidienne des populations kamba, que represente 
Le transfert immediat egalement de l'inspecteur de police de Kangundo, M. Peter. 
La protection du gouvernement contre les bandits de l'APP. 
Lc renforcement des services de renseignement et de securite de la Special Branch. 
Que des pistolets soient distribues a tous ceux dont l'APP a exige qu'ils soient dacapites. 
Nous demandons egalement que la KANU prennent les mesures immediates necessaires a la 
reorganisation dc scs activites dans lc district". 
Cf KNA, "A memorandum by KANU members Northern Division Machakos to the Hon. Prime 
Minister Join° Kenyatta", Kenya Political organisations-APP, MAC/KEN/36/8. Moise Tschombe 
etait le leader de la secession katangaise qui tenta d'obtenir l'independance de cettc region du Congo-
Kinshasa anciennement beige. Les "simis" sont des longs couteaux recourbes tres tranchants. appcles 
egalement "coutcaux somali". 
59 	Nous ne reviendrons pas ici sur les differents types de serments Mau Mau. dont les 
distinctions ont peu d'importance pour notre propos. Pour plus details, on pourra cependant consulter 
Buijtenhuijs (R.), Essays on Mau Mau. Contributions to Mau Mau historiography, Leiden. African 
Studies Centre, research report n°17, 1982. 
60 	Cf. le memorandum presente ci-dessus. 
61 	Joseph Munyao Mbindyo, Ma I a a mba , 18/4/96 
62 	R.S.M. Kitanga Mukola, Ngonda, 11/04/96; Moses Mwasya, 02/12/95; Philip Nguta, 
Kitwii, 02/05/95; 
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le monde de l'invisible. En communion avec la population de Kangundo, Paul Ngei 
veut montrer qu'il est egalement en communion aveC les esprits des ancetres de 
chaque lignage ayant peuple les collines, et que ce serait trahir leur memoire et donc 
ridentite kamba, que de ne pas le soutenir. 
Mais la grande particularite de l'entreprise de Paul Ngei ne vient pas 
fondamentalement de cet embrigadement guerrier de la jeunesse que l'on retrouve 
dans de nombreuses circonscriptions du pays et dans les organigrammes des partis, ou 
de cette utilisation du serment comme expression de la symbiose entre l'homme 
politique et ses electeurs, qui releve d'une affirmation identitaire antichretienne que 
nous retrouverons en abordant les activites de la New Akamba Union. Elle vient de sa 
capacite A s'appuyer sur les groupes d'entraides de femmes qui parsement tout 
Ukambani et A les embrigader dans une organisation creee a cet effet, Mbai sya El/u. 
, -Mbai Sya El/u, "le clan des femmes". 
Le politologue kenyan Cyrus Mutiso a, le premier, apporte dans les annees 
soixante-dix une analyse importante du phenomene Mbai sya Eitito . Appuye sur le 
cadre.theoriqueucentr,e;,-peripherie, il a tente d'analyser la mobilisation de ces "clans de 
femmes" en terme de reconnaissance politique officielle d'un groupe de statut social 
situe aux confins de la peripherie. Insistant sur l'opposition sociale entre eduques et 
non-eduques, il a montre comment un groupe, d'emblee exclu de la vie politique A 
cause de l'absence d'education de ses leaders et de sa situation de domine, reussit A ( 
negocier sa cooptation en politique grace A ses capacites d'organisation et le recours 
au serment traditionnel comme ressource efficace de mobilisation. Cette analyse, tres 
riche,. a permis_A C,., Mutiso de depasser les limites d'une analyse fonctionnaliste 
traditionnelle en termes -d-e— ifiachine politique; -pou'r abi3i'det. Te-s_dyn7aicTu-e-s' "intra-
tribales" de la vie Trilitiire"-C---lang"Te— am7r--de—Mhal-O-s. Elle pose neanmoins 
probleme A plusieurs tiirerrat—d'uir rdif ir -arv"trene la chronologie sollicitee pour 
analyser cette mobilisation feminine en politique, que de la generalite que lui prete son 
auteur et sur laquelle nous refuserons de nous prononcer. Notre enquete s'est parfois 
< 
//' inscrite en faux face aux donnees de C. Mutiso, soulignant surtout les contradictions 
entre son analyse tres fine et detainee de ces "clans de femmes" et de leur 
organisation, et le roltpolitique qu'il leur attribue dans le cadre des relations entre un 
centre clue represente.notamment.relitreTiTs7Flrairl Ngei et un.e..periphene qu'elles 
incarnent. 
Cyrus Mutiso a en effet fait de Mbai sya El/u, la ressource principale de 
mobilisation des soutiens de Paul Ngei, que celui-ci aurait faconne entre 1961 et 1963 
pour servir l'APP et conquerir le pouvoir. IL souligne par ailleurs combien, des 1965, 
cette organisation lui echappe, devenant l'objet de la vindicte de ses collegues 
parlementaires dans leur propre circonscription, ou bien, au contraire, leurs propres 
C agents de mobilisation. Mais C. Mutiso ne parvient pas vraiment A expliquer comment et pourquoi ces associations de femmes ont pu servir Ngei A travers Mbai sya Eitu sans jamais etre prisonnieres de cette organisation. Pour se faire, il faut revenir sur 
l'origine de ces "clans de femmes", qui relevent d'une pure invention coloniale. 
63 	Cf. Mutiso (C.G.), Kenya : politics, policy and society, Nairobi, EALB, 1975 ; Mutiso 
(C.G.), "A low status group in centre-periphery relations : Mbai sya Eitu", in Cliffe (L.), Coleman 
(J.S.), Doornbos (M.R.), eds., Government and rural development in East Africa. Essays in rural 
penetration, The Hague, M. Nijhoff, 1977, pp. 293-313. 
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Comme nous l'avons vu dans le chapitre 1, la seconde gouvernementalite 
coloniale a ete avant tout marquee par le retour massif du travail force auxquels les 
anciens soldats ont voulu &flapper en y envoyant en priorite, leurs cadets sociaux. 
Cyrus Mutiso, qui a vraisemblablement pu rencontrer les leaders de l'organisation 
dans les annees soixante et assister a plusieurs de leurs reunions, remarque ainsi que 
les leaders de l'organisation qu'il appelle Mbai Sya Eitu , soit en traduction litterale, 
"les clans des femmes", sont majoritairement des epouses de soldats de la Seconde 
Guerre Mondiale. Celles-ci, au cours du conflit, se sont retrouvees seules avec les 
dries a gerer les affaires de la famille elargie, et ont ainsi acquis des responsabilites 
qu'elles n'avaient jamais eues auparavant. Au retour de leurs maris, elles ont 
cependant perdu ces positions dominantes et ont ete soumises en priorite au travail 
force. Ayant souligne cette prise de responsabilite inhabituelle, Cyrus Mutiso passe 
directement a Vann& 1961 au cours de laquelle Ngei aurait eu !Id& brillante de 
mobiliser ces troupes, non pas a travers les associations claniques des hommes qui se 
refuseraient a faire de la politique, mais a travers l'invention de "clans de femmes". 
Celles-ci auraient trouve sous sa tutelle politique, le.moyen de retrouver la place dans 
la vie publique qu'elles avaient eue pendant la guerre64 . 
Notre enquete sur les collines de Kangundo semble infirmer le raisonnement 
de Cyrus Mutiso sur la nature de la relation entre Ngei et les associations claniques 
,„./' feminines. Outre la relation ambigue qu'entretient Ngei avec les associations claniques 
masculines, sur laquelle nous reviendrons, notre enquete montre que nombre de 
femmes n'avaient pas attendu Paul Ngei pour s'organiser, comme les hommes, "en 
clans". L'un d'entre eux, Eitit Atangwa, le propre clan de Paul Ngei, a meme instaure 
le ler janvier 1950 comme date symbolique de sa creation 65 alors que le futur leader 
de Kangundo etudiait encore a Makerere. Pour bien saisir la nature de ce processus 
d'invention clanique et le role politique que jouerent ces groupes de femmes dans la 
vie politique kenyane au cours des annees soixante, il est necessaire de les resituer 
dans l'evolution historique des annees quarante et cinquante 66 . 
Si l'on en croit Syelenge Nthiwa, leader &Diu Atangwa (litteralement "les 
femmes Atangwa") et les livres qu'elle a precieusement gardes sur ses activites dans 
les annees soixante, son groupe serait ne le ler janvier 1950. Cette date, qui a 
vraisemblablement ete fixee a posteriori° , illustre simplement le souci 
d'institutionnalisation d'une organisation fond& des son origine sur le principe de 
seniorite et des regles strictes de comportement, a l'identique des associations 
64 	Mutiso (C.G.), "A low status group", art. cite, pp. 298-301. 
65 	Syclenge Nthiwa, Kakuyuni, 14/04/96. 
66 	Nous n'emettrons malheureusement que quelques hypotheses de travail. Le pcu de donnoes 
recueillies nous empeche d'être plus affirmatif. Le raisonnement qui va suivre s'appuie en cffet 
essentiellement sur la concordance entre les sources d'archives et les entretiens realises avec trois 
leaders d'un dc ccs clans dc femmes : Syclenge Nthiwa, Kalcuyuni, 12/04/96 ct 14/04/96 Grace 
Luka, Matetani, 17/04/96; Esther Mulanzi, Matetani, 17/04/96. Outre cc manque de donnees 
empiriques, la grande disparite notee entre les organisations des hommes nous incline a la prudence 
quant a vouloir operer des generalisations sur les vingt clans kamba comme le fait Cyrus Mutiso. 
67 Les deux livres que nous avons pu consulter oft vraisemblablemcnt ete &its en 1968 et 
1969, apres la cooptation au sein d'Eitu Atangwa de fernmes eduquees, pouvant tenir des comptes 
reguliers sur l'argent collect& les noms des differents membres de l'organisation ct des comptes-
rendus approximatifs des reunions avec les resolutions passees. En l'occurrence, les deux femmes 
qui nous devons la tenue de ccs deux livres sont Esther Mwalortzi et Grace Luka qui etaient 
respectivement entre 1968 et 1969 secretaire et secretaire adjointe d'Eitu Atangwa malgre leur jeune 
age. 
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claniques creees par les hommes. La phrase suivante ouvre en frontispice le premier 
livre d"Eitu Atangwa : "Syelenge Nthiwa ambiie wia wa Mbai 1st january 1950, na 
niwo ngwatanio ya aka yambiie" (Syelenge Nthiwa commenca A organiser le clan le 
premier janvier 1950 et c'est A cette date que le travail des femmes commenca. Ci-
dessous sont presentes certaines de ses realisations). Grace Luka et Esther Mwalonzi 
confirment ainsi qu'Eitu Atangwa flit ere& au debut des annees cinquante a partir d'un 
groupe de femmes, qui travaillaient ensemble sous la direction de Syelenge Nthiwa. 
"Elle etait la plus Agee, avait de l'experience et etait capable de guider le groupe 6811 . 11 
est vraisemblable que ce groupe initial s'est forme sur la base d'un mwethya, 
s'organisant hors du cadre du travail force, pour cultiver la terre, en commercialiser 
les produits, organiser la collecte d'eau et de bois. Dans les annees cinquante, la 
pratique des rniethya, qui etaient auparavant des associations d'entraide entre les 
voisins d'une unite de peuplement pour accomplir des taches specifiques beneficiant A 
la communaute, avait ete recuperee par l'administration coloniale pour organiser le 
terrassement des utui dans le cadre de la lutte contre l'erosion. Alors qu'auparavant 
les hommes y participaient activement meme s'ils avaient leurs propres miethya, cette 
pratique est devenue synonyme dans les annees cinquante du seul travail des femmes. 
Le groupe forme par Syelenge Nthiwa et ses compagnes semble etre ne du meme 
esprit de cooperation entre les femmes de quelques families elargies d'une meme unite 
administrative, ici Matetani, mais pour organiser cette fois un travail dont dles 
beneficieraient seules des benefices. C'est peut-etre ici que s'est rendue cruciale 
l'appartenance au meme clan, donnant beaucoup de forces aux liens entre des 
participants qui ne pourront jamais &flapper run a l'autre. Victimes prioritaires du 
travail force, ces femmes deciderent parallelement d'utiliser leur force de travail pour 
produire des revenus qu'elles seraient les seules a controler. Grace Luka precise, que 
de Matetani, cette pratique s'est &endue tout d'abord vers Kakuyuni, puis vers le 
marche de Tala. Des le depart le moteur de l'organisation de cette cooperation a ete le 
principe de seniorite entre ainee et cadette des memes families. Les femmes d'une sub-
location appartenant au meme clan, dans la lignee paternelle, et qui etaient de fait 
exclues de celui de leur marl et aux reunions desquels elles n'avaient pas le droit de 
participer69 , etaient mobilisees par leurs ainees pour des taches specifiques". Cette 
mobilisation sur le principe patrilineaire est tres surprenante car dle ne recoupe pas du 
tout les modes traditionnels de solidarite entre sexe et generations, qui s'organise 
notamment par les dations des noms. Une flue recoit normalement a sa naissance le 
nom de la sceur de son grand-pere maternel, cc qui l'oblige a aider cette derniere 
lorsqu'elle atteint la vieillesse, alors que son futur man i deviendra symboliquement 
celui de la sceur de son grand-pere paternel, ce qui doit egalement le guider A lui faire 
beneficier de ses largesses, scion un mode complexe de negociations, fondees sur des 
relations A plaisanterie. Mais, a notre connaissance, cette affirmation d'un principe de 
seniorite patrilineaire et matrilocal entre les tantes et leurs filleules et de solidarite 
68 	Grace Luka, Matetani, 17/04/96 
69 	Les femmes kamba ne perdent jamais l'appartenance au clan dans lequel elles sont flees en 
se mariant. Queue que soil la compensation matrimoniale payee, l'epouse pourra toujours retourner 
chez son pere Si elle subit des mauvais traitements "injustifies" de son man. C,ette regle du droit 
coutumier kamba, qui confirme l'explosion de la valeur economique et sociale des femmes, tant pour 
leur force de travail que, de plus en plus, leur capacite a produire des revenus monetaires avec 
l'accroissement de l'education des lilies, est vraisemblablement postarieure a la Seconde Guerre 
Mondiale, voire a l'independance. Nous y reviendrons dans le Ch. 6. 
70 	Grace Luka, Matetani, 17/04/96 
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entre sceurs et cousines est totalement nouveau .". II est vraisemblablement le fruit 
d'une dynamique sociale liee a la forte progression de Peconomie marchande a 
Kangundo et a l'apparition d'un systeme de tension entre hommes et femmes pour le 
controle de la force de travail et des benefices de la commercialisation des denrees 
agricoles, tension que symbolise egalement le projet patriarcal des associations 
claniques masculines dont nous avons souligne la vivacite des le lendemain de la 
guerre. Le grand marche de Tala vers lequel toutes les productions commercialisables 
sont acheminees est ainsi symboliquement separe en deux unites : le marche au betail, 
celui des hommes, et le marche des denrees alimentaires, celui des femmes. Les 
hommes formerent leur clan, les femmes aussi, qui purent ainsi jouir entre elles du 
fruit de leur travail, et dans le contexte local, de facon hautement legitime. II est 
vraisemblable qu'a l'aube des annees soixante, cette organisation des femmes sur le 
principe patrilineaire ne depassait pas les dimensions de la sub-location ou de la 
location. Le phenomene est neanmoins suffisamment important pour qu'il attire 
l'attention de l'administration coloniale, qui, apres avoir deplore a la fin des annees 
quarante Pinefficacite d'une organisation du travail force sur la base des relations de 
parente, se felicite haut et fort de leur mobilisation entre 1956 et 1958. En effet, la 
mobilisation des femmes pour le travail force connut trois modalites d'organisation 
successives entre 1945 et 1958. Juste apres la Seconde Guerre Mondiale, les relations 
de parente avaient servi une premiere fois a l'organisation du travail, mais sans aucun 
succes. Puis, en 1948, John Malinda, Pofficier agricole responsable de mener les 
equipes africaines pendant l'experience du Makaveti square mile, eut lid& de 
solliciter les myethya, mais sur la base des utui. Toutes les femmes appartenant a la 
meme unite de peuplement devaient ainsi se rendre collectivement au travail. Cette 
mobilisation des communautes de voisinages, necessairement solidaires dans 
Pepreuve, permit d'obtenir de biens meilleurs resultats pour les operations de 
terrassement. Mais en 1956, c'est a Kangundo que la mobilisation des femmes devient 
la plus efficace, grace a l'initiative de son officier agricole, Onesimus Musyoki, qui 
appuie desormais les operations de terrassement sur des rniethya reunissant les 
femmes d'un meme clan dans une unite de peuplement donnee. Le temoignage des 
leaders &Diu ma Atangwa suggere cependant, que ces miethya tres particuliers 
existaient déjà a Kangundo depuis cinq ans, avant qu'Onesimus Musyoki ne decide de 
les utiliser pour la requisition de la main-d'oeuvre. Le principe d'une seniorite feminine 
absolue regnant au sein de ces groupes de femmes et l'embrigadement des jeunes 
generations sous la direction de leurs tantes s'est sans aucun doute appuye sur cette 
relation avec l'administration coloniale. Les officiers agricoles et les chiefs soutenaient 
les ainees contraignant leurs cadettes a venir travailler et les protegeaient de toute 
attaque masculine. Les leaders de ces groupes de femmes disposaient ainsi d'un 
pouvoir economique et symbolique inedit dans la societe rurale. Cette hypothese est 
confirmee par la description que livre la romanciere Elspeth Huxley d'une rencontre 
avec Pun de ces groupes de femmes en plein travail : 
"Nous descendimes de la colline. Un nuage de poussiere rouge se propageait au-dessus 
d'une ligne de femmes dansant, chacune avec une pelle dans la main. En meme temps 
qu'elles chantaient, elles creusaient avec leurs pelles, jetaient la terre sur les cotes, 
ramenant les pelles ensemble, deux par deux, chacune dans un mouvement rythmique 
fluide et continu alors que leurs pieds nus battaient une sorte de gigue. Elles portaient 
'71 	Notre assertion doit ici etre prise au conditionnel car l'organisation complexe de la parente 
kamba n'a jamais fait l'objet d'etudes approfondies. 
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des robes claires et des foulards de tetes colores; elles etaient bien en chair, vigoureuses 
et pleines d'entrain; elles produisaient leur propre musique en travaillant. Chaque 
groupe avait une banniere avec le nom de son clan, comme les couleurs d'un regiment 
( . )72. 
Apres avoir precise naivement que cette ferveur au travail entraine meme les 
groupes de chaque clan A entrer en competition pour obtenir la satisfaction d'avoir 
creuse la plus grande terrasse en une journee, E. Huxley precise un element beaucoup 
plus pertinent qu'illustre egalement une chanson regulierement entonnee : 
"Les guerriers etaient forts et braves comme des lions; 
us partaient combattre et on les craignait comme les lions; 
Mais maintenant nous sommes celles qui sont braves et fortes comme des lions; 
Nous sommes fortes comme des gueffiers; 
Nous sommes plus fortes que les guerriers, plus fortes que les lions; 
Yeh ! Yeh ! Yeh ! Plus fortes que les guerriers, plus fortes que les lions ! 73 " 
Plus qu'un manifeste feministe relativement precoce, cette chanson, et le fait 
que les hommes, si ce n'est les representants de l'administration, soient totalement 
exclus de l'organisation ou de la supervision des operations de terrassement, semblent 
illustrer la determination collective de groupes de femmes a assumer leur tache avec 
courage et humour, et peut-etre aussi a ne pas en rester la. Des 1958, le travail force, 
quelle que soit sa base de mobilisation, devient de plus en plus conteste et ne beneficie 
plus de l'appoint des miethya. Mais nous ne pouvons prejuger que ces groupes de 
femmes n'aient pas poursuivi en toute liberte leurs activites commercantes, 
poursuivant une mobilisation des jeunes generations. Cette dynamique issue du 
contexte particulier de Kangundo74 dans les annees cinquante ne doit pas etre 
confondue avec la creation de Mbai sya Eitu par Paul Ngei pendant Pete 1961. En 
effet, nous nous sommes limites jusqu'a present A analyser la mobilisation de miethya 
utilisant la parente comme mode d'organisation, comme Eitu ma Atangwa, a la tete 
duquel se trouvait Syelenge Nthiwa. Or, Cyrus Mutiso nous semble avoir tendance 
assimiler systematiquement Mbai sya DU avec ces differents groupes de femmes de 
meme clan qui animent les activites economiques des locations et qui semblent avoir 
toujours garde leur autonomie d'action. Grace Luka declare ainsi ne jamais avoir 
participe vraiment a Mbai Sya Eitu qui etait une structure aux pretentions inter-
claniques dirigees par la mere de Paul Ngei et Syelenge Nthiwa. A elles seules, les 
deux femmes avaient acces A deux des plus importants reseaux de mobilisation 
electorale de Kangundo, le clan Aombe et le clan Atangwa, mais n'ont jamais capture 
tous les groupes dans leur organisation. II serait abusif de surestimer le contrOle des 
hommes politiques sur ces institutions. Celles-ci se nourrissent encore A l'epoque de 
dynamiques sociales autonomes du champ politique, et les efforts que mettent Ngei, 
Henri Mulli, ou William Mbollu Mallu, A tenter de les capturer, temoignent autant de 
cette autonomie que du rapport de domination qui progressivement tend A s'instaurer 
entre l'Etat et la societe au lendemain de l'independance. 
72 	Huxley (E.), A new Earth, op. cit., p. 196. 
73 	Ibid., p. 197. 
74 	Nous ne pouvons confirmer son existence sur les autres collines ou plateaux du district mais 
il est probable que dans les zones d'Iveti ou de Mbooni, øü se sont egalement repandues les cultures 
commerciales et les associations claniques masculines, le meme phenomene soit apparu a la fin des 
annees cinquante surtout dans les location oü s'etait propage ce mode particulier d'organisation du 
travail  force. 
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Entre Fete 1961 et novembre 1962, date du lancement officiel de l'APP, Paul 
Ngei a reussi, a partir de ces groupes de femmes, a mettre en place un reseau de 
mobilisation des soutiens qui feront le succes de son parti aux elections de 1963 puis 
de 1969. Cyrus Mutiso avance ainsi qu'une organisation de recrutement flit 
echafaudee a travers le district. Les representantes du noyau central de Kangundo 
envoyaient chercher des leaders potentiels dans toutes les locations, les amenaient 
Matungulu chez Ngei pour les former, puis les envoyaient reproduire l'operation dans 
leur propre location. Le succes de Paul Ngei a mobiliser ces reseaux de femmes et la 
peur de ses rivaux du district de le voir reussir hors de sa circonscription, a largement 
contribue A la legende qui entoure toujours le leader kamba. George Nthenge l'accuse 
toujours rageusement d'être un obsede sexuel et d'avoir construit son pouvoir autour 
des relations nocturnes qu'il pouvait entretenir dans ce harem eternellement renouvele 
qu'etait Mbai Sya Ei1u75 ! Mais si l'on quitte la legende pour essayer de comprendre 
cette incroyable fidelite des femmes de Kangundo qui semblent avoir ete les seuls 
soutiens permanent de Ngei tout au long des annees soixante et soixante-dix, quelles 
que soient les peripeties de sa carriere politique, on retrouve alors rapidement la place 
primordiale qu'occupe le serment dans la culture politique kamba . 
Syelenge Nthiwa explique ainsi le debut de l'aventure politique qui la vit 
devenir presidente de tous les clans de femmes le 28 juillet 1961 et s'investir 
lourdement dans l'organisation de Mbai sya Eitu au cours des huit annees qui 
suivirent. Son man i etait d'abord un mundu mue, un devin. Avant d'être due, une 
delegation dirigee par Stephen Savano Maveke qui venait d'être choisi comme 
nouveau chief de Kangundo 76 se rendit aupres de son man i pour lui demander de la 
relever de ses devoirs d'epouse. La delegation lui avait apporte une couverture et une 
paire de draps77 . Son man i l'accueillit avec faste en sacrifiant un taureau pour nourrir 
ses hotes. Ensuite ii accepta officiellement de la laisser partir. Il avait eu un reve dans 
lequel on lui avait confirme que sa femme devait devenir un leader. Il avait en effet 
entendu dans ce rive : "ta femme deviendra un leader, quand on viendra pour la 
chercher, ne refuse pas, off-re un taureau a tes Wes et de la biere aux aines, puis, 
laisse-la partir78". Cette benediction du monde de l'invisible sur l'action de Syelenge 
Nthiwa est sanctifiee comme l'acte fondateur de Mbai sya Eitu. Stephen Savano 
Maveke conduit directement Syelenge chez Ngei et, pendant Pete 1961, celui-ci 
semble mettre en place sa strategic mobilisation. L'organisation de Mbai sya Eitu telle 
que la decrit Cyrus Mutiso est une veritable armee de campagne faite de "sergents" et 
de "soldats", axee sur la discipline et la ponction des revenus. Decernant les titres et 
les grades, Mbai sya Eitu dependait surtout de la capacite des membres de son &tat-
major A mobiliser les groupes de leur location. Chaque clan disposait d'une couleur et 
d'une hierarchie precise, et Cyrus Mutiso a pu calculer que cet etat-major s'etait 
reconnu le droit de "consommer" plus des deux-tiers des revenus collectes. IvIhai .sya 
El/u aurait ainsi pu contribuer a financer les activites electorales de l'APP, mais nous 
75 	George Wilson Nthenge, Nairobi, 21/05/96 
76 	Ce dernier a continue sans vouloir en dormer les details exacts son implication dans 
l'organisation initale de Mbai sya Eitu. Stephen Savano Maveke, Tala, 10/04/96. 
77 	Mama Syelenge ne l'a pas precise mais us est probable que ceux-ci accompagnaient un lit en 
metal et un matelas en mousse, l'ensemble formant un cadeau substantiel pour un tnundu inuwe qui 
par definition n'est pas eduque et n'avait pas necessairement a l'epoque les moyens d'investir dans de 
tels objets. 
78 	"Muka wain] akatangesya, na woka kwitwa we ni wanda ndukalie, wiumya man wuwaiyc 
andu na uki unengc atumie, na umulekya athi"Syelenge Nthiwa, Kakuyuni, 14/04/96. 
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en doutons. Son role dans la mobilisation des votes etait beaucoup trop important 
pour Ngei, pour qu'il risque de s'immiscer dans les affaires internes dune organisation 
qui lui profitait déjà indirectement puisqu'il y avait place sa mere comme presidente. 
La New Akamba Union sera une organisation beaucoup plus efficace en termes de 
collecte de financements. 
Le statut social des differents leaders de Mbai sya Eitu leur conferait 
simplement la legitimite d'organiser leur propre accumulation, d'autant que leur 
autorite etait sanctionnee par un serment. Syelenge Nthiwa a dementi l'administration 
de serments au sein de Mbai sya Eitu . Notre assistant de recherche nous a cependant 
precise juste apres ce dementi formel et rigoureux qu'il avait ete prononce d'une telle 
facon qu'il etait probablement faux. D'autres indices confirment cette piste. Les 
sessions organisees par Ngei et Nthiwa a Matungulu pour lesquelles avaient ete 
cherches les leaders des differentes locations pendant Pete 1961 avaient pretendument 
pour but de former les representants beaux de Mbai sya Eitu. Mais de quel autre 
moyen de contrainte que le serment pouvaient disposer la mere de Ngei et S. Nthiwa 
envers ses femmes non-eduquees pour les faire adherer aux regles de soumission et de 
respect de la hierarchie imposees dans tout le district ? De plus, femme d'un mundu 
mue dont Faction avait recu la benediction du monde de l'invisible A travers le reve de 
son marl, Syelenge Nthiwa se trouvait A la tete d'une organisation clanique, dont les 
actes fondateurs sont generalement la prestation collective d'un serment d'unite et de 
solidarite, a l'image de ceux pris par les membres des nouvelles unites de peuplement, 
partis dans des contrees hostiles, voulant garantir la solidarite de chacun face A 
l'adversite et se premunir contre le risque interieur que representent les attaques en 
sorcellerie. Enfin, Cyrus Mutiso precise que, lors de leurs reunions, les leaders de 
Mbai sya Eitu veillaient farouchement a ce que du porc ne soit jamais glisse dans leur 
nourriture, cet animal ayant la capacite de mettre fin A l'effet des serments. IL semble 
tres probable qu'a l'instar des associations masculines, Mbai sya Eitu a ete fond& sur 
la prestation d'un serment d'unite, de solidarite, d'obeissance et de fidelite a ses 
resolutions, fussent-elles definies ulterieurement comme un soutien a l'action politique 
de Paul Ngei. 
Nous venons ainsi d'analyser deux des plus profonds soutiens a l'entreprise 
politique du prisonnier kamba de Kapenguria. Ces soutiens sont issus des 
contradictions sociales propres a Kangundo et sur lesquelles Ngei reussit A capitaliser 
des ressources politiques en tissant parmi les cadets sociaux des reseaux de 
mobilisation et en formant des groupes prets a l'action politique, meme violente. Ces 
deux ressources qui ont certes compte dans sa victoire, ne nous semblent cependant 
pas encore suffisantes pour expliquer l'etendue du succes de l'APP, ni surtout be sens 
du rapport de representation que ce parti suscita. Mbai sya Eitu ne couvrit jamais 
parfaitement tout le district et ne s'etendit pas A Kitui. Aussi, ii faut maintenant 
examiner les relations entre Paul Ngei et la nouvelle association d'entraide 
communautaire kamba creee A la fin des annees cinquante, la New Akamba Union. 
2) La New Akarnba Union (NAU). 
La New Akamba Union est une nouvelle association d'entraide destinee aux 
travailleurs migrants des districts de Machalcos et de Kitui qui semble avoir ete lancee 
en 1958 par Paul Kathilu Muinde, un ancien ouvrier des East African Railways A 
peine libere de prison. Des syndicalistes et des commercants ne tardent pas a le 
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rejoindre tels David Kaloo, Harrison Kilonzo, Gideon Mutiso, Aaron Mutunga, Laban 
Kitele et bien sfir, George Nthenge, qui en devient alors secretaire. 
-Une association pour travailleurs migrants. 
La NAU va cependant veritablement se construire grace a l'activisme de Paul 
Kathilu, un syndicaliste militant de la Transport and Allied Workers Union. Paul 
Kathilu reactive les relais de la KAU dans tout le pays et ouvre, dans les grandes 
villes, des bureaux, pour offrir des lieux de convivialite et d'entraide aux ouvriers 
kamba (Kisumu, Nakuru, Vol, Mombasa mais aussi Dar es Salaam et Lusaka ou sont 
presents des vendeurs de sculptures). Des l'origine, la NAU se donne une vocation 
sociale et culturelle. Paul Kathilu ne se contente pas d'aider les migrants a se loger, 
trouver du travail, a reunir les ecolages de leurs enfants ou appuyer les &marches 
pour envoyer les meilleurs eleves faire leurs etudes a l'etranger grace au soutien de 
Julius Kiano et Tom Mboya". A Nairobi et dans les reserves, il organise des fetes 
qualifiees de "traditionnelles", qui permettent en fait de redanser librement les 
"kihnni" et "mbeni", au cours desquels deux generations de filles et garcons peuvent 
se rencontrer, alors que les aInés battent le tambours°. La NAU a de plus comme 
objectif officiel de "superviser et assister chaque clan", et sa vocation premiere est 
d'"unir tous les Kamba a travers leurs clans". Enregistree officiellement en 1960, les 
dirigeants de la NAU lui donnent pour vocation de "preserver, encourager, 
developper et ameliorer la culture kamba et maintenir ses coutumes benefiques"si. 
Dans les faits, cela voulait dire appuyer le developpement educatif, economique, 
social, traditionnel et culturel de tous les Kamba dans toutes les villes du Kenya et 
mettle hors du pays, en organisant le lien entre les associations de clans des reserves et 
les travailleurs migrants. La NAU construit ainsi sa popularite sur une renaissance 
culturelle synonyme de liberte et d'affirmation identitaire qui la merle meme 
organiser le grand raid de 1960 sur le betail Maasai. 
Depuis leur inclusion dans la province du sud, les leaders kamba se plaignent 
en effet de l'accroissement des vols de betail par les groupes maasai voisins de 
Kajiado. La lutte est ancienne et les Kamba jalousent sans aucun doute les troupeaux 
et paturages maasai dont ils s'estiment prives. Pour les habitants de Machakos, 
Kitengela est de plus une terre kamba rattachee induement a la reserve de Kajiado. En 
mars 1960, le vol de quelques tetes supplementaires sur le ranch de Simba-Emali 
provoque l'affrontement. Soucieux sans doute egalement de mettre a mal l'image de 
fidelite et de passivite des Kamba, les leaders de la NAU organisent un raid massif et 
soigneusement prepare sur les troupeaux de Kajiado, au cours duquel cinq mille totes 
de betail disparaissent, provoquant des affrontements qui font une quinzaine de 
victimes. Paul Kathilu declare avoir lui-meme organise le transport des arcs et des 
fleches empoisonnes dans son vehicule, apres s'etre mis en conge des East African 
Airways82 . Des hommes, mobilises a travers les associations claniques sont venus 
d'aussi loin que Matungulu et ont ete transportes clandestinement pour mener les raids 
successifs" incluant parfois femmes et enfants, comme au XIXeme siècle, qui sont 
ensuite transportees dans les zones reculees de Kitui oü l'administration ne se rend 
79 	Paul Muinde Kathilu, Nairobi, 30/05/96. 
80 	Makau Waita, Katine, 19/4/96. 
81 	The Weekly Review, 21/11/1977. 
82 	Paul Muinde Katbilu, Nairobi, 30/05/96. 
83 	KNA, MDAR (1960), PC/SP.1/3/7. 
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que rarement 84 . La NAU ne se contente donc pas d'une simple renaissance culturelle, 
elle prend en charge l'honneur kamba perdu par les chiefs. C'est a cette époque une 
organisation formee essentiellement d'ouvriers, de syndicalistes urbanises n'hesitant 
pas A passer A l'action violente et Paul Kathilu, l'ancien prisonnier lui aussi originaire 
de Kangundo, ne cache pas vouloir mettre son organisation au service de Paul Ngei 
sa liberation. 
-Au service de Paul Ngei. 
Fin 1961, plusieurs leaders politiques sont déjà membres de l'organisation. 
Benjamin Mwati Muindi de Kitui en fut le premier President, le syndicaliste Gideon 
Mutiso flit elu secretaire-general, alors que Ngala Mwendwa devint secretaire 
l'organisation et George Nthenge secretaire-adjoint a l'organisation. A l'oppose des 
associations precedentes, l'Akamba Union ou l'Akamba Association, la New Akamba 
Union dispose d'une forte representation de Kitui, notamment dans sa branche de 
Mombasa qui attire surtout des immigrants de cc district. Paul Ngei va en devient 
officiellement le "conseiller", une situation honorifique destinee a maintenir l'unite de 
l'organisation au sein de laquelle sont déjà presents ses opposants. Cependant, Paul 
Kathilu reussi A en faire une veritable plate-forme de mobilisation pour le leader de 
Kangundo. Ngei en visite chaque section entre Pete 1961 et novembre 1962, date du 
lancement de l'APP85 . Le DC de Machakos dans son rapport politique pour Pannee 
1962 ne s'y trompe pas. II identifie la NAU comrne la seule association veritablement 
active dans le district qui est de plus "totalement sous le controle de Paul Ngei". 
Pendant Pannee, l'activite principale de l'association a ete d'organiser des fetes 
dansantes, oü Faeces est payant, et les recettes collectees ont sans aucun doute servi 
Paul Ngei pour organiser sa campagne politique86 . 
De plus, les associations ethniques comme la NAU ou la Luo Union87 , n'ont 
pas construit leur force sur une relation directe avec la population mais sur leur 
capacite a mobiliser les associations locales et les associations de clans, qui sont les 
plus aptes A organiser la mobilisation. Ainsi il semblerait abusif de pretendre que les 
associations claniques masculines n'ont pas participe a mobiliser leurs membres 
pendant les campagnes electorales. Certes, toute implication dans une action politique 
leur est interdite et leurs leaders s'en defendent le plus souvent a grands cris. Josya 
Wambua MuIli, le fi -ere aine d'Henri qui est aussi secretaire-general national de 
l'association des Atwii reconnait cependant sans trop se faire prier que quand l'un de 
ses "freres" ou l'un des fils de son clan se presente dans une election, les membres de 
l'association se sentent "naturellement" enclins A voter en sa faveur. De meme, Samuel 
Kioko, le chairman du clan Atangwa, le clan de Ngei, precise que certains clans sont 
consideres comme cousins, ou du moms comme etant tres proches, et que ce 
sentiment de proximite facilite le vote en faveur du representant d'un clan cousin 
84 	Paul Muinde Kathilu, Nairobi, 30/05/96. 
85 	Ibid. 
86 	KNA, MDAR (1962), PC/East. 1/3/1. 
87 	Cf sur cc point : Southall (A.), "From segmentary lineage to Ethnic association- Luo, 
Luhya, lbo, and others", in Owusu (M.), Colonialism and change. Essays presented to Lucy Mair, 
The Hague/Paris, Mouton, 1975,pp. 203-227; Parkin (D.), The culture definition of political 
response : lineal destiny among the Luo, London, Academic Press, 1978 et Tamarkin (M.), "Tribal 
associations, tribal solidarity, and tribal chauvinism in a Kenya town", Journal of African History, 
X1V, 2, 1973, pp. 257-274. 
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contre le representant d'un clan distant ou ennemi". De fait, l'appartenance clanique 
des candidats est toujours connue de leur circonscription. Qu'en est-il de la situation 
de Paul Ngei ? Celui-ci appartient déjà au clan Atangwa, Pun des plus importants et 
des mieux organises dans le district de Machakos. John Muiya Makola, le leader du 
clan Aombe, s'est retire de toute activite politique apres sa mise en residence 
surveillee en 1953. Ses positions passees laissent penser qu'il n'est pas insensible au 
discours de Paul Ngei, mais plus generalement, Stephen Savano Maveke et Shadrack 
Nzavi precisent qu'en 1963, tous les clans etaient pour Ngei et l'APP. Celui-ci n'hesite 
d'ailleurs pas a se presenter dans la presse comme le president d'une Akamba Clans 
Union", dont on peut supposer qu'elle s'apparente en fait a un comite inter-clanique, 
forme dans l'euphorie de la liberation du prisonnier de Kapenguria pour reunir les 
fonds necessaires a l'achat du terrain et a la construction de la maison qui lui a ete 
offerte. La relation des associations claniques masculines avec les entreprises 
politiques de Paul Ngei n'est donc pas aussi innocente que voulait le penser Cyrus 
Mutiso. Reunies au sein de la NAU, les associations de clans forment donc egalement 
un autre reseau de mobilisation electorale pour Ngei. Mais la NAU n'est pas une seule 
federation de groupes d'aines et de travailleurs migrants cherchant a preserver 
l'education de leurs enfants. Comme le suggere le grand raid Maasai de 1960, la NAU 
a pris en charge l'honneur kamba et se veut non seulement le defenseur des interets de 
ses membres, mais aussi le vehicule de la reputation du groupe dans son ensemble. La 
NAU, avec son soutien aux danses interdites par les missionnaires et ses operations de 
renaissance culturelle, donne chair a la communaute imaginaire kamba. En soutenant 
Paul Ngei, elle lui offre des lors plus qu'une tribune, elle lui donne la legitimite 
comrnunautaire elargie qu'illustre sans aucun doute le plebiscite de l'election de mai 
1963. 
88 	Josya Wainbua Mulli, Atwii-anthanzu clan national secretary, Machakos, 25/05/95; Samuel 
Mulei Kioko, New Atangwa Clan East Africa general chairman, Mwala, 01/07/95. 
89 	The Weekly Review, 13/10/78. 
Conclusion : 
Au terme de notre etude des origines et du succes electoral de l'APP, 
l'ambiguite fondamentale de l'entreprise politique de Paul Ngei apparait comme sa 
caracteristique principale. Appuye tant sur des reseaux de mobilisation de cadets 
sociaux que des associations d'aines, se faisant le champion de la cause kamba, Paul 
Ngei chevauche d'une part les conflits eventuels entre sa reputation de "radical" qui 
est associee au surnom de "Bwana Mashamba" et qui resonne comme un defi dans les 
oreilles des big men de Kangundo, et d'autre part son appartenance a l'elite du 
district. L'ethnicite lui a de plus fourni un registre de mobilisation articulant a la fois 
l'economie morale des societes locales et les aspirations A devenir des big men. Ii 
semble en effet (pia travers ses multiples enonciations de l'identite kamba, Paul Ngei 
et son equipe heterogene de l'APP aient reussi a satisfaire les differents groupes de 
cadets sociaux vivant dans les zones rurales, mais aussi les entrepreneurs des villes ou 
certaines associations de clans. Ii n'y a ici contradiction que si l'on pose le principe 
d'un rapport de representation unique ou exclusif entre Paul Ngei, l'APP et ses 
differents soutiens. La force de celui-ci est sans doute d'avoir reussi A chevaucher les 
conflits sociaux internes A son terroir, mais a chevaucher egalement la diversite des 
terroirs kamba en sollicitant simultanement differents rapports de representation avec 
les differentes populations du district de Machakos, voire de Kitui. L'impossibilite 
d'analyser concretement les strategies d'enonciation de Ngei et des leaders de l'APP et 
de comparer les textes produits lors de cette campagne electorale nous interdit d'être 
categorique a ce propos, mais cette capacite a solliciter un rapport de representation 
multidimensionnelle nous semble etre l'hypothese la plus probable pour expliquer le 
succes de Ngei et de l'APP. 
Une deuxieme hypothese issue de l'experience de l'APP peut etre posee 
propos des representations guidant la competition politique au Kenya. Le debat 
politique entre dries et cadets, la popularite de Ngei et le soutien qu'il obtient de 
Kyano Kya Anake, de Mbai Sya Diu comme de la New Akamba Union ne contestent 
pas fondamentalement la legitimite de l'ascension sociale des big men. Comme nous 
l'avons vu les leaders de Mbai Sya Eitu s'enrichissent sans aucune gene en s'appuyant 
sur l'organisation. Cyrus Mutiso precise meme que cet enrichissement est percu 
comme totalement legitime, puisque les femmes de chaque groupe entonnent 
regulierement le Munoti song ("money tree song" avec l'accent kamba, la chanson de 
l'arbre a richesse), une chanson destinee A honorer leurs leaders qu'elles soutiennent en 
"faisant pousser chez elles un arbre dont la taille est le symbole de leur force et de leur 
richesse901 '. Chaque femme membre de l'une des associations de Mbai sya Eitu aspire 
devenir un jour une big woman grace A l'association. 
L'enjeu des &bats politiques locaux de l'independance n'est donc , kas tat 
l'enrichissement lui-meme, que les procedures pour y paryenir, les responsabilites qu'il 
implique et son monopole par quelques indiyidus qui ont simplement eu la chance 
d'aller a l'ecole plus tot que tout le monde. Les cadets sociaux contestent le monopole 
que cesinPfiare sont arrogeS grace aux positions de straddling capturees des les 
annees vingt. Ils contestent l'absence croissante d'opportunites offertes a leurs enfants 
dans les ecoles secondaires pour entreprendre leur ascension sociale. us reclament le 
maintien d'une societe ouverte comme au XIXeme siècle, oü l'enrichissement n'etait 
90 	Mutiso (C.), Kenya : Politics, policy and society, op. cit., p. 278. 
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\ 	pas systematiquement herite ou transmis de pere en fils, mais possible grace au travail . 
\ individuel et aux performances des individus. Chaque paysan aspire A devenir un jour , 
aussi riche que Ngala Mwendwa, mais recuse la transmission des positions de pouvoir 1 
entre generations telle qu'elle s'est organisee entre son Ore, le chief de Mutito, et ses 
fils, qu'il enverra sur ses propres deniers eduquer aux Etats-Unis en s'attribuant les 
recettes quotidiennes des taxes du marche de Kitui. L'un des traits principaux de la 
culture politique du Kenya sur lequel John Lonsdale insiste se trouve ici enonce. Paul 
Ngei s'impose dans le debat sur les criteres de la reputation du bon leader kamba en 
affirmant sa communion avec le monde des esprits qui le differencie d'un Henri Mulli, 
fidele parmi les fideles de l'African Inland Mission. Mais lui, petit-fils de Masalcu, ne 
/ condamne pas l'aspiration a devenir un big man. Au contraire, il fonde sa popularite 
sur cette aspiration partagee par tous les paysans sans term de Kangundo en 
reclamant qu'une telle opportunite soit offerte A tous grace A racces aux terres 
/
blanches et en restant fidele A ridentite kamba, qui necessite une communion avec les 
esprits. Ngei propose une insertion dans reconomie de marche sans reniement 
i identitaire. 11 conteste qu'un monopole de domination soit accorde A une quelconque 
classe politique specialiste du chevauchement. A chacun doit etre donne la possibilite 
de faire ses preuves. A la difference d'un Kenyatta qui justifie le nouveau systeme de 
domination et d'inegalite de la classe politique kikuyu en invoquant son election divine 
/ et en jetant l'opprobre sur les cadets rendus coupables de pauvrete, Ngei, A travers 
l'APP, rejette toute domination fondee sur le savoir missionnaire et reclame le 
maintien d'une societe ofi la possibilite est donnee A tous de devenir un big man. En ce 
sens, au-deli d'une strategie electoraliste qu'impose revolution historique du systeme 
/ representatif kenyan on la representation politique s'exprime de fawn privilegiee en 
termes ethniques, Paul Ngei ne nous semble pas avoir fonde de veritable nationalisme 
ethnique car il n'articule pas un projet collectif de conquete de l'Etat au destin suppose 
biblique de la communaute kamba. II exprime la volonte de laisser s'exprimer les 
aspirations et les capacites individuelles en conformite avec la volonte des anc8tres de 
leur lignage. 
Appuye sur les associations claniques masculines qui voient en lui le defenseur 
de leur autorite coutumiere face aux missions, soutenu par les associations claniques 
feminines qui, grace a lui, obtiennent la protection necessaire pour deployer leurs 
strategies d'accumulation, defendu par les anciens combattants Mau-Mau et les jeunes 
hommes A qui il promet de donner la possibilite de devenir des adultes, c'est-A-dire des 
nthele possedant femme et terre A feconder, Paul Ngei et l'APP nous setnblent donner 
de la voix aux cadets sociaux. Mais loin de recuser la legitimite des positions de big 
men, il renterine, tout en proposant une autre voie pour y acceder. C'est ici que se 
trouve sans aucun doute le succes de l'APP qui permet A Ngei de faire son entree a la 
chambre des representants accompagnes de ses sept elus et de devenir le numero deux 
de l'opposition. Cette preuve de legitimite A representer les populations kamba au-deli 
de la simple circonscription de Machakos Nord, est bientot enterinee par Jomo 
Kenyatta, qui, des aofit 1963, nomme Paul Ngei a la tete du Maize Marketing Board, 
et le fait entrer au Cabinet, un an plus tard. Cette entrée ati cabinet illustre, nous 
semble-t-il, la nature du contrat social de rindependance forge par Jomo Kenyatta 
autour du mouvement Harambee. Dans le systeme de representation kenyan herite 
des societes pre-coloniales, il est legitime que les leaders les plus performants, les plus 
travailleurs accedent aux positions de leadership, mais ceux-ci doivent tirer le 
developpement de leur communaute "vers l'avant" et maintenir une norme de 
reciprocite. Le leader doit feconder la communaute en organisant un enrichissement 
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collectif Mais il est illegitime que les big men s'appuient sur ces positions de 
leadership pour monopoliser la richesse et bloquer leur remplacement, ou laissent de 
cote les elements les plus demunis de la communaute, les ecartent de la fecondite 
/collective. Cette lecture de l'identite politique des bons leaders et de la legitimite , 
d'acces aux positions de pouvoir, avait déjà stimule les &bats ideologiques entre les 
differents leaders Mau-Mau, opposant le non-eduque Stanley Mathenge, A reduque 
\ Dedan Kimathi. Chacun etait en guerre contre la monopolisation de la terre et des 
femmes par les chiefs et Les collaborateurs du systeme colonial. Aucun ne recusait 
/1 
 l'aspiration A devenir un big man. Mais alors que Mathenge ancrait la legitimite 
individuelle et l'acces au leadership dans la fecondite de son mbari, Kimathi mettait en 
avant Peducation et les qualites individuelles du bon leader91 . Ce &bat, illustrant 
l'accouchement d'une modemite kenyane ancree dans la responsabilite civique de ses 
leaders vis-à-vis des communautes locales, flit cependant rapidement balaye aux 
lendemains de l'independance par le nationalisme ethnique de Jomo Kenyatta. Celui-ci 
imposa rapidement sa propre lecture du mouvement Harambee, et sa propre 
legitimite a gouverner non plus seulement dans la performance individuelle, mais dans ,  
le destin collectif de la communaute kikuyu dont il voulut s'affirmer comme le leader 
\ inconteste. C'est vers cette evolution autoritaire qu'il faut maintenant progresser en 
analysant comment Paul Ngei y negocia le developpement de son entreprise politique. 
91 	Lonsdale (J.), "The moral economy of Mau-Mau : Wealth, Poverty and Civic virtue in 
Kikuyu political thought" in Berman (B.) et Lonsdale (J.), Unhappy valley. Book Iwo: Violence and 
ethnicity, Londres, James Currey, 1992, pp. 315-504. 
Chapitre 5 
L'apprentissage de la politique (1964-1969). 
Introduction. 
Les annees soixante sont fondamentales A plusieurs titres pour analyser les 
relations entre l'Etat et la societe au Kenya. En quelques annees se mettent en place 
les fondations des regimes successifs de Jomo Kenyatta et Daniel arap Moi, ne 
laissant rapidement aucune place A l'alternative politique ni A la contestation des choix 
enterines par le chef de l'Etat. Cette evolution autoritaire, marquee 
institutionnellement par la concentration progressive des pouvoirs au sein de l'executif 
partir de 1965/1966 et la restauration d'une administration centralisee apres la 
parenthese regionaliste, place toute entreprise politique locale devant le dilemme de se 
conformer aux nouvelles regles du jeu politique ou d'être condamnee A disparaitre. 
Les annees soixante sont ainsi marquees par la dissidence de plusieurs leaders 
d'envergure, comme Bildad Kaggia ou Oginga Odinga, finalement reduits au silence. 
A cet egard, le cas de Paul Ngei illustre l'evolution d'une entreprise politique qui, pour 
assurer sa survie, abandonne toute dissidence. 
L'analyse de la premiere decennie d'independance au regard des strategies 
politiques de Paul Ngei et de la gestion des ressources qui lui sont donnees a sa 
liberation de prison en 1961, nous permet ainsi de mieux comprendre comment 
s'articulent les deux systemes d'interactions au cceur de tout systeme politique, celui 
du rapport de representation et de la competition pour le pouvoir. La carriere 
politique de Ngei vient en partie de la legitimite acquise dans sa circonscription et 
dans le district de Machakos en general, mais la legitimite et les sieges acquis 
localement ne suffisent pas a enteriner une cooptation au sein des alliances nationales 
de pouvoir, comme aimerait a le faire croire une analyse en termes de 
consociationismel. Lespostes de  pouvoir et . d'accumulation ne se gagnent qu'au prix 
d'une soumission directe aux regles non-ecrites de la vie politique definies -- 
progressivement.par le chef de l'Etat et ses proches entre 1963 et 1969. Comment ont 
ete accueillies ces regles normatives de la competition politique locale a Kangundo ? 
L'abandon par Paul Ngei de toute dissidence sur la question de la redistribution 
fonciere et des priorites du developpement l'a-t-elle affaibli au niveau local ? Cette 
question est fondamentale car elle nous permet de comprendre comment s'articulent 
les differents niveaux de la competition politique au Kenya, et les differents niveaux 
de comprehension et de reinterpretation du politique lies aux differents modes de 
politisation. Les donnees collectees sur le terrain se revelent a cet egard surprenantes. 
Les populations paysannes de Kangundo ne tiennent pas rigueur a Paul Ngei 
Pour une illustration de cc point de vue voir Berg-Schlosser (D.), "Elements of 
consociational democracy in Kenya", European journal of political research, 13(1), mars 1985, pp. 
95-109 et Berg-Schlosser (D.), "Modes and meaning of political participation in Kenya", 
Comparative Politics, 14(4), juil 1982, pp. 397-415. 
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d'abandonner des positions radicales sur la question des paysans sans terre, de - 
delaisser Bildad Kaggia ou Oginga Odinga. us adherent fondamentalement au 
mouvement Harambee que promeut Jomo Kenyatta et qui traverse les differents 
"espace-temps" de la societe kenyane. Pour expliquer ce qui pourrait apparaitre 
conime -uilki e contradiction, il est necessaire d'illustrer la polysemie du mot d'ordre 4. - 
Varambee 'en reference A Pintertextualite qui caracterise Penonciation du politique au 
Kenya. L'efficacite du mouvement Harambee A legitimer l'Etat post-colonial dans la 
societe rurale vient ainsi de sa capacite a faire sens pour tous les groupes sociaux 
kenyans dans leurs propres systemes de references : hommes et femmes, cadets et 




personne du Mzee (Paine) Jomo Kenyatta, qui sut se faire accepter comme pere de la 
Nation. 
Comme l'a analyse de fawn convaincante l'historien britannique David 
i Throup: "Kenyatta_avait reussi A chevaucher deux des _processus politiques kenyans f 
les plus importants. Ii etait Parchetype du leader kikuyu, le createur et le propagateur 
de Pideologie nationaliste kikuyu justifiant non-seulement l'exceptionalite kikuyu et le 
mode de vie kikuyu, mais accelerant et legitimant sa transformation par les capitalistes 
kikuyu, A travers l'adoption d'un invidualisme accumulateur tire du cadre ancien de la 
. mythologie politique des segments lignagers. Kenyatta, flit aussi cependant le 
fondateur du nationalisme kenyan autant que du nationalisme kikuyu. Dans les annees 
quarante sa "communaute imaginaire" emit suffisamment vaste pour contenir tous les 
groupes ethniques kenyans et leurs sous-nationalismes, dont celui, comme il devint 
evident en 1963, de la 'tribu blanche'. Ceci ne veut pas dire qu'il ne construisit pas de 
base de pouvoir ethnique. Tous les leaders africains s'en constituent une, mais 
Kenyatta pouvait souvent transcender ces limitations et etre accepte comme le pere de 
la Nation, symbolise par son sobriNet populaire, Mzee 2 ". Pour comprendre le succes 
de Jomo Kenyatta A etablir le 6\ontrat social de l'independan_puis A forger son 
i regime, 11 est essentiel de prendre en compte le double voire le triple discours de Mzee ......_ 
/ A la tete de l'Etat.(En angrais, Kenyatta s'adressait A la communaute internationale et 
--•aux elites de son'pays en tant que chef de l'Etat representant son pays dans la 
communaute des Nations. En sw -aliili, Kenyatta s'adressait A tous les kenyans, 
enoncant le contrat social de Pindependance destine A tirer le pays vers l'avant sans 
discrimination regionale ou ethnique. En kikuyit, Kenyatta devenait le muthamaki de 
la nation kikuyu exprimant le destin ctillectif et le droit qui leur avait ete donne par la 
Bible et la lutte contre le colonisateur de s'approprier l'essentiel des ressources du 
pays. Ce triple langage s'est developpe progressivement au cours des annees soixante, 
au fur et A mesure de la construction d'un regime dont le mouvement Haramhee 
synthetisait les regles normatives, reprenant un grand nombre des orientations 
ethiques communes aux societes kenyanes anciennes. Cependant, ses regles 
pragmatiques allaient progressivement s'affirmer en relation avec la formation dune 
alliance hegemonique controlant fermement le pays A travers Padministration 
provinciale. D'un cote, he mouvement Harambee participait A ancrer le regime dans les 
campagnes et de l'autre, la competition politique s'organisait autour des 
positionnements divers des differents leaders regionaux face au nationalisme ethnique 
kikuyu et sa mainmise progressive sur l'appareil d'Etat et Peconomie du pays. 
2 	Throup (D.), "The construction and destruction of the Kenyatta State", Paper presented at 
the Conference on the political economy of Kenya, School of Advanced International Studies, the 
Johns Hopkins University, 11-12 April 1986, p. 5. 
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Le mouvementrHarcim-b1 offrait en effet une solution meritocratique A la 
(
-- regulation de la comAition pohtique kenyane A laquelle les paysans de Kangundo 
adheraient fondamentalement. Ce mot d'ordre flit retraduit en fonction des pratiques 
d'entraides communautaires partagees generalement au sein des unites de peuplement 
kenyanes et stimula l'entretien d'un principe de reciprocite conforme aux 
representations anciennes de la legitimite du pouvoir. John Harbeson a, de plus, 
suggefe rimportance symbolique du patronage foncierau Kenya et de l'acces A la terre 
comme symbole de l'independance, du nouveau contrat social propose au pays : "le 
gouvernement independant du Kenya reussit A separer la terre de l'association avec les 
conflits intenraciaux et intra-ethniques qu'elle avait acquise pendant la colonisation, 
pour en faire une source de fierte nationale. Le gouvernement chercha A faire de la 
terre un symbole d'unite nationale pour les differentes communautes africaines (...) qui 
controlait la politique fonciere controlait non-seulement l'utilisation et la distribution 
d'une ressource economique rare mais aussi une valeur sociale faisant autorite en 
general3 ". Outre ce controle de la politique fonciere, le controle de l'administration 
provinciale donna rapidement A Jomo Kenyatta les pouvoirs necessaires pour la 
construction de son regime, fonde sur l'acces privilegie des elites kilcuyu aux terres 
blanches et A l'appareil d'Etat. La cooptation au sein de l'alliance hegemonique 
dirigeant le pays dependit rapidement de l'acceptation de cet etat de fait. Sa 
contestation, soit en raison de l'existence d'un nationalisme ethnique concurrent, soit 
en raison de la remise en cause des principes fondamentaux sur lesquels ce 
nationalisme kikuyu s'appuie, notamment le lien entre la richesse et l'election divine 
brisant tout principe de reciprocite, entraina une wlusion systematique de la scene 
politique kenyane, comme, par exemple pour Bildad,Kaggia) 
En 1964, Paul Ngei dispose d'un certain nombre de ressources qui l'ont porte 
directement au coeur de la vie politique nationale. A Kangundo, kyano kya anake s'est 
mobilise en faveur de sa liberation et Paul Ngei dispose, A travers ce groupe de jeunes 
sans travail diriges par d'anciens combattants Mau Mau, d'un reseau de premiers 
soutiens qui lui est tout devoue. La New Akamba Union de Paul Kathilu semble 
egalement vouee a porter la carriere politique du troisieme homme de Kapenguria au 
niveau national. Fideles parmi les fideles, les groupes de femmes organises au sein de 
It/thai sya Dill ont fait le succes de l'APP dans le district de Machakos. Pourtant, A 
peine deux annees apres le succes flamboyant de l'APP, l'entreprise politique de Paul 
Ngei semble prise dans un faisceau d'adversite l'obligeant A se contenter de jouer les 
seconds rangs sur la scene politique nationale et A s'inscrire dans l'un des deux grands 
reseaux de pouvoir animant les sommets de l'Etat pour survivre. II est coopte au sein 
de l'appareil d'Etat un mois apres la dissolution de PAPP, en octobre 1963, en etant 
nomme A la tete de l'agence de commercialisation du mais (Maize Marketing Board). 
Puis, le 12 decembre 1964, il est nomme au sein de cabinet Ministre de la 
commercialisation des produits agricoles et des cooperatives (Marketing and 
Cooperative Development). Mais Paul Ngei voit paradoxalement sa position 
s'affaiblir, au point que celui qui s'etait voulu le rival de Jomo Kenyatta en 1963 n'ose 
meme plus soutenir ouvertement ses anciens compagnons de l'APP rallies A la Kenya 
People's Union d'Oginga Odinga lors des elections partielles de 1966. Cet echec d'une 
entreprise politique A faire accepter sa legitimite par les sommets de l'Etat hors du 
3 	Harbeson (J. W.), Nation-building in Kenya. The role of land reform, Evanston, 
Northwestern University press, 1973, p. XVII-XVIII. 
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cadre impose au parti unique est corollaire de la formation du regime de Jomo 
Kenyatta. En effet, si dans l'opposition, Paul Ngei a su mobiliser des soutiens locaux 
lui permettant d'acceder au pouvoir d'Etat, une fois engage dans les luttes politiques 
qui animent les coursives du pouvoir, le turbulent leader de Kangundo voit ses 
ressources locales ou regionales beaucoup moms efficaces a le maintenir en place. 
Entre 1964 et 1969, Paul Ngei n'a pas vraiment le choix : ou bien, il participe 
PaMance hegemonique qui monopolise le pouvoir d'Etat en acceptant les regles qui lui 
sont imposees, ou bien ii poursuit sa dissidence et risque de perdre toutes ses 
ressources politiques. 
C'est ce que nous allons illustrer en analysant l'evolution de l'entreprise 
politique de Ngei face aux deux grandes questions qui yont animer la vie politique 
kenyane entre 1964 et 1969. La premiere est bien stir la question fondierq, qui, cette 
fois, provoque la dissidence officielle d'une partie des membres de la KANU et 
favorise la creation d'un louveau parti politique d'opposition, le Kenya People's 
Union. La seconde est la (formation de l'alliance hegemonique' et la, place de Tom 
Mboya .sur la scene politique nationale, qui, a partir de 1967, devient une veritable 
Menace pour le cercle rapproche des hommes de Kiambu entourant Jomo Kenyatta4 . 
En effet, a peine les elections de 1963 gagnees et la question regionaliste 
reglee a travers l'auto dissolution de la KADU dans le courant de l'annee 1964, la 
question fonciere reapparait sur la scene politique comme l'enjeu central de la 
formation de l'Etat independant. La terre reste au Kenya l'un des principaux moyens 
d'accumulation. Du partage des terres blanches de la vallee du rift dependit en partie 
la cooptation des leaders de l'independance au sein de la coalition soutenant Jomo 
Kenyattas. La realisation du Million acre scheme, entre 1962 et 1965 enterina 
finalement le maintien de la dualite fonciere kenyane. Les grands domaines 
producteurs de the, de pyrethre ou de café, fiirent exclus de la revente aux paysans 
sans terre, au pretexte de l'importance de leur contribution pour l'economie du pays6 . 
Deux types de plans de repeuplement furent mis en place successivement. Les 
premiers, les plans de repeuplement a faible densite ou Yeomen and Peasant Scheme 
furent lances, des 1959, sur les terres les plus fertiles et inexploitees des colons. lls 
etaient destines a illustrer la mise en place d'une politique multiraciale et etaient 
reserves aux Africains financierement solvables et eduques. Ces premiers plans furent 
finances en partie par la Commonwealth Development Corporation et la Banque 
Internationale pour la Reconstruction et le Developpement (BIRD) 7 . Les plans de 
repeuplement a haute densite pour les paysans sans terre et sans education furent 
presque entierement finances par le gouvernement britannique et ne commencerent 
qu'en 1962. 
4 	Kiambu est le district d'origine du premier chef de l'Etat kenyan. 
5 	Sur la cooptation de Daniel arap Moi au sein de l'alliance hegemonique et les consequences 
de cette cooptation pour le partage des terres de la vallee du rift, voir Throup (D.), The construction 
and destruction of the Kenyatta State, art. cite 
6 	Cf. Leo (C.), "Who benefited from the Million acre scheme ? Toward a class analysis of 
Kenya's Transition to Independence", Revue Canadienne des etudes africaines, vol. 15, n°2, 1981, 
pp. 201-222 et Leo (C.), Land and Class in Kenya, Toronto, University of Toronto Press, 1984, p. 
92. 
7 	Pour plus de details voir Leo (C.), Land and Class in Kenya, op. cit., p. 73-86. 
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Le Million Acre Scheme flit ainsi lance au milieu de l'annee 1962 pour le 
repeuplement de 35 000 families et paysans sans terre, mais sur des sols de faible 
qualite. Comme pour le premier plan, les terres ne fluent pas redistribuees mais 
vendues aux squatters, garantissant aux colons l'existence d'un marche foncier, qui 
etait de plus indexe sur les prix du marche de 1959. Le Land Development and 
Settlement Board (LDSB) s'engagea a acheter 80 000 hectares de terres par an sur 
cinq ans, soit 400 000 hectares, approximativement un million d'acres. Les six millions 
d'acres de "terres blanches" restant ne furent pas concernes par le repeuplement des 
squatters. Les ventes furent effectuees en bloc, les acheteurs devant se constituer en 
cooperatives pour pouvoir reunir la somme necessaire, puis se partager la tenres. Tout 
squatter ayant prete serment pendant l'insurrection Mau Mau etait systematiquement 
exclu de l'allocation et pour garantir le controle social de ces paysans sans terre 
nouvellement installes, une minorite de fonctionnaires, d'ancien militaire et de 
policiers flit systematiquement inseree parmi les nouveaux colons9 . Cependant, le 
manque d'accompagnement offert aux nouvelles exploitations rendit souvent fatal leur 
endettement. Un quart d'entre eux, incapables d'assumer les frais de l'amenagement de 
leur parcelle, flit ainsi contraint de la revendre des le milieu des annees soixantem. 
Parallelement, des 1962, le gouvernement britannique accepta d'augmenter 
l'enveloppe allouee au Land Development and Settlement Board, devenu le Central 
Land Board, pour que des prets soient accordes A des Africains voulant acheter des 
grandes exploitations selon les modalites du plan de 1959. En 1963, déjà 140 
Africains avaient pu ainsi acquerir 229 grandes exploitations sans qu'elles soient 
fractionnees 11 . Fin 1964, le Ministre de l'Agriculture rendit de mettle publique la 
decision du gouvernement d'operer des transferts dun type un peu particulier. Chaque 
maison de colon ayant quitte le pays devait conserver tine centaine d'acres de terre A 
son alentour afin d'être revendue sous cette forme, comme temoignage d'une époque 
revolue. Ces parcelles tres speciales, dites parcelles "Z" sont en fait distribuees aux 
hommes politiques, hauts fonctionnaires et ambassadeurs du regime, pour les 
remercier de leurs bons et loyaux services et sans qu'ils aient a rembourser les prets 
contractes en leur nom pour les racheter a leurs anciens proprietaires 12 . 
En 1964, la question fonciere reste ainsi au coeur du debat politique kenyan et 
anime l'axe central qui partage desormais la chambre entre les differentes rangees de 
representants (frontbenchers/backbenchers dans la tradition parlementaire 
britannique) au-dela de l'opposition•.gouvernement/opposition entre la KANU et le 
groupe KADU-APP. Bildad Kaggia) secretaire d'Etat a Peducation, ou J.D. Kali, 
devenu Chief Whip, animerirairParlement un debat permanent entre "radicaux" et 
"conservateurs" qui s'opposent desormais au sein de la KANU. La dissolution 
successive des partis d'opposition a en effet libere les parlementaires de toute 
solidarite partisane et une opposition feroce a la politique elitiste de redistribution 
fonciere se developpe a la chambre des representants entre 1964 et 1966, menee par 
Bildad Kaggia, rapidement remercie du gouvernement. Celui-ci veut remettre en 
cause les garanties accordees aux colons blancs et donner l'acces gratuit a la terre 
pour les squatters qui, pris par les remboursements de leurs prets n'ont pas les moyens 
8 Ibid., p. 97. 
9 	Ibid., p. 134. 
to 	Cf. Adam (M.): "Une revanche post-coloniale : la cafeiculture au Kenya", art. cite, p. 82. 
11 	Leo (C.), op. cit., p. 118. 
12 	Wasserman (G.), Politics of decolonization, op. cit., pp. 152 -155. 
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d'etablir leurs exploitations. Au sein du gouvemement, la position de Bildad Kaggia 
est soutenue par le vice-president et Ministre de l'Interieur Oginga Odinga qui 
s'oppose a Tom Mboya et a la garde rapprochee des leaders de Kiambu : James 
Gichuru, Mbiyu Koinange, Charles Njonjo. Au sein des backbench le "Corner bar 
group 13 " merle par la frange conservatrice des anciens deputes de la KADU et des 
deputes de la KANU, defend systematiquement le gouvernement contre les attaques 
de Bildad Kaggia. 
11 faut observer la position de Paul Ngei dans cet affrontement et comprendre 
pourquoi, celui-ci change progressivement de camp en abandonnant les "radicaux" 
pour devenir l'un des plus fideles delenseurs du gouvernement, Sc repositionnant 
meme au coeur du pouvoir Kenyatta contre le groupe soutenant Tom Mboya apres 
1966. Jusqu'a son entrée au gouvernement aux cotes de Daniel arap Moi, l'ancien 
leader de la KADU dans la \tall& du rift, le soir de la proclamation de la Republique, 
le 12 decembre 1964, Paul Ngei reste tente par les positions radicales de Bildad 
Kaggia et Oginga Odinga, avec lesquels il fait equipe pour demander la rehabilitation 
complete des combattants Mau Mau et une surveillance accrue des transactions 
foncieres dans la vallee du rift. Les transcriptions des &bats parlementaires sont a cet 
egard tres revelatrices. Mais la dissolution de l'APP ne lui a pas garanti d'acces 
privilegie aux positions de leadership au sein de l'appareil de la KANU. Les leaders de 
la KADU peuvent en effet s'enrichir de l'experience du leader kamba qui ne semble 
pas avoir obtenu de reelles garanties sur sa destinee au sein de la KANU et voit son 
autorite locale a nouveau contest& par William Malu des fevrier 1964. Les ressources 
politiques locales de Ngei semblent ainsi ne pas devoir se montrer aussi efficaces que 
prevues a assurer son autorite sur l'appareil local de la KA_NU et malgre le raz-de-
mar& de l'APP, aucun changement officiel n'intervient au sein du parti. De plus, la 
construction de l'Etat independant dans le district de Machakos comme dans le reste 
du pays se fonde sur la reproduction des pouvoirs de l'administration coloniale face a 
laquelle les hommes politiques locaux sont parfois biens demunis. Tant qu'il 
n'appartient pas aux cercles rapproches du pouvoir et qu'il est soupconne de 
sympathies radicales, Paul Ngei se trouve quasiment sous surveillance administrative, 
d'autant que les troupes qui ont fait son succes en 1963 n'acceptent pas la nouvelle 
discipline qu'on veut leur imposer. L'entreprise politique de Paul Ngei, apres des 
debuts fracassants, se trouve ainsi rapidement confront& aux ditlerentes regles 
politiques constitutives de l'Etat Kenyatta qui le depossedent de ses principales 
ressources politiques et mettent en danger sa survie. 
13 	Du nom du bar dans lequel il se reunit. 
A. Les pieges de l'Etat 71arambee "(19644966). 
La deuxieme partie des annees soixante est determinante pour comprendre 
revolution de la competition politique dans le Kenya independant. Au cours de ces 
cinq annees, le pays se dote en effet de l'armature institutionnelle qui determine la 
nature des relations entre l'Etat et la societe pendant les deux decennies a venir de 
meme que des regles de la competition politique qui permettent au regime de Jomo 
Kenyatta d'être bientot qualifie de semi-competitif. En quelques mois, la constitution 
regionaliste gagnee par les leaders de la KADU est en effet videe de son sens puis 
disparait avec la proclamation de la Republique, le 12 decembre 1964. Oginga 
Odinga, Vice-President et Ministre de l'Interieur s'est garde d'accorder aux regions le 
controle de l'administration provinciale et meme si les civil secretaries sont 
theoriquement sous rautorite des regions, us restent dans les faits sous sa coupe". De 
meme, en mai 1964, Jomo Kenyatta re .conduit de six mois le controle financier etabli 
sur toutes les assemblees regionales qui ne sont autorisees ni a percevoir les impots 
attribues aux collectivites locales, celles-ci relevant toujours du Ministere du 
Gouvernement Local, ni a contracter des prets aupres des banques commerciales". 
Vide de son sens, le regionalisme a vecu et la KADU ne lui survit pas. Le 10 
novembre 1964, Ronald Ngala annonce au Parlement la dissolution de la KADU et un 
mois plus tard, un nouvel amendement constitutionnel institue la Republique. Jomo 
Kenyatta en devient le President et le poste de Premier Ministre est supprime. 
Progressivement les assemblees regionales perdent toute raison d'être (titres, droit de 
session, etc.). Elles sont abolies en 1968 apres que le Parlement est redevenu 
monocameral. La presidentialisation de tous les pouvoirs d'Etat est progressivement 
menee entre 1964 et 1969, a travers toute une serie de reformes constitutionnelles 
menees par l'attorney general, Charles Njonjo 16 . 
Cette concentration progressive de tous les pouvoirs entre les mains de Jomo 
Kenyatta est le corollaire du developpement d'un certain nombre de pratiques 
politiques le placant au-dessus de tout &bat. Des sa liberation, Jomo Kenyatta avait 
en effet tente de se placer au-dessus des factions agitant la KANU. 11 maintient cette 
ligne de conduite jusqu'en 1965, n'explicitant ses positions qu'en extreme limite. Mais 
rannee 1965 marque en ce sens une rupture dans le debat politique. Join° Kenyatta, 
qui avait joue jusque-la l'opposition entre les deux factions dirigees par Oginga 
Odinga et Tom Mboya, entre cette fois directement dans la competition, attaquant 
notamment publiquement rallie d'Oginga Bildad Kaggia et permettant a ses porte-
parole de la province centrale que sont Charles Njonjo, Mbiyu Koinange ou James 
Gichuru, de suggerer que le camp des radicaux met en danger la securite de rEtat. En 
mars 1966, cette dramatisation du debat politique aboutira a l'expulsion d'Oginga 
Odinga Vice-Presidence apres la fameuse conference de Limuru organisee par 
Tod Mboya, a la creation avec Bildad lEaggiae son propre parti, la Kenya People's , Union, et a une "petite election generale en juin. Utilisant tous les moyens mis par 
l'administration provinciale a sa disposition, Jomo Kenyatta reduit l'influence du KPU 
14 	Bourmaud (D.), Ilistoire politique du Kenya, op. cit., p. 104. 
15 	Ibid., p. 106-107. 
16 	Pour le &tail de ces rdformes voir notamment Ghai (Y.P.), Mc Auslan (J.P.W.B.), Public 
Law and political change in Kenya. A study of the legal framework from colonial times to present, 
Nairobi, Oxford University Press, 1970. 
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a la region de Nyanza, excluant de fait Oginga Odinga des affaires du pays et limitant 
son action a une opposition parlementaire active mais impuissante. Les annees 1966- 
1969 voient ainsi le repositionnement des luttes factionnalistes au sein de la KANU, 
ot s'opposent desormais le cercle etroit des leaders de la province centrale et le seul 
danger qui menace desormais leur position en cas de succession politique: Tom 
Mboya. Comment Paul Ngei s'est-il positionne dans ce tourbillon factionnaliste 
inherent a l'assimilation entre les differents segments de Polite kenyane ? C'est ce qu'il 
faut maintenant analyser. 
1. La tentation radicale (1964-1965). 
Le 13 septembre 1963, Paul Ngei et les six autres deputes de l'APP traversent 
la chambre des representants pour rejoindre les sieges du gouvernement. Leader 
adjoint de l'opposition depuis juin, Paul Ngei met ainsi fin a une alliance electorale 
avec la KADU qui n'a dure que le temps de l'election. En effet, des leur entrée au 
Parlement, les representants de l'APP s'accordent mal avec la KADU. L'opposition de 
Paul Ngei au gouvernement recoupe bien plus singulierement celle des "radicaux" 
diriges par Bildad Kaggia que celle de la KADU dirigee par Ronald Ngala et Daniel 
arap Moi. 
-L'opposition parlementaire. 
Le 20 juin 1963, Paul Ngei s'oppose ainsi au budget du gouvernement qui, 
selon lui, est insuffisamment °dente aux benefices des paysans sans terre et des plus 
demunis du pays'''. Le 3 juillet, ii presente de meme deux motions demandant 
l'amnistie pour les personnes exilees a la suite de la declaration d'Etat d'urgence et 
reclame l'instauration d'un programme de formation professionnelle specialement 
reserve aux anciens detenus politiques qui sont testes pendant de nombreuses annees 
dans les camps et se trouvent totalement inadaptes a la vie active". De meme, lors 
des &bats sur ie peuplement des terres blanches, Ngei prend longuement la parole en 
ces termes : 
"Nous avons une histoire oil les colons europeens ont ete eduques et proteges en leur 
offrant des sommes d'argent considerables afin qu'ils puissent developper toute la 
surface de leurs terres, aussi vastes soient-elles. Maintenant, puisque la plupart d'entre 
eux se sauvent - pour des raisons que je ne parviens pas a expliquer- j'ai le sentiment 
que les memes sommes d'argent devraient etre donnees aux populations natives de c,e 
pays, les fits de cc so!, pour qu'ils puissent en beneficier bien plus que le gouvemement 
ne vent le faire en cc moment (...). M Speaker, Sir, je voudrais dire que nous ne 
voulons pas remplacer !es grands et riches proprietaires terriens du passe, qui etaient 
surtout Europeens car ils avaient l'argent et les moyens, par une autre classe de grands 
proprietaires terriens. Nous devons faire face au chomage alors que ces fermes sont en 
train de changer de mains, Al Speaker, Sir, de l'ancienne classe a une nouvelle classe 
disposant du mdme statut. Nous voudrions voir le changement, nous voudrions voir 
ceux qui ont vraiment souffert constater qu'il est mis un terme a cc statu quo et qu'un 
nouveau pays prospere emerge. Le gouvernement est la. S'il n'est pas conscient de ce 
probleme et s'il ne satisfait pas l'Africain de la rue, il va devoir accroitre !es forces du 
GSU et des services de securite dans l'annee qui vient (...) Le Ministre (du peuplement 
des terres blanches) doit faire tits attention a la facon dont it choisit les families. 
Beaucoup d'Africains n'ont pas de terre et us veulent avoir une parcelle. S'il faut choisir 
ceux qui out l'argent, j'ai peur que nous allions dans la mauvaise direction. Les families 
	
17 	The Kenya Hansard, House of Representatives' debates, 20/06/63. 
, 18 	The Kenya Hansard, House of Representatives' debates, 03/07/63. 
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pauvres doivent etre aidees, on doit leur donner des prets et its rembourseront quand its 
auront beneficie de leurs productions, que cc soit du Wail, du pyrethre, its pourront 
rembourser graduellement des profits de leurs recoltes. Mais s'il s'agit de prendre en 
compte ceux qui ont Vargent, nous reprenons le cours de l'histoire kenyane et je peux 
dire au gouvernement qu'il va bientot tomber et que je serai heureux de prendre sa suite 
et de donner la terre aux paysans qui n'en out pas 19 ". 
Outre la question fonciere, Ngei se fait, au cours de ces premiers mois de 
presence parlementaire, l'avocat le plus farouche de l'africanisation des secteurs 
publics et prives et du developpement des mesures d'incitation et de protection pour 
les entrepreneurs Africains contre les Indiens et les multinationales 20 . II s'attaque de 
meme regulierement a l'insuffisance des structures educatives dans le pays et denonce 
le patronage de certains leaders qui choisissent avec prudence dans leur clientele les 
beneficiaires des bourses pour aller aux Etats Unis au lieu de faire acceder le plus 
grand nombre aux institutions scolaires locales. Cette attaque contre Mboya s'adresse 
aussi au Ministre du Travail, Ngala Mwendwa, qui beneficie egalement des faveurs 
americaines accordees a Mboya. 
Fin juillet 1963, Ngei est cependant nomme au conseil d'administration du 
Maize Marketing Board l'agence de commercialisation du mais. Deux semaines plus 
tard, ii rejoint les banes du gouvernement et, en octobre, Jomo Kenyatta lui offre la 
direction de l'agence de commercialisation a laquelle ii vient d'être nomme. Mais 
comme le montre le tableau suivant, son activisme parlementaire ne s'eteint pas 
completement. Bien au contraire, le leader de Kangundo a rejoint la faction dirigee 
par Oginga Odinga au sein de laquelle II poursuit son action en faveur des paysans 
sans terre contre les interets des colons et des Indiens. 
Principales interventions de Paul Ngei a la chambre des representants entre la 
date de son retour A la KANU, le 13 Septembre 1963, et son entrée au 
gouvernement, le 12 decembre 1964. 
Date Objet de la motion 
12/11/1963 -Motion en faveur de l'abrogation des Agriculture (Land Utilization) Farm 
Rules, mises en place en 1962 par le gouvernement de la KADU, qui permet 
aux colons d'expulser les squatters de leurs terres afin de la vendre en un seul 
bloc A d'autres grands proprietaires (colons, Africains ou Indiens). 
05/03/1964 -Motions en faveur des resolutions suivantes : 1) Que le gouvernement 
developpe un plan d'irrig,ation autour du canal de Yatta en faveur du 
peuplement des paysans sans terres. 2) Qu'une commission d'enquete soit 
elide pour regler le probleme de la frontiere entre les regions centrale et de 
Vest autour des collines d'Ithanga qui out ete improprement attribuees au 
district de Murangia. 3) Que l'hopital de Machakos soit entierement relieve. 
4) Que les ecoles secondaires des districts de Kitui et Machakos soient 
inscrites sur la liste des ecoles de valeur nationale. 
12/03/1964 -S'oppose 	violemment 	A 	une 	motion 	demandant 	le 	versement 	de 
compensations apres des raids kamba sur les troupeaux maasai. 
09/06/1964 -Motion pour que le gouvernement prenne les dispositions necessaires afin 
que les colons nc puissent pas speculer en revendant leurs terres. 
19 The Kenya Hansard, op. cit., 3/07/1963, p. 675 -677. 
20 	Ibid., 11/07/1963, 18/07/1963. 
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10/06/1964 -Motion 	sur 	les 	points 	suivants 	: 	1) 	Que 	le 	gouvernement 	aide 	les 
commercants africains contre leurs concurrents incliens. 2) Que des Africains 
soient nommes en priorite a la tete des departements des agences statutaires 
de commercialisation des produits agricoles et pas d'anciens membres de 
l'administration coloniale. 3) Que le gouvernement explique pourquoi 
seulement 439 families kamba, 312 families kisii, 2169 families luyha ont 
beneficie des plans de repeuplement en fevrier 1964 contre 8 365 families 
kikuyu. 
30/06/1964 -Debat budgetaire. 	Demande que des facilites de credit soient offertes 
exclusivement aux commercants africains et qu'un plan d'irrigation du plateau 
de Yatta soil mis en place. 
02/07/1964 -Nouvelle motion pour que le gouvernement soutienne les commercants 
africains contre leurs concurrents indiens. En reponse, le Ministre du Travail 
et des Services sociaux, Ngala Mwendwa, l'accuse d'être le plus gros 
comrnercant de Kangundo. 
09/09/1964 -Motion pour que le gouvemement s'explique sur l'attribution du domaine de 
Kenani dans le district de Machakos a un lndien alors qu'un groupe 
d'Africains qu'il representait et au nom duquel il avait OP reussi a reunir £ 5 
855 et allait obtenir un pret, s'etait porte egalement acquereur; motion pour 
que le gouvernement explique egalement pourquoi le Divisional Land Board 
n'a pas fait son travail de representation des interets africains. Ngei demande 
egalement la creation d'un tribunal d'appel pour que puisse elre revue cette 
attribution et que puisse etre contest& la procedure d'allocation des terres par 
le gouvernement. 
09/10/1964 -Motion pour que ce soil des "figures a peau noire" qui dirigent le Ministere 
de la redistribution fonciere et du repeuplement. 
Ngei entend ains s'affirmer egalement comme le representant inconteste des interets 
kamba et du developpement dans les districts de Machakos et Kitui. Paul Ngei veut 
\/ desormais gagner sa place au sein du gouvernement comme representant officiel de la 
communaute kamba contre son grand rival, Ngala Mwendwa, soutenu par Tom 
Mboya. 
Outre sa defense des interets africains, depuis son retour a la KANU, Ngei 
illustre qu'il n'a pas abandonne les interets kamba et qu'au contraire, il en est toujours 
le principal avocat. Cependant, cette autorite regionale, ce monopole de la 
representation ethnique lui est vigoureusement dispute par les autres leaders de la 
KANU. Ngala Mwendwa, le Ministre du Travail et des Services Sociaux, s'illustre [  
par un activisme incessant en faveur du developpement de son district de Kitui et 
William Mbolu Malu beneficie de l'invalidation de l'election de Muiya Mutiso au siege 
de Kilungu pour faire son entrée au Parlement. 
Au debut de l'annee 1964, quatre mois apres la dissolution de l'APP et son 
retour sur les bairns de la majorite, Paul Ngei reunit tous les elus de l'APP et les chiefs 
du district de Kitui pour se faire officiellement reconnaitre comme le leader inconteste 
de la population kamba. Ayant reuni les deputes, senateurs, conseillers regionaux et 
beaux APP des deux districts, Ngei est intronise leader de la population kamba et 
demande a ses supporters d'oublier l'APP et de rejoindre la KANU. 11 s'engage 
parallelement a prendre la tete de la delegation qui ira voir Jomo Kenyatta afin de 
regler la question epineuse de la frontiere entre les regions centrale et de l'est. Tom 
Malinda, un leader de la KANU-Machakos conteste neanmoins rapidement cette 
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intronisation, soutenu par William Malu. Celui-ci declare que les Kamba, comme tous 
les Kenyans, ne doivent fidelite qu'a un seul homme, Jomo Kenyatta. Toujours selon 
lui, les leaders de l'APP n'auraient de plus pas encore rejoint officiellement la 
KANU21 . 
Debut fevrier, l'etat major de la KANU-Machakos declare parallelement que le 
candidat officiel du parti pour l'election partielle de Machakos West sera William 
Mbolu Malu. Cette election partielle est provoquee par l'invalidation des resultats en 
faveur du candidat de l'APP, Muiya Mutiso, qui, fors du scrutin de 1963, n'avait pas 
sejourne une armee consecutive dans sa circonscription de Kilungu. Etudiant en Inde, 
M. Mutiso etait en effet revenu precipitamment pour pouvoir beneficier de la vague 
APP22 . Deux mois plus tard, N. Lukindo, le chairman du Masaku County Council et 
ancien responsable de l'APP Machakos, semble neanmoins avoir trouve le moyen 
d'empecher l'election de Malu. Celui-ci est accuse d'avoir percu des emoluments non-
justifies de ce conseil local lorsqu'il en etait responsable et d'en avoir viole le 
reglement. TI s'y etait en effet fait elire president du Comite des Finances, du Comite 
des reglements interieurs et du tres strategique Comite des appels d'offres alors qu'il 
tie pouvait legalement occuper qu'un seul poste. Malu fiit condamne a une amende de 
IKE 120 et a un an d'emprisonnement avec sursis, mais le Ministre du Gouvernement 
Local signifia a N. Lukindo que ces mesures ne le rendaient en aucun cas 
William Mbolu Malu sembla de plus triompher lorsqu'il flit declare vainqueur 
sans opposant et sans que soit organise aucun scrutin apres l'invalidation de la 
candidature officielle a l'election partielle deposee par M.Mutiso en juin 23 . Malgre la 
detention d'un certificat officiel confirmant son inscription sur les listes electorates, M. 
Mutiso avait en effet disparu des listes le jour du depot de sa candidature et celle-ci 
dut etre declaree non-recevable. Ngei reussit cependant a repousser a nouveau la prise 
de serment de Malu au parlement, en faisant voter une motion soutenue par le deputy-
speaker de la chambre des representants, demandant au gouvernement de porter 
l'affaire devant la Haute Cour. Indigne par l'evidente malversation, F. de Souza, le 
deputy-speaker de la chambre, s'etait en effet eleve contre l'evidente conspiration 
frappant M. Mutiso, soupconnant le fonctionnaire en charge des listes electorales de 
corruption active24 . Le ler juillet, provoquant la liesse generale des backbenchers, 
Charles Njonjo, l'Attorney-General, flit force de declarer que le gouvernement 
porterait l'affaire devant la Haute Cour. Le Ministre du Gouvernement Local lave 
neanmoins officiellement de tous soupcons le fonctionnaire incrimine, en indiquant 
qu'il y a peu de chances que la cour invalide l'election de W. Ma1u 25 . En effet, mi-
septembre, son election au siege de Machakos-Ouest est confirmeem. Paul Ngei ne 
semble ainsi pas parvenir a contriiler les rivalites factionnelles qui agitent les 
differentes elites du district de Machakos. Malgre le succes de l'APP et la legitimite 
conferee par le scrutin, le soutien de Tom Mboya donne a William 1vIalu les 
ressources necessaires pour garder le controle de la branche locale du parti dans le 
district, un atout indispensable pour affirmer son pouvoir a l'echelon superieur de la 
competition politique. 
21 	East African Standard, 13/01/1964 et 16/01/1964. 
22 	East African Standard, 01/02/1964. 
23 	East African Standard, 17/06/1964. 
24 	East African Standard, 19/06/1964. 
25 	East African Standard, 01/07/1964. 
26 	East African Standard, 16/09/1964. 
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-La ressource sovietique. 
Paul Ngei a donc besoin de capitaliser des ressources nationales voir 
internationale pour affirmer son autorite et, pendant l'ete, s'engage pleinement derriere 
Oginga Odinga pour acceder a la position nationale qui lui est due dans le camp des 
radicaux. Fin juillet, lors d'un grand meeting a Mombasa organise par Oginga et 
Kaggia, Ngei surencherit sur la question fonciere et se declare favorable a la prise de 
possession par le gouvemement des domaines mal geres ou sous-developpes par leurs 
proprietaires et leur redistribution aux paysans sans terre 27 . 
Deux semaines plus tard, il organise a Kangundo un grand rassemblement 
auquel sont presents Oginga Odinga, Bildad Kaggia, mais aussi l'Ambassadeur 
d'Union Sovietique et deux representants sovietiques du Comite international de 
solidarite afro-asiatique. Au cours du meeting, Oginga condamne toutes les formes de 
propagande qui se sont developpees dans le pays contre l'Union Sovietique et Pun des 
representants du Comito de solidarite afro-asiatique rencontre meme un certain succes 
en cherchant en vain la queue et les comes diaboliques que lui prete la propagande 
"imperialiste". Apres avoir entendu la profession de foi socialiste de Bildad Kaggia, 
Paul Ngei, qui a rect.' la delegation sovietique et lui a fait visiter le district de 
Machakos et ses cooperatives, annonce finalement que l'Union Sovietique va bientot 
aider le Kenya et que quinze etudiants de Machakos partiraient etudier a Moscou 28 . 
Paul Ngei cherche ainsi a capitaliser les ressources internationales qui lui font defaut 
et qui permettraient de lui donner une dimension politique resolument nationale, voire 
internationale. Au cours de Pete, il demande egalement a Tom Mboya et au 
gouvernement ce qu'ils comptent faire pour les etudiants kenyans qui ont ete 
aggresses et qui ont ete victimes d'attaques racistes lors des recentes emeutes qui ont 
frappe les Etats Unis. Les inconsequences et les compromissions "imperialistes" des 
factions conservatrices de la KAN U sont ainsi denoncees, alors que l'aide sovietique 
au Kenya est valorisee et utilisee pour exister sur la scene politique nationale malgre 
les fragilites locales. Le 13 decembre a Kisumu, lors du lancement de l'Institut 
Lumuba finance par les sovietiques et dirige par trois enseignants du bloc de l'est, 
Paul Ngei se trouve en bonne place aux cotes de Bildad Kaggia, Fred Kubai, Kungu 
Karumba et Oginga Odinga au sein du conseil d'administration 29 . Les prisonniers de 
Kapenguria semblent reunis avec le leader de Nyanza pour mener le pays vers une 
"vraie independance". 
Enfin, nomme au Cabinet par Jomo Kenyatta en decembre 1964, Ministre des 
cooperatives et de la commercialisation des produits agricoles, Paul Ngei a gravi un 
echelon superieur de la vie politique kenyane et siege desormais aux premiers rangs a 
la chambre des representants, sur le frombench. Cette consecration gomme les 
difficultes locales qu'il a pu rencontrer et la debandade des elus de l'APP au sein de la 
KANU-Machakos. David Goldsworthy a defendu avec conviction que jusqu'en mai 
1  1965, Jomo Kenyatta ne semble pas vouloir prendre position dans le conffit qui agite la faction dirigee par le Vice-President Oginga Odinga et celle du Ministre de l'Economie et de la Planification, Tom Mboya. Au printemps de l'annee 1965, ce rapport de force change neanmoins. La dissolution de la KADU a considerablement 
renforce le camp des conservateurs qui s'organise desormais en un "Corner bar 
27 	East African Standard, 27/7/1964. 
28 	East African Standard, 4/9/1964. 
29 	East African Standard, 14/12/1964. 
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group", afin de soutenir la faction la plus conservatrice au sein du gouvernement. 
Julius Kiano et James Gichuru, relayes par Daniel arap Moi et les parlementaires du 
Corner Bar Group attaquent constamment Oginga Odinga sur ses professions de foi 
"communistes" et appellent a sa &mission. Des rumeurs de coup d'Etat sont 
denoncees par Charles Njonjo ou Mbiyu Koinange, et Jomo Kenyatta previent lui-
meme qu'il utilisera la maniere forte pour mater les "revolutionnaires". Deux camions 
remplis d'armes chinoises venus d'Ouganda sont saisis sur le territoire kenyan en mai. 
Un cargo de materiel sovietique est renvoye par Mbiyu Koinange lors de son arrivee 
Mombasa sous pretexte qu'il est obsolete. L'Institut Lumumba est enfin subitement 
ferme, Jomo Kenyatta declarant qu'il avait trahi sa confiance. Les deux enseignants 
russes sont renvoyes en Union Sovietique alors que le nombre de Peace Corps 
Volunteers recrute au sein du National Youth Service atteint desormais un effectif de 
120 element, que neufs instructeurs americains animent les seminaires du Kenya 
Institute of Administration et que deux agents de la CIA ouvrent A Nairobi un 
Institut pour le Developpement Culture] National destine a produire des livres 
d'ecoles. Le Kenya ne cesse de capitaliser l'aide etrangere dans le contexte pressant de 
la guerre froide qui agite les annees soixante, et Tom Mboya, le principal courtier de 
l'aide americaine, ne cesse d'accroitre son influence A mesure que le gouvernement 
americain s'investit dans le pays. La position des "radicaux" ayant rep l'aide de 
l'Union Sovietique n'en est que plus affaiblie. 
---- 	Parlement, en juin, J.D. Kali perd son poste de Chief-Whip et Bildad 
aggiet finalement suspendu du gouvernement. Jomo Kenyatta se rend 
s5nnellement dans sa circonscription de Kandara pour le prevenir au cours d'une 
performance politique restee célèbre que ceux qui n'ont rien fait pour eux-memes ne 
peuvent pas pretendre diriger le pays. L'enrichissement personnel est institue comme 
l'une des regles normatives centrales de l'Etat post-colonial. Cette fievre politique du 
printemps 1965 retombe neanmoins subitement apres l'introduction du Sessionnal 
Paper n°10 "On African Socialism and Development planning in Kenya". Ce coup 
politique de Tom Mboya, qui definit ainsi la ligne economique a suivre dans le pays, 
recoit rapidement le soutien public du President face auquel ii devient de plus en plus 
difficile de s'opposer. 
Ce document, cense expliquer le socialisme africain guidant le regime, illustre 
en fait son attachement a la propriete privee et A l'economie de march& Oginga 
Odinga, Achieng'Oneko, Paul Ngei s'y declarent finalement favorables et semblent 
suffisamment en danger pour renouveler inlassablement leur fidelite au chef de l'Etat 
et laisser passer la tempete politique qui vient de les toucher. De plus, l'une des plus 
dramatiques secheresses qu'ait connue le pays met fin pendant quelques mois 
l'agitation parlementaire, pour focaliser les attentions sur la famine qui touche certains 
districts. Paul Ngei, ancien directeur du Maize Marketing Board, Ministre des 
Cooperatives et de la commercialisation des produits agricoles sous la tutelle de 
laquelle se trouve l'agence de commercialisation du Ma'is desormais dirigee par 
Ronald Ngala, est place sous les feux de l'actualite, defendant et expliquant l'action de 
son administration pour faire face aux penuries. 
Pendant tout le printemps, Ngei s'est tenu a l'ecart de la tempete qui a frappe 
les leaders radicaux. II ne s'est fait remarquer que par son activisme ministeriel 
propager le developpement cooperatif dans le pays, sillonnant les provinces d'est en 
ouest. 11 insiste sur la necessite d'une bonne gestion de ces institutions destinees A etre 
le moteur du developpement rural dans le plan quinquennal de developpement lance 
au debut de l'annee. Installe dans ses fonctions ministerielles, iI rivalise de competence 
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pour attirer vers lui l'attention dont a beneficie Ngala Mwendwa, en negociant avec 
succes l'accord tripartite sur les salaires et l'emploi entre le gouvernement, le secteur 
prive et le secteur public, et en assistant Tom Mboya dans la reduction A neant de 
toute autonomie syndicale. L'attention de la presse sur Ngei et son activisme 
parlementaire a repondre aux questions des backbenchers se retourne cependant 
contre lui A la fin de l'annee. A la suite de la revelation de la participation de certains 
hommes politiques et fonctionnaires au marche noir qui s'est developpe avec les 
penuries, une commission d'enquete est creee pour faire la lumiere sur les raisons de 
l'absence de tout stock dans le pays et sur les conditions precises de gestion de la 
filiere mais. Des janvier 1966, Ngei se trouve incrimine et Jomo Kenyatta le suspend 
du gouvernement, le temps pour la commission d'achever son enquete. Alors que le 
pays est A nouveau agite par la lutte entre Oginga et Tom Mboya, Paul Ngei se trouve 
dans la position ties delicate d'être soumis avec sa famille a un interrogatoire qui 
revele en detail la nature de ses activites politiques A la tete du Ministere des 
cooperatives. 
2. Le scandale du mais (1965-1966). 
L'interrogatoire auquel est soumis Paul Ngei pendant les auditions de la 
commission d'enquete sur les penuries de mills a sans doute ete pour le leader de 
Kangundo une experience des plus humiliantes. Charles Njonjo sera sans doute le seul 
autre grand leader politique du pays A etre sownis a la meme inspection en 1983, 
revelant avec beaucoup plus de details comment se construit dans le Kenya 
contemporain un systerne de pouvoir. L'interrogatoire auquel est soumis Paul Ngei est 
beaucoup moms riche. Ngei n'est pas un personnage-clef de l'appareil d'Etat comme le 
deviendra Njonjo et le Kenya est encore dans ces premiers balbutiements 
d'independance. Les elements reveles au cours de l'enquete permettent neanmoins de 
saisir concretement ce que represente une entreprise politique dans le Kenya des 
annees soixante pour un certain nombre de membres du Cabinet ne faisant pas encore 
partie du cercle rapproche des detenteurs du pouvoir, mais tentant de s'inscrire dans 
l'un des grands reseaux cherchant A en faire la conquete. Deux elements-clefs 
ressortent finalement de ces auditions : premierement, la quete desesperee 
d'accumulation, d'argents, de moyens financiers que demande de plus en plus la 
competition politique; et deuxiemement, l'implication necessaire de la famille elargie 
de l'entrepreneur dans cette quete pour le pouvoir. En 1965, l'entreprise politique de 
Paul Ngei ne compte pas seulement la mere du leader de Kangundo qui dirige Mbai 
Sya Ella, mais aussi au moms ses deux femmes et son frere. Pour analyser les 
differents elements souleves lors de ces auditions, nous utiliserons le rapport de la 
commission publie en juin 1966 et les comptes-rendus quotidiens des deliberations 
dans la presse, l'East African Siandard publiant avec grande satisfaction le detail des 
malversations de celui qui voulait encore en 1964 representer les paysans sans terre et 
qui, moms d'un plus tard, contribue a provoquer une famine mortelle pour de 
nombreuses families de son propre district. 
Nous presenterons la succession des deliberations en essayant de suivre 
strictement l'ordre chronologique des evenements, en les placant en parallele avec ces 
deux grands evenements de la vie politique kenyane que sont la conference de Limuru 
et la creation du KPU et sur lesquelles l'ancien flamboyant leader de l'APP reste muet. 
-Une entreprise familiale. 
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Jusqu'au milieu du mois de fevrier 1966, Paul Ngei n'a pas a faire face A des 
attaques personnelles, seule sa gestion du secteur en tant que Ministre de tutelle est 
mise en cause au Parlement. TI n'a pas encore ete interroge par la commission, mais 
apres la nomination de celle-ci, que Jomo Kenyatta transfere Ngei au Ministere 
subalterne des affaires sociales et communautaires et nomme son grand rival, Ngala 
Mwendwa, A la fete du Ministere du developpement cooperatif sous la tutelle duquel 
se trouve le Maize Marketing Board, desormais dirige par un autre rival de Ngei, 
Ronald Ngala. 
Le 18 fevrier, la une de Mast African Standard fait &later l'affaire. Des 
senateurs demandent officiellement la suspension de Paul Ngei du gouvernement, 
revelant que des families entieres sont mortes de faim dans le district de Machakos 
alors que 6000 sacs de mais etaient entreposes a Kangundo dans les silos de la 
compagnie Uhuru Millers, appartenant a l'ancien Ministre. Le directeur executif du 
Maize Marketing Board demande par ailleurs publiquement le meme jour que l'ancien 
directeur rembourse les £ 1600 pretes sans inter& pendant qu'il occupait ses fonctions 
de directeur". Le lendemain, certains elements des auditions de la commission 
d'enquete sont reveles dans la presse. Le Ministre de tutelle du MMB aurait, des sa 
prise de fonction, donne l'ordre a l'agence de nommer comme seul intermediaire pour 
la revente du mai's dans le pays, Parjen Ltd, une compagnie enregistree depuis 
seulement deux semaines. L'un des directeurs de Par/en Ltd, William Kasyoka, n'est 
autre que le propre frere du Ministre. A la tete du MMB, le Ministre aurait egalement 
nomme sa deuxieme femme secretaire personnelle, alors que la compagnie Emma 
Stores A Tala, dirigee par sa premiere femme, aurait connu un traitement privilegie. 
Uhuru Millers, la compagnie ayant obtenu le monopole de la distribution du mais 
dans le pays devrait par ailleurs toujours £ 6000 au MMB. Le Ministre se serait par 
ailleurs rendu coupable de marche noir en complicite avec un ou deux Commissaires 
de Region speculant sur le grain et exportant illegalement du maIs en Tanzanie et en 
Ouganda". Quelques jours plus tard, les revelations continuent. Tout au long de 
Pam& 1965, Emma Stores, la compagnie appartenant A Emma Ngei, aurait obtenu 
des livraisons hebdomadaires de 2000 sacs de tries alors qu'aucun autre redistributeur 
n'etait capable d'en obtenir dans le district de Machakos32 . Le lendemain Jomo 
Kenyatta suspend Paul Ngei du gouvernement pour faciliter la poursuite des auditions 
de la commission d'enquete sur le maYs 33 . 
Parallelement, la vie politique kenyane ne se relfiche pas. Le 10 mars, Tom 
Mboya, Secretaire General de la KANU, presente A la presse une nouvelle 
constitution du parti qui doit etre enterinee quatre jours plus tard, lors d'une reunion 
extraordinaire des delegues de district A Limuru. Jomo Kenyatta soutient cette 
initiative. Le poste de Vice-President disparait et tous les pouvoirs sont desormais 
places entre les mains du Secretaire General, A Limuru, la nouvelle constitution du 
parti est enterinee et chaque region 614 son Vice-President. Jeremyah Nyagah, le 
leader d'Embu represente la region de l'Est et William Malu qui vient de faire son 
entrée au Parlement, est elu tresorier-adjoint du parti au niveau national. Oginga 
Odinga, Achieng'Oneko, Bildad Kaggia, Paul Ngei et tous les autres membres du parti 
apparentes au mouvement "radical", demandant une autre politique fonciere, sont 
30 	East African Standard, 18/2/1966. 
31 	East African Standard, 19/2/1966. 
32 	East African Standard, 23/2/1966. 
33 	East African Standard, 24/2/ 1996. 
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exclus des postes de responsabilites34 . Dans la presse, Paul Ngei est rapporte avoir 
assiste a une reunion organisee par Oginga Odinga pour le lancement d'un nouveau 
parti. Le lendemain matin, Ngei apporte neanmoins un dementi categorique A cette 
allegation, il se trouvait par hasard dans les couloirs du Par lement oil se tenait cette 
reunion mais ii n'y a pas participe. La meme edition de PEast African Standard 
rapporte parallelement qu'Enima Stores a revendu tout au long de l'annee 1965 
chaque sac de mais Ksh 48 alors que le prix officiel du marche etait de Ksh 42 35 . 
Pendant quelques jours, Paul Ngei semble etre musele par les revelations de 
malversations qui s'abattent sur son nom alors que certains de ses anciens 
compagnons de PAPP, John Malinda, le secretaire de la branche de Machakos de la 
KANU, Simeon Kioko, le depute de Machakos Est, et le senateur J.M. Nthula, 
rejoignent avec J.D. Kali, le nouveau parti lance par Oginga Odinga, la Kenya 
People's Union. Les revelations du conseiller R. S. Mbondo, lors des auditions de la 
commission, ridiculisent en eftet la famille Ngei. Distributeur de mais lui-meme, R. S. 
Mbondo souligne qu'alors qu'il etait impossible d'obtenir les sacs, le frere dile de Paul 
Ngei, William Kasyoka, qui gere egalement un bar a Tala, pouvait obtenir 
quotidiennement 15 sacs meme s'il n'etait pas sur la liste des distributeurs enregistres 
dans le district. Ces derniers etaient de plus a la meme époque rationnes A cinq sacs 
pour deux cents personnes. Meme le District Commi.ssionner, lsahia Cheluget, qui 
tenta d'organiser une reunion de conciliation entre Emma Ngei et les autres 
distributeurs du district, proposant de lui allouer la moitie de la distribution alors que 
l'autre moitie serait partagee par les autres intermediaires, ne parvint pas A faire plier 
la femme du Ministre. De plus, afin d'accroitre encore ses stocks, les sacs d'Emma 
Ngei etaient en partie vides avant d'être revendus au tarif usuel de sacs de 50 Kg. 
Celle-ci revendait chacun Ksh 48 plus Ksh 0.20 pour l'utilisation de la brouette lors de 
chaque aller et retour pour le transport des sacs vers la meunerie Uhuru Millers, 
appartenant egalement au couple. Le mais achete chez Emma Stores devait 
obligatoirement etre concasse chez Uhuru Millers, ou il en etait fini de 
l'approvisionnement. Le prix du concassage de Ksh 3 le sac etait neanmoins normal. 
Emma revendait egalement la farine a un reseau de femmes qui pouvaient ainsi la 
revendre plus cher sur le marche de Tala et dans leurs locations. 
Enfin, fin mars, Ngei est accuse d'avoir delivre illegalement des permis de 
transport du mais A travers le pays et d'avoir ainsi favorise une compagnie dirigee par 
un autre de ses freres, Mutisya Transport Co 36 . Mis en cause quelques jours plus tard 
dans le proces d'un responsable d'une cooperative de l'ouest du pays l'accusant de 
s'etre fait verser Ki 2 250 pour ses menus frais, il est oblige de presenter 
publiquement la liste de ses avoirs. Ceux-ci ne semblent pas tres eleves. Paul Ngei 
declare en effet posseder : une ferme de production de poulets ; une station-service 
sur le marche de Tala ; un camion qui aurait servi au marche noir et A l'echange de 
34 	La nouvelle composition de l'Etat-major du parti est la suivante : President : Jomo 
Kenyatta; Vice-Presidents : region de la vallee du rift, Daniel arap Moi; region cotiere, Ronald 
Ngala; region de l'est, Jeremiah Nyagali; region centrale, James Gichuru; region de Nairobi, Mwai 
Kibaki; region de l'ouest, E. Kasakhala; region du nord-est, E. Jubat; region de Nyanza, Lawrence 
Sagini; Secretaire general : Tom Mboya; Secretaire-general adjoint : Robert Matano; Tresorier 
national : Justus ole Tipis; Tresorier national adjoint : William Malu; Secretaire national A 
l'organisation: N. Munoko; Secretaire national adjoint a forganisation : Jesse Gachago. East African 
Standard, 14/3/1966. 
35 	East African Standard, 15/3/1966. 
36 	East African Standard 18/3/1996. 
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sisal contre du mais chargé A Kisumu ; une Mercedes ; une Land-Rover; Uhuru 
Millers et Emma Stores. Au total, peu de chose quand un Ministre membre du 
Cabinet doit distribuer de fawn hebdomadaire plusieurs centaines de Ksh lors des 
reunions Harambee qui commencent A etre organisees a un rythme de plus en plus 
soutenu dans le pays. La ressource politique centrale necessaire A la croissance de son 
entreprise politique est l'argent, qui lui permet de fideliser toujours plus de soutiens, 
lui de conquerir toujours plus de pouvoir et enfin de s'enrichir personnellement. Or, 
Paul Ngei, qui a ete emprisonne pendant neuf ans, semble aussi demuni que le 
legendaire Bildad Kaggia. Mais A la difference de Bildad Kaggia, ii ne semble pas 
pouvoir s'accommoder d'un ascetisme radical. Paul Ngei veut defendre les paysans 
sans terre mais ii veut aussi devenir un big man. 11 ne souhaite pas limiter Faeces A la 
richesse, ii souhaite le maintien d'un systeme politique oü chacun peut avoir par son 
travail et son merite, acces a une richesse qui ne sera pas, des lors, reproduite et 
concentree uniquement entre quelques mains, entre quelques grands proprietaires 
fonciers. Lui, il a passe ses jeunes annees en prison et estime avoir droit A la richesse 
en raison des sacrifices qu'il a faits pour son pays. Cette intime conviction du droit 
l'accumulation, du retour legitime que lui doit le pays pour lequel ii s:est battu et pour 
lequel il a ete emprisonne est l'une des caracteristiques constantes de la personnalite 
de Ngei, qui veut vivre de son combat pour l'independance, comme les combattants 
Mau Mau devraient pouvoir le faire. 
-Victime d'une manipulation politique. 
Mais outre cette orgueil probablement demesure, Paul Ngei semble a nouveau 
reveler au cours de ses auditions le probleme qu'il entretient avec l'argent, la fragilite 
financiere qui semble 'etre en permanence sa hantise et qui le pousse a commettre des 
indelicatesses avec ses collegues ministres. Le rapport de la commission d'enquete 
publie en juin 1966 tente de faire la elute sur les allegations portees contre lui et se 
revele a cet egard plus explicite. Reprenant point par point les allegations portees 
contre l'ancien Ministre, le rapport confirme tout d'abord l'implication systernatique 
des femmes et des freres de Ngei dans des affaires pouvant beneficier de sa position 
ministerielle. Sa seconde femme a bien ete embauchee comme secretaire personnelle 
au MMB le 23 octobre 1963". Uhuru Millers, la compagnie de sa premiere femme, 
Emma, a bien beneficie d'un regime de faveur dans l'approvisionnement en sacs de 
ma:is du MNIB et de permis de transports lui permettant de revendre ces sacs dans une 
zone allant de Kiambu A Kibwezi. Uhuru Millers a par ailleurs achete directement des 
sacs de mais aux producteurs et les a revendus sans passer par le MMB, lui faisant 
ainsi perdre quelques Ksh 100 000 qu'il aurait dü lui reclamer. Emma stores, l'autre 
compagnie d'Emma Ngei, s'est bien attribuee le monopole de la distribution du mais 
dans le district de Machakos malgre les plaintes du District Commissioner, Isaiah 
Cheluget, transmises au Provincial Commissioner. C'est d'ailleurs ce refus de partager 
cc monopole qui semble avoir fait &later l'affaire au Parlement. Hesitant a s'en 
prendre directement a un Ministre du Cabinet, le DC de Machakos et le PC de la 
region est ont demande A William Malu d'informer de la situation une "autorite 
superieure", et c'est celle-ci qui apporta l'impulsion decisive pour que l'affaire soit 
portee au grand jour. Le rapport de la commission semble ainsi indiquer de facon 
precise que le secretariat general de la Presidence, voire Jomo Kenyatta lui-merne, 
37 	Les developpements suivants se fondent sur : Republic of Kenya, Report of the Maize 
commission of Inquiry, Nairobi, Government Printer: June 1966. Chapitre 12. 
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furent consultes dans cette affaire, et que celui-ci decida de mettre Paul Ngei sur la 
sellette alors que quelques jours plus tard, Tom Mboya presentait son plan de reforme 
de la KANU et convoquer la conference de Limuru. Mais Ngei semble egalement 
s'etre montre indelicat avec le Ministre d'Etat en charge de la securite interieure, le 
tout puissant Mbiyu Koinange. Alors qua la sortie d'une reunion du cabinet, Koinange 
aurait dernande a Ngei de lui obtenir une cinquantaine de sacs de mais pour ses 
poulets, le rapport indique que Ngei lui aurait surfacture la commande. Une 
indelicatesse qui assurement n'a pas enclin le bras droit de Kenyatta a defendre le 
leader de Kangundo. 
Paul Ngei, comme le confirme le sentiment de nos informateurs de Kangundo, 
aurait ete en fait victime d'une machination politique orchestree par Tom Mboya. Ce 
sentiment d'injustice, quelle que soit la realite des malversations, vient egalement du 
fait que Ngei a ete le seul homme politique ayant ete mis en cause individuellement 
dans la crise du mais. En effet, le rapport &nonce le lobbying des hommes politiques 
locaux qui, dans tout le pays, ont essaye d'utilise la -commercialisation du mais 
comme une ressource de patronage, de controler ou d'orienter sa distribution, 
reussissant comme Ngei, a faire attribuer quelques dizaines de sacs aux membres de 
leur_famille proche ou elargie, et a leurs amis a leurs relais politiques locaux. Mais le 
detail des faveurs attribuees a la compagnie Paden Lid montre egalement a quel 
point, Ngei semble avoir ete la cible de cette commission d'enquete, moms pour les 
malversations commises, qui ont cependant coOte la vie a de nombreuses families dans 
le district, que pour l'affaiblir dramatiquement alors que l'une des grandes manceuvres 
politiques des annees soixante se mettait en place. Attendant les resultats de la 
commission d'enquete qui ne seront publies qu'en juin, Ngei courait un grand risque 
s'il avait voulu rejoindre le KPU. Les accusations formulees a son encontre comme 
organisateur d'un marche noir ayant provoque la famine dans un district, auraient pu 
l'envoyer devant les tribunaux. Les faveurs dune agence para-etatique accordees 
une compagnie dirigee par des membres de la famille elargie d'un Ministre etaient 
vraisemblablement devenues une pratique courante au Kenya des 1964. D'ailleurs, le 
frere de Ngei n'est pas seul a sieger au conseil d'administration de Paden Lid. La 
compagnie a obtenu le monopole de la distribution du mais dans les provinces 
centrale, cotiere et le reste de la province de Pest. Le frere du Ministre des travaux 
publics D. Mwanyurnba et la femme du nouveau Vice-President de la KANU pour la 
province de l'ouest, E. Kasakhala, siegent a ses cotes. Ni Fun ni l'autre n'ont ete 
inquietes. 
Suzanne Mueller rapporte egalement une anecdote qui semble confirmer 
l'hypothese d'un piege dans lequel serait tombe le leader de Kangundo. Thomas Okelo 
Odongo, l'un des leaders de Nyanza soutenant Oginga Odinga lui a confie que Ngei 
s'etait engage au lendemain de la conference de Limuru a rejoindre le KPU, avec 
certains de ses lieutenants de l'APP. Apprenant la nouvelle, Mzee aurait &Oche 
Charles Njonjo chez Ngei au petit matin pour lui confier qu'il etait extremement fâché 
de son ralliement au KPU car il avait garde un siege pour lui au sein du Cabinet 
comme Ministre du Logement 38 . N'ayant pas rejoint le KPU, Ngei devint en effet 
Ministre du Logeinent, en mai 1968. Mais sa periode de purgatoire dura encore 
plusieurs mois. Se sentant vraisemblablement piege, le leader de Kangundo ne fit 
cependant pas campagne contre ses anciens collegues de l'APP ayant rejoint le KPU. 
Kioko et Nthula, malgre les pressions de l'administration, reussissent ainsi a etre 
38 	Mueller (S.), Political parties in Kenya, op. cit., p. 241. 
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reelus en juin 1966 sous la banniere du KPU en utilisant a bon escient le nom de Ngei. 
Le KPU ne represente cependant plus au Parlement qu'une opposition limitee, qui est 
exclue de toute position de pouvoir et ne represente alors plus aucun danger pour 
l'alliance conservatrice au pouvoir. 
Le grand combat factionnaliste qui agite desormais les elites de la KANU 
tourne autour de la succession de Jomo Kenyatta, qui a eu un leger incident cardiaque 
au cours de l'annee 1967, et sur la menace que represente Mboya pour la famille 
Kenyatta et les elites de Kiambu. Ngei se retrouve fermement attaché au camp oppose 
Mboya. 
B. tine implantation locale imparfaile (1966-1969). 
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Les accusations de William Malu contre Paul Ngei, selon lesquelles celui-ci 
soutiendrait officieusement les activites du KPU dans le district, ne survivent pas A 
Vann& 1966. Des 1967, le leader de Kangundo s'illustre au Parlement comme run des 
plus fideles defenseurs du gouvernement, se rangeant meme avec la faction situ& au 
coeur de l'Etat Kenyatta : les grands patrons de Kiambu. Paul Ngei defend ardemment 
cc qui est &nonce comme etant la "kikuyuisation" de l'Etat, la concentration des 
pouvoirs presidentiels, ou d'autres mesures economiques qui le placent desormais 
dans le camp des ultra-conservateurs s'attaquant meme aux backbenchers radicaux de 
la vallee du rift, Mark Mwithaga ou J.M. Kariuki. Ce revirement spectaculaire ne 
peut etre compris qu'a travers une analyse de la position locale de Ngei A Kangundo et 
dans le district de Machakos. En effet, si l'Etat Kenyatta se fonde sur une formation 
sociale incluant la plus large coalition des elites du pays, l'appareil administratif 
construit sous la colonisation constitue l'autre armature de l'Etat, a laquelle les 
hommes politiques sont confrontes dans les districts et dans leurs circonscriptions. On 
ne saurait analyser le succes d'une entreprise politique sans tenter de cerner quels sont 
ses rapports avec radministration provinciale. 
L'administration provinciale gere au quotidien la vie des districts, et determine 
en grande partie les rapports que l'Etat entretient avec la societe. En effet, entre 1964 
et 1969, l'administration provinciale a repris le flambeau legue par l'administration 
coloniale. Les commissaires de province et de district, retablis dans leur fonction avec 
l'avenement de la Republique, se sentent bien souvent emprunt d'une mission envers 
les populations dont ils ont la charge. Souvent plus eduques que les hommes 
politiques, convaincus qu'ils disposent des savoirs techniques necessaires A la 
modernisation des zones rurales, us concentrent egalement suffisamment de pouvoirs 
pour se defier d'une classe politique qui, comme sous la colonisation, est consider& 
comme un parasite, un mal necessaire dont il faut s'accommoder. 
Des la fin de Palm& 1963, l'administration provinciale a commence A controler 
toutes les activites locales. Les DC et PCs sont responsables de la perception des 
taxes, de la gestion des projets de developpement ; us sont presidents des Divisional 
Land Boards, en charge des transactions foncieres, et centralisent les activites des 
services de police, de renseignement, et de securite interieure. L'avenement de la 
Republique a retabli leurs titres, et surtout leur lien direct avec le chef de l'Etat envers 
lequel ils sont seuls responsables. Jomo Kenyatta est particulierement attentif aux 
relations qu'il entretient avec ses commissaires de provinces. Ne pouvant etre 
suffisamment disponible pour entretenir des relations continues avec eux, ii cree, au 
cours de Palm& 1966, un Ministere d'Etat au sein du secretariat general A la 
Presidence charge de rester en permanence A leur ecoute 39 . Ce Ministere est confie au 
fickle Mbiyu Koinange. 
Dans les districts, les representants de l'administration devinrent les hommes 
du President, en charge de promouvoir le developpement du pays et de mettre en 
place les mesures fixees par le Ministere du plan (Ministry of Economic Planning and 
development) dirige par Tom Mboya a partir de 1965. Son africanisation s'est en effet 
deroulee extremement rapidement. En mai 1964, cinq mois apres l'independance, six 
39 	Gertzel (C.), "The provincial administration in Kenya", art. cite, p. 204. 
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des septs "civil secretaries" (commissaires de province sous la constitution de 1963) 
etaient déjà africains40 . Mais comme le souligne John Okumu, le prestige et la mission 
dont se trouvaient emprunts les commissaires de province, commissaires de district, et 
officiers de district furent egalement confortes par le maintien scrupuleux de la grille 
de salaires et des privileges sociaux accordes aux administrateurs expatries sous la 
colonisation. Un PC ou m8me un DC apres l'independance etait sans aucun doute 
mieux loti que nombre de jeunes ministres ou secretaires d'Etat. Les salaires des hauts 
fonctionnaires kenyans etaient si eleves compares aux autres rangs de l'administration 
que ce point précis devint un enjeu du debat politique lors de la campagne du KPU en 
1966 et donna lieu a la creation d'une commission d'enqueste parlementaire. Eliud 
Mahihu, le PC de la province de l'Est, et Isaiah Cheluget, le DC du district de 
Machakos n'avaient vraisemblablement que du mepris pour Paul Ngei au point qu'ils 
informerent son ennemi William Malu du moindre detail de ses affaires dans le district 
et sur le marche de Tala. Des 1964, les relations entre Paul Ngei et l'administration 
provinciale avaient en effet ete teintees de meflance, d'autant que celui-ci etait sans 
aucun doute tenu pour responsable des exactions, de l'indiscipline et de l'indocilite des 
troupes qui avaient fait son succes, Mbai Sya Eihi et les squatters et paysans sans 
terre. Entre 1964 et 1969, le Kenya connait ainsi une Hyalite feroce entre ses halts 
fonctionnaires, lies personnellement au chef de l'Etat, et les hommes politiques qui 
denoncent les pouvoirs indus conferes a des hommes qui n'ont pas ete elus. L'acces au 
chef de l'Etat est des cette époque une ressource politique determinante, concurrente 
de la legitimite des suffrages. La presidentialisation du systeme kenyan, les pouvoirs 
conferes a l'administration provinciale et l'ethos dont ceux-ci sont impregnes placent 
les DC et DO comme les concurrents directs des hommes politiques dans les zones 
rurales. 
1. Kangundo et la formation de l'Etat Kenyatta. 
Les rapports annuels du nouveau commissaire du District de Machakos nous 
offrent a nouveau un panorama interessant de la situation politique, economique et 
sociale du district et des relations entre les hommes politiques et l'administration. 
Nous n'avons pu les exploiter au-dela de l'annee 196642 , mais il est interessant de 
noter combien l'apprehension des informations et le ton des commentaires sont 
similaires a ceux des annees precedentes 43 . Deux questions preoccupent fortement 
l'administration provinciale au milieu des annees soixante: celle des paysans sans terre 
et celle du developpement agricole du district. 
-Le desserrement demographique des hautes terres 
Le bilan des plans de repeuplement dans le district semble 8tre un echec total. 
La terre de la plupart des grandes domaines a e'te rachetee par le Central Land Board 
puis revendue a des cooperatives, mais ces transferts de propriete n'ont en rien resolu 
le probleme des paysans sans terre. Toutes les transactions semblent avoir ete operees 
40 	Okumu (J.J.), "The socio-political setting", in Hyden (G.), Jackson (R.); Okumu (J.J.), 
Development administration, op. cit., p. 37. 
41 	Ibid., p. 38-39. 
42 	Les archives administratives ne peuvent etre consultees an Kenya que trente ans apres leur 
depot. 
43 	KNA, MDAR (1962-1966), PC/EAST.1/3/1. 
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tres vite. Des la fin de l'annee 1963, les ranches de Lukenya, Koma Rock et 
Kamuthanza ont ete transferes a des associations de capitaux, poursuivant le meme 
type d'elevage en cooperatives. Mais comme le deplore le DC, ces cooperatives ne 
sont accessibles qu'aux plus riches. Seule une mince partie des terres des Mua Hills 
peut etre revendue en parcelles individuelles. Devant ces transferts a de nouveaux 
proprietaires indiens ou africains, de ce qu'ils considerent comme leurs terres, les 
squatters tentent souvent de resister aux expulsions. Le paturage illegal est egalement 
devenu, scion le DC, totalement incontrolable et ce sont maintenant les membres 
africains des cooperatives qui demandent l'expulsion des squatters et l'intervention des 
troupes paramilitaires du General Service Unit (GSU) pour garantir leur propriete. 
Le DC rappelle egalement que la deception est grande parmi les paysans sans 
terre de ne pouvoir acceder aux domaines de la vallee du Rift. L'ouverture des plans 
de peuplement s'organise en effet par province, meme si quelques zones comme les 
Shimba hills de la province cestiere, font exception. Progressivement, tout le sud du 
district, les anciennes terres de la couronne (Crown Lands) attribuees a l'Etat 
independant (Must Lands) est ouvert au peuplement et au paturage en ranchs 
cooperatifs. Cent cinquante families ont ainsi déjà pu acceder au plan de Konza dans 
le sud du district en 1963, mais la prise de possession populaire des anciennes terres 
de la couronne n'attend pas le consentement de l'administration provinciale. Les 
collines de Chyulu finalement attribuees au district lors de la redefinition des 
frontieres en 1963 ont fait rapidement l'objet, scion l'expression heureuse de Philip 
Mbithi, d'un "peuplernent spontane" 44 . L'entetement des squatters a rester sur les 
anciens domaines des terres blanches et la prise de possession spontanee des 'Must 
Lands par les paysans sans terre, nourrit cependant une hostilite latente entre Paul 
Ngei et l'administration provinciale, qui le soupconne de couvrir l'insecurite croissante 
qui regne (tans le district en raison de l'activisme des paysans sans terre. 
En effet, en janvier et fevrier 1964, plusieurs proces retentissants denoncent la 
formation de groupes clandestins de paysans sans terre organisant le vol du betail des 
domaines de Koma Rock. Les condamnes declarent avoir prete un serment sous 
l'influence des hommes d'une organisation clandestine, Kyama kya Nyumba, "le parti 
de la maison", qui les contraint lors d'une ceremonie que le magistrat local "ose a 
peine decrire", a voler le betail et les avoirs des colons encore presents. Le spectre des 
operations Mau Mau dans le district est soudain ravive, et C. Grenville-Gould, le 
magistrat en charge du tribunal de Machakos, s'illustre par des tirades retentissantes 
contre "les forces du mal" que represente cette convocation sordide des rituels et 
superstitions tribales kamba 45 . Systematiquement lors des deliberations, le magistrat 
insiste egalement sur l'origine geographique certaine de ces prestations de serment 
Kangundo et Yatta, les circonscriptions de Ngei et Gideon Mutiso. Parallelement, les 
infractions aux reglementations du pasturage sur les domaines des colons ou sur les 
nouveaux ranchs cooperatifs etablis pour leur succeder, semblent prendre des 
proportions incontrolables 46 . A plusieurs reprises, le commissaire de district organise 
l'expulsion musclee des squatters des collines de Chyulu ou des domaines desormais 
devenus la propriete des elites af-ricaines du district. Carolyne Barnes et Philip Mbithi 
ont ainsi analyse en detail trois cas de "peuplement spontane" dans le district de 
44 	Barnes (C.), Mbithi (P.M.), The spontaneous settlement problem in Kenya, Nairobi, EALB, 
1975. 
45 	Cf. notamment les extraits des jugements publies dans l'EAS, 03 et 04/02/1964. 
46 	East African Standard, 27/7/1964. 
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Machakos entre 1960 et 1969 47 . Deux d'entre eux sont particulierement pertinents 
pour notre propos, car us concernent des zones se trouvant pres de Kangundo, dans 
la zone nord du district autour de la colline de Koma Rock et pres du plateau de 
Yatta : ce sont les zones de Ngoliba et du grand domaine cafeier de Muka Mulcuu. 
Entre 1963 et 1965, aucune des negociations ou expulsions brutales organisees par 1es 
&ants des domaines de Ngoliba ou de Muka Mukuu avec l'aide des troupes du GSU 
ne parviennent a faire partir les anciens squatters et ouvriers des domaines qui 
considerent desormais cette terre comme leur". us sont plus de 800 familles A Muka 
Mukuu, dont Ngei a souvent pris la defense aupres de l'administration, intervenant 
morne au Parlement, en septembre 1963, contre roperation violente organisee par le 
GSU. Finalement, 500 000 acres de terres de la couronne son t attribuees a l'ouverture 
de nouvelles zones de peuplement dans le sud du district en 1964 A Darajani (14 000 
acres), Lower Malcueni (215 000 acres) et Nord Yatta (275 000 acres) 49 . us sont 
integres en partie a l'ouverture de nouveaux ranchs puis, en 1966, aux "Wananchi 
Haraka settlement schemes", destines A soulager la pression des paysans sans terre 
mais egalement a enteriner des "peuplements spontanes" jusque la incontroles 50 . 
A Kangundo, la reaction des paysans sans terre face A l'ouverture de ces 
nouveaux plans de peuplement semble avoir ete mitigee. En effet, de nombreux 
temoignages revelent une certaine amertume A regard des promesses de Paul Ngei. 
Celui-ci avait promis que racces A la terre serait gratuit et ce sont les big men du 
district qui en ont profit& David Ngusya raconte cet episode de l'histoire locale avec 
cynisme. Ne a Matungulu, son Ore n'avait pas assez de terres pour lui et ses trois 
freres A la fin des annees cinquante. Ayant commence sa carriere d'enseignant depuis 
quelques annees, ii vint s'installer sur l'autre versant des collines de Kangundo, 
Kakuyuni en 1958, alors que l'un de ses freres s'installait dans la sub-location voisine 
de Kavilinguni pour gerer le commerce qu'il venait d'ouvrir sur le marche de 
Kakuyuni. Avec son frere, David Ngusya a pu acheter deux parts dans la societe 
cooperative de Koma Rock en 1961 et ainsi obtenir deux parcelles de 50 acres 
chacune, pour faire paltre un troupeau destine pour moitie A la Kenya Meat 
Commission install& A Athi River, et pour l'autre moitie A produire du lait revendu 
aux Kenya Cooperative Cremeries (KCC), l'agence en charge de la commercialisation 
des produits laitiers. Avec sa centaine d'acres, David Ngusya a entretenu et engraisse 
un troupeau modere d'une quarantaine de bêtes mais garantissant de bons revenus. 
Les affaires etaient si bonnes qu'en 1964, il investit dans un autre ranch cooperatif, 
Drumvale, de l'autre cote de la riviere Athi, fonde lorsque le colon sud-africain qui 
possedait le ranch est parti du pays". 
Des la fin de l'annee 1963, le ranch de Koma Rock et de Lukenia voisins de 
Kangundo, sont ainsi passes entre les mains de cooperatives controlees par des 
interets africains. Ceux qui ont cru dans les promesses de Ngei sont bien trompes. 
David Ngusya, instituteur de Matungulu, a ainsi achete ses parts dans le ranch de 
Koma Rock, dont font aussi partie les trois freres Mulli, et en a percu regulierement 
les dividendes, accroissant ses parts et son troupeau en cas de departs d'autres 
membres. En 1964-65, la lecon semble avoir ete comprise avec amertume. Paul Ngei 
47 	Barnes (C.), Mbithi (P.M.), The spontaneous settlement problem in Kenya, op. cit. 
48 
 
Ibid., p. 137-141. 
49 	KNA, MDAR (1962-1966), PC/EAST.1/3/1. 
50 
51 	David Ngusya, Kalcuyuni, 23/06/1995. 
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est entre au gouvernement, mais l'acces A la terre n'est pas gratuit et nombre de 
squatters sont maintenant obliges d'abandonner les parcelles fertiles des zones 
arrosees de Koma ou Lukenia pour etre sQr d'obtenir un titre de propriete ou meme 
un simple droit d'occupation 52 dans les zones semi-arides du sud du district. 
Esperant s'installer sun les terres des domaines voisins, us doivent en fait partir 
dans le sud du district vers Darajani, Lower Makueni, Chyulu ou dans les Shimba 
Hills du district de Kwala. Gideon Mutiso, Pancien syndicaliste et secretaire general de 
la New Akamba Union, qui occupe le siege de Yatta, comprend vite Pinter& des 
Wananchi haraka settletnent schemes pour construire sa base politique. 11 a enracine 
sa popularite dans la distribution des terres du plateau de Yatta qu'il organisa lui-
meme apres 1966, en affretant des transporteurs pour alien chercher des families a 
Kangundo et les installer". A la fin des annees soixante, le probleme des squatters du 
district de Machakos n'a pas ete fondamentalement resolu, mais plutot transfere dans 
les zones sud du district. Ii reste bien simr encore des poches de families deplacees et 
survivant sun les franges des domaines africains dans les divisions nord, mais 
Pouverture du sud du district et du plateau de Yatta a permis un desserrement 
demographique de ces divisions vers le sud et le plateau de Yatta. Queues que soient 
les reglementations strictes de paturages qui ont ete produites, les families se sont 
souvent installees sans acheter la terre, ne faisant ainsi que deplacer 
geographiquement le probleme. On peu constater ce desserrement en comparant les 
chiffi-es des recensements par locations entre 1962 et 1969.54  Aucune des quatre 
locations de Kangundo (Kangundo, Matungulu, Mwala, Mbiuni) n'a connu un 
accroissement demographique comparable A la moyenne nationale ou meme A la 
moyenne du district de Machakos. Seion les chiffres, la population de ces locations 
n'a pas progresse, ou tres peu (8% pour Matungulu), signe probable d'un 
desserrement demographique vers Yatta, le sud du district ou vers les Shimba Hills. 
L'impact de ces migrations sur l'entreprise politique de Paul Ngei est difficile 
apprecier. Celui-ci semble perdre un electorat privilegie a Kangundo mais voit 
egalement cet electorat investir d'autres regions du district et y constituer d'autres 
bases de soutien. Sans que nous ayons pu Petablir de fawn certaine, Ngei n'est sans 
doute pas reste inactif dans l'organisation de ces plans de repeuplement et a pu en tirer 
une source de legitimite A Pechelle du district. En 1963, malgre sa nomination A la tete 
du Maize Marketing Board, il s'est eleve personnellement contre la violence des 
expulsions des families dans les Kyulu Hills, A Ngoliba ou a Muka Mukuu, par le 
GSU. Les deputes de l'APP qui Pont suivi A la KANU se sont par ailleurs lourdement 
investis dans le repeuplement des paysans sans terre dans leur circonscription. Gideon 
Mutiso a Yatta mais aussi et surtout, Julius Kyengo Ndile a Makueni ont ete les 
artisans et les organisateurs locaux de cc repeuplement. Ces mouvements de 
populations semblent ainsi avoir une double consequence. us ont pu affaiblir 
l'entreprise politique de Ngei dans sa circonscription de Kangundo mais, a l'inverse, le 
renforcer au niveau du district, apportant de nouveaux soutiens a ses hommes, contre 
52 	Les Wananchi haraka settlement schemes ne donnent pas acces A la propriete. us pennettent 
au paysan sans terre de s'installer gratuitement pendant cinq ans au terme desquels ii doit ou acheter 
la terre occupee on quitter les lieux. Cf. Barnes (C.), Mbithi (P.M.), The spontaneous settlement 
problem in Kenya, op. cit. 
53 	Stephen Sayan° Maveke, Tala, 10/04/96 
54 	Cf. annexe 4 pour les valeurs absolues. 
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ceux de William Malu. A l'inverse, le developpement du secteur cooperatif autour de 
la cafeiculture se revele largement hostile A l'entreprise politique de Ngei. 
-Le developpement des cooperatives cafeieres. 
Ngei s'est fait l'avocat a Kangundo du developpement cooperatif et surtout de 
la production cafeiere, en passe de devenir l'or noir du Kenya. Le cafe etait jusqu'a 
present une production d'elite, la production des paysans progressifs prenant soin de 
leurs terres, reconnus par l'administration coloniale et auxquels Philippe Nguta, 
l'officier agricole de la division, pouvait prodiguer les conseils necessaires. Mais 
partir de 1962-1963, cette situation est radicalement modifiee, a Kangundo, comme 
dans la province centrale. Selon la formule suggestive de Michel Adam, l'acces A la 
production cafeiere a ete le signe d'une veritable "revanche post-coloniale"". Des 
1961, l'unique cooperative recevant toutes les productions issues des collines de 
Kangundo voit ses branches dans les sub-locations se constituer elles-memes en 
cooperatives independantes, en raison de la reorganisation totale de la production. 
Les Malungulu , Mwisuni, Mbusyani, Kakuyuni Farmers Cooperative societies sont 
creees alors que les plants de café se multiplient sur toutes les zones cultivables des 
collines. 
En 1963, cet engouement des petits producteurs pour une production jusque-
la reservee aux agents de l'ordre colonial risquait cependant de mettre en danger la 
reputation de haute quake du café kenyan, celle-ci demandant beaucoup de soins et 
de savoir-faire. La ruee vers l'or noir fut, il est vrai, impressionnante : entre 1961 et 
1967 la surface consacree A la cafeiculture tripla, atteignant 130 000 acres" et entre 
1964 et 1966, sous pretexte de remplacer les plants, pres d'un million d'arbres furent 
plantes illegalement". Pour faire face A cette explosion de la production, une tentative 
de rationalisation et d'organisation de la filiere flit tout d'abord tent& par le Ministere 
de l'agriculture en 1966. Elle devait commencer par l'arrachage des plants illegalement 
plantes mais cette mesure provoqua une tette mobilisation d'hostilite des elus locaux 
de la KANU dans la province centrale, que Jomo Kenyatta dut y mettre fin en 
personne, garantissant aux petits producteurs kikuyu que l'on ne toucherait pas A leurs 
cafeiers58 . 
Une autre solution devait etre trouvee pour controler le developpement 
anarchique de la production et l'utilisation croissante des cooperatives par les leaders 
politiques comme base de redeploiement de leurs reseaux de clientele. L'organisation 
de la filiere heritee de la colonisation sous la Cooperative Societies Ordinance de 
1945 favorisait en effet l'implication en leurs seins des leaders politiques locaux, 
auxquels aucune instance administrative ne venait demander de comptes. Ceux-ci 
pouvaient librement utiliser les assemblees de cooperatives comme base de 
mobilisation de leurs soutiens, les credits barcaires exclusifs des societes primaires 
comme caisse privee de campagne electorate ou les capacites de recrutement des 
factories comine agence pour l'emploi de leur circonscription electorate. Le cumul des 
positions politiques et de direction des cooperatives favorisait ainsi la generalisation 
de pratiques de gestions coilteuses pour les producteurs, comme la fausse facturation 
55 	Adam (M.): "Une revanche post-coloniale", art., cite. 
56 	Cf. Lamb (G.), Peasants politics. Conflict and development in Alurang'a, London, Davidson 
Publishers Ltd., 1974, p. 84. 
57 	Ibid., p. 84 et 89. 
58 	Lamb (G.), Peasant Politics, op., cit., p. 103. 
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d'achats de materiel ou l'approvisionnement en intrants a des prix superieurs au 
marche mais comprenant, bien sill -, les commissions des commanditaires 59 . De plus, le 
systeme cooperatif participait activement A la competition politique locale. En aout 
1964, A Murang'a, Bildad Kaggia, l'ancien leader Mau-Mau, voulut organiser la 
redistribution des parcelles cafeieres acquises injustement par les loyalistes. Leur 
leader, Julius Gikonyo Kiano, s'y opposa avec succes a partir des soutiens financiers 
et organisationnels trouves aupres des cooperatives°. Goran Hyden pouvait ainsi 
deplorer au debut des annees soixante-dix le role des cooperatives dans la competition 
politique au Kenya'''. A defaut de veritables institutions representatives locales et 
d'une organisation structuree de la KANU62 , les homrnes politiques locaux utilisaient 
les cooperatives comme plate formes de mobilisation de leurs soutiens et comme 
canaux de communication avec les populations rurales. 
Comme a Murang'a, les cooperatives de la division de Kangundo sont 
controlees par les elites locales qui sont generalement hostiles A cette expansion de la 
culture cafeiere, jugee trop rapide car elle fait baisser la qualite des recoltes et donc 
les prix payes aux factories. En effet, les baies soigneusement recoltees par les 
cafeiculteurs ayant investi dans cette culture de rente depuis presque dix ans sont 
melangees a celles des nouveaux venus, qui adherent en masse aux cooperatives dont 
Ngei assure la promotion mais qui tie disposent pas encore du savoir-faire pour 
produire un café de qualite superieure. Le DC, se faisant l'echo, des paysans 
"progressistes" deplore ainsi la ruee sur la production cafeiere, les vols de plants et la 
plantation effrenee qui secoue le district et qui fait parallelement baisser la qualite des 
recoltes. Les chiffres qu'il donne, hors mbuni63 , sont significatifs de l'etendue de cette 
"revanche post-coloniale" dans le district de Machakos : 
59 ib id., p. 115. 
60 	ibid., p. 33. 
61 	Une analyse que les anthropologues retnettent d'ailleurs en cause en montrant comment les 
cooperatives peuvent tits bien fonctionner malgre leur role politique, en elant le lieu de 
reinvestissement des imaginaires sociaux des communautes rurales, qui transferent sur leurs 
gestionnaires les criteres de reputation traditionnels. Les cooperatives, comme les entreprises ou tout 
an Ire organisation, parviennent a Ibnctionner correctement quand elles deviennent un cadre pertinent 
de relations sociales pour leurs membres, c'est-A-dire un espace oa se reinvestissent les modes de 
communication et les hierarchies faisant sens pour les populations locales. Cf. Hedlund (H.), "A 
cooperative revisited in Kenya", in Hedlund (H.) ed., Cooperatives revisited, Uppsala, Scandinavian 
Institute of African Studies, 1988, p. 15-36 et Hedlund (H.), Coffee Co-operatives and culture. An 
anthropological study of coffee cooperative in Kenya, Nairobi, Oxford University Press, 1992. 
62 Cette situation empira dans les annees soixante-dix puisque les competences des conseils de 
comtes et conseils municipaux en matiere de developpement des services educatifs, services de sante 
et amenagement des routes secondaires furent transferes C l'administration provinciale des 1969. Sur 
la centralisation progressive des pouvoirs au sein de l'Etat Kenyatta voir Bourmatid (D.), Histoire 
politique du Kenya, op. cit., Chapitre IV. 
63 	Le Mbuni qui n'est pas comptabilise id, regroupe l'ensemble des bales qui ne soul jugees de 
qualite suffisante pour etre traite juste apres les recoltes. Ces baies trop metres, abimees on trop 
vertes, seront stockees pour subir un traitement posterieur. 11 faut generalement 7 A 8 Kg de Mbuni 
pour recuperer la valeur d'un kg de café. 
Production cafeiere dans le district de Machakos : 
Livraisons de café (except. Buni) en tonnes" 
1962 1963 1964 1965 1966 i 
287 437 n.d. 728 992 	1 
n.d. : non disponible. 
Pour eviter la chute des cours et en raison de la baisse considerable de la 
qualite de la production, une interdiction formelle de planter a egalement ete imposee 
des 1963 par l'administration dans le district de Machakos, aboutissant a la 
multiplication des vols de plants de café dans les pepinieres, ou parfois dans les 
champs de ceux dont les exploitations sont déjà etablies. La ruee vers l'or noir que 
constitue la production cafeiere n'est sans doute pas aussi spectaculaire ou 
politiquement significative que dans la province centrale, mais Kangundo beneficie de 
fait de la crise de 1965 entre l'administration provinciale et les hommes politiques de 
Murang'a, qui pousse Jomo Kenyatta a se porter personnellement garant qu'aucune 
restriction ne seraient plus posees a l'action des paysans cafeiculteurs. 
Cet engouement cooperatif ne profita cependant pas a Paul Ngei en termes de 
patronage et de construction d'un reseau de soutien. La plupart des comites de 
cooperatives de Kangundo lui sont hostiles, comme les presidents des cooperatives de 
Kakuyuni et de Matungulu, Moses Mwasya et David Ngusya. L'afflux des petits 
producteurs fait baisser leurs revenus et surtout les cooperatives sont largement 
dominees par les elites des locations, les asomi (les eduques) qui monopolisent les 
postes de secretaires, presidents ou tresoriers et utilisent ces institutions a leur profit. 
Une opposition se construit ainsi dans la circonscription de l'ancien leader de l'APP 
dont l'entreprise politique patit de la normalisation de la vie politique kenyane et de la 
construction de l'Etat Kenyatta autour de la redistribution des terres et du 
developpement de la cafeiculture. Ngei n'est cependant pas sans ressources politiques 
locales. 
La decision du Ministere de l'interieur de relever de leurs fonctions deux cent 
cinquante chiefs "coloniaux" de plus de 50 ans va en effet le servir. Tous les chiefs de 
l'Akamba Association qui avaient fait campagne contre l'AF'P et pour Henri Mulli en 
1963 sont ainsi releves de leurs fonctions. Jugeant les onze nouveaux chiefs places a 
Machakos, le DC deplore que les hommes politiques aient reussi a placer leurs 
hommes, ce qui paralyse enormement le fonctionnement de l'administration au niveau 
local. Dans la division de Machakos nord, trois chiefs ont ete remplaces par trois 
hommes de Ngei :: Alphonse Nzioka a Mbiuni, Stephen Savano Maveke a Matungulu 
et John Kinama a Kangundo65 . De plus, Ngei a conserve le soutien des associations 
de clans et distribue le patronage en consequence. Ngei ne peut avoir le soutien des 
Atwii dont l'association est etroitement control& par les freres Mulli, mais 
l'association de son propre clan, la New Atangwa Union of East Africa le soutient 
sans ambages de meme que l'association des Aombe toujours dirigee par John Muiya 
Makola, l'ancien leader de la KAU Kangundo, qui n'hesite plus a s'afficher avec Paul 
Ngei. John Muiya s'affiche ouvertement aux cotes de Ngei dans les batailles de 
64 	KNA, MDAR (1962-1966), PC/EAST.1/3/1. 
65 	Stephen Savano Maveke, Tala, 10/04/96. 
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factions au sein du district. Car si Ngei est toujours fermement ancre dans sa 
circonscription de Kangundo malgre la perte locale de Pelectorat captif que sont les 
paysans sans terre et la montee en puissance d'une opposition active au sein des 
cooperatives cafeieres, ii ne parvient toujours pas a s'affirmer comme le leader 
inconteste du district de Machakos, premier pas vers la reconnaissance de sa legitimite 
a representer au sein de l'Etat les interests de la communaute Kamba. 
2. Machakos indocile. 
La branche de la KANU du district de Machakos, l'une des arenes politiques 
au sein de laquelle Paul Ngei doit illustrer sa domination pour pouvoir pretendre 
acceder aux plus halts sommets de l'Etat, lui resiste tout au long des annees soixante. 
Nous avons vu dans le chapitre precedent que la creation de l'APP emit en partie due 
a Pincapacite de Ngei de se faire accepter au sein de la KANU. Les ressources 
politiques dont il disposait lors de sa liberation en 1961, la legitimite historique d'un 
des principaux acteurs de la lutte anti-coloniale n'avait pas suffi a lui assurer d'être 
present a Lancaster House et d'obtenir une position dominante au sein de la KANU, 
ni dans sa branche de Machakos. En septembre 1963, quelques semaines apres les 
elections, Ngei a rejoint les bancs du gouvernement mettant fin a l'experience de 
l'APP, quelques jours apres avoir ete nomme au Maize Marketing Board. 11 est 
difficile de savoir exactement comment Ngei a negocie son retour a la KANU. De 
nombreux observateurs soulignent en effet que celui-ci a vraisemblablement surestime 
son poids politique national et son utilite pour la coalition dirigee par Jomo Kenyatta. 
Ngei n'entrera en effet au gouvernement que seize mois plus tard, apres la reddition 
des leaders de la KADU et sans obtenir de leadership inconteste enterinant le succes 
de l'APP. Avec Gideon Mutiso qui devient secretaire d'Etat a Peducation, il y retrouve 
son autre grand ennemi de toujours, Ngala Mwendwa, Ministre des Affaires sociales 
et membre du cabinet, seconde par John Malinda, secretaire d'Etat a la gestion des 
ressources naturelles. Comme nous l'avons vu, Ngei va egalement connaitre un debut 
de carriere ministerielle tourmente, qui ne put se poursuivre que par ce qu'il accepta 
de se distancier du KPU. 
Dans le district de Machakos, la situation de Ngei n'est pas plus affirmee. 
William Malu qui a obtenu un siege parlementaire contre Pun des elus de l'APP, tient 
toujours fermement les renes de la branche locale de la KANU, soutenu par le 
secretaire general du parti, Tom Mboya. En diet, les ressources politiques nationales 
que semblait avoir accumule Paul Ngei dans le district lui echappent progressivement. 
Ce sont ainsi tant son equipe de PAPP qui va se desintegrer que ces reseaux de 
mobilisation dissernines hors de Kangundo et organises autour de la New Akamba 
Union et de Mbai sya Elm qui vont s'effilocher. 
-Le demon du factionnaiisme. 
L'equipe victorieuse de l'APP s'est rapidement dissoute, taut sous l'effet du 
factionalisme intense qui agite le district, que des maladresses de Ngei qui ne parvient 
pas a fideliser ses soutiens. A peine deux ans apres le succes de l'APP, Paul Ngei a 
ainsi perdu en plus de Muiya Mutiso dont Pelection a ete invalidee et la reelection 
empechee, le soutien de quatre parlementaires supplementaires dont deux ont rejoint 
le camp de William Malu, et deux celui du KPU. Au terme de Pannee 1966, dans le 
district de Machakos, Paul Ngei ne disposait ainsi plus que du soutien de Julius 
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Kyengo Ndile, le depute de Makueni et de David Kiamba, le depute de Machakos 
central. 
En effet, des la victoire electorale annoncee, Paul Ngei s'est brouille avec 
Gideon Mutiso, le depute de Yatta. La querelle entre Ngei et Mutiso remonte mettle 
selon le politologue kenyan Cyrus Mutiso a 1962, Ngei n'ayant pas voulu laisser 
Gideon Mutiso utiliser les. fonds et vehicules du parti pour faire eampagne dans sa 
circonscription de Yatta, mobilisant tous les moyens du parti pour lui seul. Entre au 
gouvernement, Gideon Mutiso ne rejoint pas le KPU mais apres le scandale de 
l'affaire du mais, ii ne cessera de blamer Ngei pour la zizanie regnant au Masaku 
County Council oil deux factions, KANU A et KANU B, l'une dirigee William Malu 
et l'autre dirigee par Ngei, s'affrontent en permanence66 . En juillet 1968, lorsque Ngei 
tente de prendre d'assaut les beaux du parti a Machakos, Mutiso se retrouve dans be 
camp de Malu, de meme que John Malinda, le Secretaire d'Etat A l'Agriculture. 
La defection de Simeon Kioko est intervenue lors passage des deputes de 
l'APP A la KANU. Cette decision semble en effet avoir ete prise par Ngei sans que ses 
collegues soient consultes. Simeon Kioko et James Nthula, le senateur pour le siege 
de Machakos, ont vraisemblablement ressenti cette decision unilaterale comme une 
veritable trahison et, en mars 1966, ont rejoint le .KPU. Chacun reussit a remporter 
son election sous l'etiquette du KPU en faisant campagne sur be nom de Ngei et en 
utilisant be symbole tres populaire du taureau 67 . Mais, au cours de Pannee 1967, 
subissant le poids des mesures repressives qui regnent dans le pays contre le KPU, 
Kioko n'hesite pas A denoncer au Parlement la responsabilite de Ngei dans l'incendie 
des locaux du KPU a Kangundo et se separe definitivement de son ancien chef de 
file68 . 
La defection de ces trois deputes a par ailleurs renverse be rapport des forces 
acquis au sein du conseil du district. N. Lukindo, le secretaire de l'APP dans le district 
de Machakos avait en effet merle la campagne au niveau local et conquis le siege de 
chairman de l'assemblee locale. Au milieu des annees soixante, celle-ci connail 
cependant une crise financiere sans precedent, attribuee A la desobeissance civile de la 
population du district qu'a encourage l'APP. Depuis 1961, les impots beaux ne sont 
plus payes. La situation est telle que le Conseil du district doit faire face A un deficit 
evalue, en mai 1964, A K£ 100 00069 . 
Pour redresser la situation et refuter les accusations de William Malu selon 
lesquelles il encourage la desobeissance civile, Paul Ngei est oblige de se joindre A N. 
Lukindo, le chairman du Masaku County Council, et de faire campagne avec tous les 
autres elus du district pour be paiement des impots locaux, afin d'illustrer son soutien 
desormais indefectible au gouvernement et surtout d'eviter la banqueroute 
l'assemblee locale qu'il controle70 . Le rapport des forces dans cette assemblee locale, 
paralysee par la bataille que se menent les deux factions du parti, KANU A et KANU 
B, se renverse cependant en faveur de William Malu, qui succede A N. Lukindo, A la 
tete du conseil en 1966. 
Malgre son retour au gouvernement et sa nomination, fin 1967, comme 
responsable adjoint des affaires gouvernementales (deputy-speaker of government 
66 	The Weekly Review, 08/09/1975. 
67 	Mutiso (G.C.), Kenya. Politics, policy and society, op. cit., p. 244 
68 	!bid 
69 	East African Standard, 23/05/1964. 
70 	East African Standard, 26/05/1964. 
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business) au Parlement, les elections locales qui doivent se tenir en aoilt 1968 
semblent ainsi mal engagees et l'etablissement de Ngei comme leader inconteste du 
district est extremement compromis, d'autant que leader de Kangundo perd egalement 
les deux ressources qui avaient fait son succes en 1963 : l'influence regionale de Mbai 
Sya Ella et le soutien de la New Akcunba Union. 
-Quand la NAU et Mbai Sya Ella se derobent... 
[ 
Paul Kathilu, le fidele syndicaliste de Kangundo qui avait mis la New Akamba 
Union au service de l'entreprise politique de Ngei pendant les elections de 1963, est 
detrone de son organisation a l'occasion, selon lui, d'une sourde manipulation 
proceduriere. Chairman de la Transport and Allied Workers union, Paul Kathilu fut 
nomme en 1965 a un poste honorifique de representation syndical au niveau est- 
africain, chairman general de l'East Africa Transport Allied Union, grace au lobbying 
de Tom Mboya. Benjamin Mwati de Kitui lui succeda a la tete de l'association mais 
deceda un an plus lard. A cette occasion, Gideon Mutiso, le secretaire, flit mis en 
minorite par un groupe issu de la branche de Nairobi qui put la tete de l'organisation 
sans etre elu, alors que Laban Kitele, l'autre personnage-clef du cornite national 
travaillant pour les Kenya Cooperative Creameries avait ete transfere 
professionnellement a Nakuru.joseph Mulu Mutisya devint alors nouveau chairman 
de l'association, Samuel Munyithya Mula vice-crgit man, William Itonga Musembi, 
secretaire et Benjamin Nzioka, tresorier. Ce coup de 1966 fut rapidement enregistre 
aupres de l'administration, qui enterina le resultat de ces elections tronquees. Joseph 
Mulu Mutisya ne tarda pas a se desolidariser de toute action politique, se declarant 
concerne uniquement par le developpement et le bien-etre des populations kamba 
dans le nouvel esprit que Jomo Kenyatta veut donner au pays, Harambee ! theme et 
parlant a peine le swahili, Mulu Mutisya, ancien garcon a tout faire venu travailler 
dans les annees quarante a Nairobi, fit fortune en s'associant avec son employeur 
indien pour exporter l'artisanat kamba en Angleterre. Redoutable commercant, la 
presence de sa compagnie, African crafts , lors de la 8eme foire alimentaire de 
Londres tilt saluee dans la presse kenyane, comme une grande reussite 
entrepreneuriale africaine72 . L L'arrivee de Mulu Mutisya a la tete de la NAU modifia singulierement le visage de cette organisation. Dirigee par un homme d'affaire ne pouvant pretendre 
mener une carriere politique nationale, l'organisation tisse progressivement ses liens 
au sein de l'appareil d'Etat et de l'administration au nom de la promotion du 
developpement dans les districts de Machakos et Kitui. Malgre les deficiences 
linguistiques de son leader, qui se revele etre par ailleurs un remarquable orateur en 
kikamba pouvant rivaliser sur ce point avec Ngei, Mulu Mutisya met en place une 
organisation bureaucratique, tres organisee, ouvrant moms ses portes aux 
syndicalistes et aux travailleurs migrants qu'aux elites des deux districts de Machakos 
et de Kitui. Systematiquement, les hommes d'affaires, les hauts fonctionnaires et les 
universitaires kamba sont sollicites pour prendre part a ses activites et promouvoir les 
collectes de fonds lors des reunions Harambee /73,  Mulu Mutisya etait devenu Pun des 
leaders de la branche de la NAU-Nairobi, qui recoltait des fonds en organisant des 
danses traditionnelles dans les villes du pays. 11 poursuit cette entreprise de 
71 	Paul Muinde Kathilu, Nairobi, 30/05/96. 
72 	East African Standard, 05/09/1964. 
73 	M1111S0 (G.C.), Kenya. Politics, policy and society, op. cit., p. 238 
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renaissance identitaire kamba, fond& sur la valorisation des differents elements de la 
"culture traditionnelle", tout en integrant cette fois a l'organisation, les asomi, les 
&fugues, les collaborateurs, contre lesquels Paul Ngei avait fait campagne. En ce sens, 
la NAU pretend desormais mettre fin aux divisions internes au sein de la communaute 
kamba, afin de promouvoir leur avancement au sein de l'appareil d'Etat. Elle prend la 
defense de ses membres aupres de l'administration, fait du lobbying au sein de la 
Public Service Commission pour que des candidats kamba soient recrutes, et sert de 
relais aux associations claniques, dont les membres ont maille a partie avec la 
justice. Ce pouvoir en puissance participe egalement a reduire l'influence du reseau 
de Mbai sya Eitu dans tout le district. 
Les groupes de femmes de Mbai Sya El/u n'ont pas quitte le leader de 
Kangundo apres l'election de 1963, mais leur influence est singulierement reduite tant 
du fait des contradictions internes a l'organisation, que de !a guerre que menent 
desormais contre elles les deputes ayant rejoint la faction de William Malu. En 1965, 
Syelenge Nthiwa a remplace la mere de Ngei a la tete de l'organisation et elle s'est 
lancee avec ferveur dans la politique locale, dont elle est devenue l'un des acteurs les 
plus puissants. 
En effet, des 1964, le lancement du mouvement "Harambee I" par Jomo 
Kenyatta a promu les activites des groupes d'entraides du pays qui se sont lancees 
dans la collecte de fonds pour la construction d'ecoles, de dispensaires, de bains 
parasiticides pour les animaux. Ces collectes sont gere'es par des comites, A la tete 
desquels sont elus des hommes politiques locaux, A charge pour eux de faire 
enregistrer ces ecoles au sein de l'administration et de leur obtenir les postes 
d'enseignants payes par les conseils locaux. Machakos ne fait pas exception A la regle 
et Mbai sya Eitu s'investit lourdement dans ces activites. Cependant, l'organisation 
patit en partie de son succes et de la gourmandise de ses ainees. Cyrus Mutiso a en 
effet eu l'occasion d'analyser en detail le fonctionnement de MSE A la fin des annees 
soixante et permet de comprendre pourquoi l'organisation perd considerablement de 
son audience, limitant ses activites A Kangundo et aux zones electorales favorables 
Ngei. 
A partir de 1965, Mbai sya Diu commenca A etre en effet plus 
systematiquement identifiee avec le division nord du district. Simeon Kioko, par 
exemple, soutenu par l'une des forces montantes du district, Mulu Mutisya, s'attacha 
couper les liens entre les groupes de femmes de sa division et MSE. De mettle, depuis 
la fin de Vann& 1963. William Malu s'etait attaque a 11/fbai sya Eitu dans sa 
circonscription de Machakos ouest, reussissant a l'affaiblir considerablement en 
s'appuyant sur les branches locales des associations de clans, dont les membres 
interdisent A leurs femmes de se reunir 75 . A partir de 1964, MSE put jouer un role 
efficace dans la politique locale en raison de sa . puissance financiere. Sa mobilisation 
en faveur de l'un ou l'autre projet soutenu par tel ou tel homme politique local etait le 
signe d'un soutien politique de Ngei, mais MSE se trouva egalement etre pour 
l'administration locale et les leaders de la NAU, un fauteur de trouble incontrole. Les 
vingt leaders de clans composant l'etat major de l'organisation se trouvent vivre dans 
un rayon de trois miles autour de la maison de la mere de Ngei et appartiennent 
presque toutes A la sub-location de Matetani. Elks se rencontrent sur le marche de 
74 Josya Watubua MuIli, Atwii-anthanzu clan national secretary, Machakos, 25/05/95 
75 	Mutiso (G.C.), Kenya. Politics, policy and society, op. cit., p. 237. 
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Tala et ont ete, nous l'avons vu, impliquees dans le scandale du Ines, recevant de 
facon privilegiee le posho d'Emma Ngei, qu'elles par taient revendre dans les zones 
rurales. Cette monopolisation des premiers roles et du patronage delivre par le leader 
de Kangundo se revele d'autant plus nefaste pour l'organisation que ses ainees sont 
egalement tres gourmandes. 
Chaque leader de MSE participant une reunion recoit Ksh 100. Une fois la 
decision prise en faveur de Pun ou l'autre demande de projet, les "sergents" et les 
"soldats" s'en vont collecter l'argent au niveau des utui. Un minimum de Ksh 5 est 
demande a chaque membre du clan et un poulet ou un regime de bananes est saisi en 
cas de refits. Des dedommagements pour le transport et le derangement sont verses a 
chaque officiel et aux leaders de groupe. La veille d'une reunion, la presidente et les 
vice-presidentes se reunissent sur le lieu du harambee pour discuter des affaires de 
l'organisation. La Ngui, leader de chants recoit egalement Ksh 100. Nous avons vu 
que l'accumulation etait percue comme tout a fait legitime par les membres de MSE 
mais ce qui semble moms legitime est la monopolisation de cette accumulation par les 
ressortissantes de la sub-location de Matetani, qui se montrent par ailleurs de plus en 
plus reticentes a redistribuer Pargent collecte. 
Le jour de la reunion, les leader de MSE peuvent en effet decider du montant 
de la somme versee en toute discretion. Si la Ngui chante le Ngenda song, l'argent 
n'est pas distribue. Celui-ci le sera seulement si elle entonne le Nyololo song. Selon 
Cyrus Mutiso, les leaders de MSE sont particulierement vindicatrices envers les 
asomi, les jeunes femmes eduquees du district, qu'elles ponctionnent plus encore que 
leurs comperes illetrees. 11 sernble de plus que l'argent collecte soit generalement 
verse aux zones politiquement fideles a Ngei, on la presence des asvmi ou des 
soutiens de William Malu est donc faible. Les quatre locations de la division nord ont 
cependant largeinent beneficie des collectes de fonds realisees dans tout le district. 
Cyrus Mutiso a calcule qu'entre 1965 et 1970, MSE avait contribue pour un montant 
de Ksh 1 121 696 lors de reunions Harambee dans la division de Kangundo, 
representant a chaque fois pres de la moitie du total des contributions dans chaque 
location. 
Location Contributions en Ksh Part de MSE. 
Kangundo 359 782 65% 
Matungulu 286 834 65% 
Mbiuni 347 901 47% 
Mwala 127 178 49% 
Source : Mutiso (G.C.), Kenya. Politics, policy and society, op. cit., p. 278 
MSE constitue sans doute toujours Pun des soutiens les plus fideles a Paul 
Ngei dans sa circonscription et malgre le depart des paysans sans terre ou la montee 
de ses opposants au sein des cooperatives cafeieres, celui-ci y reste largement 
dominant. Cette domination de Kangundo contraste cependant avec la perte 
d'influenee que connait Ngei a l'echelle du district. Ses anciens collegues de l'APP ne 
le soutiennent plus necessairement, la NAU semble etre sortie de son controle, et 
MSE a vu son ambition regionale se reduire dramatiquement. De plus Tom Mboya 
entretient l'entreprise politique de son grand rival, William Malu. Fin juin 1968, il 
tente de prendre le controle de la branche de Machakos de la KANU avec le soutien 
de Charles Njonjo. Celui-ci lui fournit les documents legaux necessaires pour faire 
enregistrer son election imaginaire a la tete du parti par un comite de delegues reunis 
derriere John Muiya Makola, N. Lukindo et Kyengo Ndile. Jeremyah Nyagah, 
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Ministre des Ressources Naturelles et Vice-President de la KANU pour la province 
de l'Est, et Tom Mboya le Secretaire General du parti, refusent neanmoins d'enteriner 
les nouvelles elections. Lorsque Ngei se presente pour prendre en charge des locaux 
du parti et que Malu refuse de le laisser entrer, une echauffouree s'en suit entre les 
deux hommes, provoquant la fermeture de la branche locale de Machakos pendant 
trois mois. Finalement, Ngei doit attendre le retournement dramatique de situation 
que connait son pire ennemi, Tom Mboya en 1969, et la formation d'une nouvelle 
alliance avec les hommes de Jomo Kenyatta, pour que son entreprise polit;que 
atteigne sa plenitude, controlant non seulement Kangundo, mais egalement la branche 
de la Kanu-Machakos et me partie de celle de Kitui. 
Conclusion : 
L'annee 1969 a ainsi ete marquee par deux evenements majeurs qui ont 
change radicalement l'avenir politique de Paul Ngei. Le 8 juillet, Tom Mboya est 
assassine dans les rues de Nairobi. Au cours de Pete, les nationalismes ethniques 
kikuyu et luo ne cessent de s'affronter. Debut octobre, lorsque Jomo Kenyatta se rend 
a Kisumu pour ouvrir un nouvel hopital et qu'il s'en prend a Oginga Odinga toujours 
dans l'opposition, la foule reagit contre le chef de l'Etat qui quitte la tribune dans une 
atmosphere houleuse apres que ses gardes du corps ont fait feu, tuant sept 
manifestants. Dans la semaine qui suit, un debat parlementaire est lance sur les 
incidents de Kisumu au cours duquel Paul Ngei s'exprimera en ces termes : 
"M. Speaker, Sir, tout le monde sail qu'un chef de l'Etat comme notre cher Mzee, 
lorsqu'il se deplace pour une ceremonie officielle, n'est pas un officiel de parti pouvant 
etre bouscule. 11 est ecrit dans notre constitution que le devoir de chacun est de proteger 
la vie du Chef de l'Etat. Tout le monde sait que M. Oginga, ces jours-ci, s'est pris pour 
regal de notre cher President Mzee Join° Kenyatta. Tout le monde sait que les six 
prophetes de malheur <du KPU>ont repandu une propagande criminelle A son 
encontre. Bs ont prom un tribalisme malveillant. us avaient pourtant beneficie d'un 
traitement equitable, democratique, conforme aux principes de la democratic pour 
precher l'idoologie de leur petit parti, le KPU. us en ont beneficie pendant trois ans et 
tout cc que nous avons vu, c'est tin KPU s'occupant essentiellement de ses families 
elargies, des belles-metes soutenant tears beaux-peres, pas A cause dune ideologie ou 
d'une pens& particuliere, mais pour aider leur pere A se sortir dune eau qu'il savait ne 
pas etre sure (...) M Speaker, on m'a dit que son Excellence le President a d contenir 
les forces de securite. II a du leur dire de ne pas reagir. M. Speaker, nous tenons le 
KPU pour responsable des deces de ces personnes innocentes, de meme qu'Oginga lui - 
meme. S'il y avail en la paix et le calme, cette demonstration de force n'aurait pas ete 
necessaire. C'etait son role d'expliquer A la communaute luo d'habitude pacifique et 
qu'il ne faut pas condamner, qui est responsable pour la mort de ces innocents A 
Kisumu. Je demande en consequence, M. speaker, et de tout mon coeur, 'Interdiction 
complete du KPU car us ont &hone A user de moyens constitutionnels pour promouvoir 
leur parti et ont dO des lots utiliser des methodes subversives qui risquent de plonger ce 
pays thins le chaos. Je soutiens egalement fermement le gouvernement-(...)- dans sa 
determination A emprisonner tons les rcsponsables. L'un des resultats de cette affaire 
doit &later, c'est 'Interdiction du KPU. Je demande au Vice-President qui est aussi 
Ministre de l'interieur et responsable des affaires gouvernementales au Parlement de 
prendre de toute urgence les mesures necessaires pour se saisir d'Oginga Gclinga, A 
Kisumu, oil il se trouve actuellement, et de Nthula et de les envoyer en decheance 
quelque part dans la province du nord-est du Kenya" 76 . 
Le temps des compagnons de route, de l'association avec Oginga Odinga et 
Bildad Kaggia, est bien fini. Paul Ngei a appris que pour survivre en politique dans le 
Kenya independant, ii fallait, avant-tout, investir ses ressources dans l'arene politique 
centrale, pres du President, et accepter les regles de la competition que celui-ci 
impose. Une nouvelle phase de l'entreprise politique de Paul Ngei s'ouvre ainsi aux 
cotes de Jomo Kenyatta. Au terme des annees soixante, Ngei nous semble en effet 
avoir vecu un veritable apprentissage politique, qu'il mettra a profit dans les annees 
avenir. Les =lees de jeunesse radicale sont passees. Paul Ngei a pris la mesure de 
l'evolution politique du Kenya independant et du pragmatism que celui-ci implique 
76 	Cf. "National Assembly debates", The Hansard, 28/10/1969. 
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necessairement. Son electorat privilegie, les paysans sans terre ont vraisemblablement 
quitte Kangundo pour s'installer dans le sud du district ou sur le plateau de Yatta et, 
comme nous allons le voir, la folie cafeicultrice est en passe de changer la situation 
sociale des collines. Sans l'assassinat de Tom Mboya, il est probable que Ngei n'aurait 
pas reussi a prendre le controle de la branche de la KANU-Machakos. La New 
Akamba Union est egalement devenue run des lobbies les plus puissants du district 
apportant une concurrence severe au leader de Kangundo. Pour faire progresser sa 
carriere, Ngei doit desormais participer directement A l'alliance hegemonique 
controlant le pouvoir d'Etat, en s'appuyant sur les trois niveaux de la competition 
politique oi ii doit desormais reussir a s'imposer. 
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A l'aube de la decennie soixante-dix, l'entreprise politique de Paul Ngei entre 
dans une phase d'ascension progressive qui ne s'arretera plus jusqu'au deces de Jomo 
Kenyatta. Arrive A la maturite de sa carriere politique, le leader de Kangundo ne 
semble plus hesiter entre les differentes strategies A adopter et s'implique directement 
dans la construction du regime Kenyatta. 11 s'affirme ainsi progressivement comme 
Paine des Kamba auquel les autres hommes politiques du district de Machakos doivent 
respect et soumission. La defense des paysans sans terre et la rhetorique dissidente de 
"Bwana Mashamba" sont oubliees, Paul Ngei &impose comme le "ndoto Masaku", 
l'heritier du grand guide et devin de Machakos, le leader charismatique derriere lequel 
la communaute imaginaire kamba doit se rallier pour obtenir sa part de la richesse 
nationale. Cette ascension s'appuie sur trois ressources politiques-clefs. Le plebiscite 
des habitants de Kangundo, le controle de l'appareil du parti dans le district de 
Machakos voire dans l'autre district kamba de Kitui et, surtout, un rapprochement de 
Jomo Kenyatta et de sa famille. Ce rapprochement politique prend egalement la forme 
dun rapprochement physique : Paul Ngei quitte Kangundo pour s'installer a Kiambu, 
A quelques kilometres de Gatundu, ou ii peut ainsi se rendre A tous moments. Selon la 
rumeur, il aurait egalement passé une alliance matrimoniale avec l'une des grandes 
families de Kiambu, en prenant pour troisieme femme l'une de ses membres. Ministre 
du Logement, ii devient l'ami intime du Maire de Nairobi, Margaret Kenyatta, la fille 
du President, et de sa mere, Mama Ngina. A nouveau, la relation particuliere 
qu'entretient Ngei avec des femmes politiques lui sourit et assure la promotion de sa 
carriere. 
L'analyse des strategies mises en oeuvre par Ngei pour restructurer et 
capitaliser des ressources politiques et faire fructifier les premiers investissements 
symboliques et sociaux des annees soixante nous porte ainsi au cur du regime forge 
par le Mzee, et nous fait mieux comprendre comment s'opere son hegemonie, cette 
plufiglossie fondamentale structurant les regles de la competition politique au Kenya. 
En entrant dans le cercle rapproche de la "famille royale, Ngei quitte le rang des 
hommes politiques de district et des secretaires d'Etat luttant pour accumuler les 
ressources economiques afin de les reinvestir localement pour se faire remarquer des 
hautes spheres du pouvoir. 11 s'etablit comme l'un des elements-clefs de l'alliance 
hegemonique controlant l'appareil d'Etat et contribue a produire les elements 
symboliques et sociaux de sa legitimite. A ce stade de sa carriere, Ngei n'est plus 
simplement un big man. La redistribution devient moms importante que le souci 
d'apparaitre comme un leader inconteste, un Ore de la Nation, le roi des kamba, assis 
A la droite de Kenyatta autour de la grande table ronde kenyane. 
Cette intimite de Ngei avec le regime de Jomo Kenyatta lui sera egalement 
fatale. Apres le aces du Mzee, la mise en place progressive de nouvelles regles de la 
competition politique destabilise le leader de Kangundo. Ces ressources politiques lui 
permettent de resister localement pendant plus d'une dizaine d'annees mais sans que 
cette resistance soit couronnee par le maintien d'une position dominante au sein des 
alliances de pouvoir fondant desormais le regime "Nyayo" (les traces en swahili), le 
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regime ofi les leaders politiques doivent inconditionnellement suivre les traces du 
President. Le rapport de representation entre Paul Ngei et Kangundo, l'identification 
avec son terroir et plus largement avec la communaute imaginaire kamba que celui-ci 
avait reussi a entretenir depuis le debut des annees soixante, puis a refaconner dans les 
annees soixante-dix, pour se maintenir a la tete du leadership Kamba s'epuise 
egalement. Connaissant approximativement la meme croissance demographique que le 
reste du pays, 4.1% par an, le terroir historique du nord de Machakos se renouvelle 
rapidement et les conflits sociaux oil les &bats qui pouvaient sembler pertinents aux 
lendemains de l'independance ne font plus necessairement sens pour la majorite de ses 
habitants aujourd'hui. L'une des transformations principales de la vie locale est ainsi 
dans les annees quatre-vingt la montee en puissance du role economique, social et 
politique des Eglises du district. Celles-ci ne s'apparentent plus aux institutions d'elites 
contre lesquelles Ngei savait si bien mobiliser les paysans, mais interviennent cette fois 
pour prendre la defense de la population contre l'administration et leur procurent 
parfois des services sociaux alternatifs, quand l'Etat se montre defaillant. Avec la 
transformation sociale de Kangundo, c'est une nouvelle phase de l'histoire politique du 
Kenya qui s'ouvre, et une phase dans laquelle l'ancien compagnon de route de 




La decennie soixante-dix voit culminer l'entreprise politique de Paul Ngei. 
Membre influent du cabinet, defenseur principal de la politique du gouvernement au 
Parlement o ii prend la parole en l'absence de ses collegues, Paul Ngei semble avoir 
enfin reussi a etablir son entreprise politique, A faire accepter ses pretentions d'acces 
et de positionnement aux plus hauts sommets de l'Etat. Sa presence semble tellement 
indispensable A Jomo Kenyatta que celui-ci n'hesite pas A organiser une revision de la 
constitution en sa faveur pour pouvoir le grader apres une mesaventure judiciaire. Le 
succes de l'entreprise politique du leader kamba se manifeste ainsi par sa cooptation 
au cur de l'alliance hegemonique controlant le pouvoir kenyan, la "Famine 
Kenyatta". Sa participation apres les elections de 1974 au "mouvement pour changer 
la constitution" destine a permettre a cette famille de conserver la presidence, apres le 
(feces du chef de l'Etat, en temoigne publiquement. Ngei ne detient jamais la capacite 
d'orienter le cours politique du pays. Son coinportement parfois fantasque l'en 
detourne. Neanmoins, il a su se rendre indispensable aupres de la coalition 
presidentielle de part son activisme parletnentaire contre les backbenchers et sa 
capacite A delivrer le soutien du district de Machakos et meme de Kitui apres les 
elections de 1974. En ce sens, ii participe veritablement a l'alliance hegemonique qui 
dirige le pays et il en retire personnellement une partie des benefices 
Les habitants de Kangundo beneficient-ils de la cooptation de leur depute dans 
Pun des cercles rapproches entourant Jomo Kenyatta ? Paul Ngei redistribue-t-il 
proportionnellement a ses propres gains ? Son travail de parlementaire illustre-t-il ce 
lien si crucial cree entre centre et peripherie et par lequel Joel Barkan expliquait le 
succes et la stabilite du regime kenyan ? Paradoxalement, il nous semble pouvoir 
repondre a ces questions par la negative. Une fois n'est pas coutume, l'analyse de 
l'evolution de l'entreprise politique de Paul Ngei nous permettre de montrer que celui-
ci n'appuie pas sa popularite sur des contributions massives lors des reunions 
Hararnbee, sur un evergetisme flamboyant pourtant si repandu dans les campagnes 
electorates kenyanes. Mais c'est probablement a cc niveau qu'apparait le veritable sens 
de l'hegemonie de Palliance ayant capte de pouvoir d'Etat. Au-delA de la diversite des 
espaces-temps, de la diversite de la gouvernementalite de l'Etat qui a produit des 
terroirs historiques enserres A des degres divers dans les contlits sociaux et 
tourmentes par les debats varies entre aines et cadets, hommes et femmes, cherchant 
redefinir les parametres de la legitimite politique, un certain nombre de leaders 
nationaux parviennent a chevaucher les differentes arenes de la competition politique 
et A legitimer leur intouchabilite. Comme nous allons le voir cc chevauchement, loin 
de s'appuyer sur le principe de reciprocite que doivent entretenir la majorite des 
parlementaires en contribuant de plus en plus lourdement aux reunions Harambee, 
s'appuie systematiquement sur le recours A la memoire des prophetes de la fin du 
XIXeme siècle, et a leur pouvoir absolu lie A l'assentiment du monde des esprits. Si 
Jomo Kenyatta est le murathi kikuyu', Jackson Angaine veut apparaitre comme un 
1 	Sur les manipulations de la memoire du muihamaki Waiyaki et du murathi Mugo par Jomo 
Kenyatta clans les amides trente, your Lonsdale (J.), "The prayers of Waiyaki. Political uses of the 
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nouveau mugwe meru, Stanley Oloitiptip comme un /aibon maasai, Daniel arap Moi 
comme un orkoiyot Nandi2, et Paul Ngei comme un ndoto kamba, ou plus 
precisement, le plus celebre d'entre eux, son grand-pere Masalcu. Le petit groupe 
formant l'alliance hegemonique qui dirige le pays veut se distinguer des big men de 
districts en convoquant la memoire des ,prophetes dont le pouvoir etait le seul A 
posseder une dimension superieure, au-dessus des conseils d'aines, oil les big men 
rivalisaient d'influence et ne pouvaient se faire accepter qu'en redistribuant largement 
leur richesse. II existe ainsi une veritable dualite structurante de la classe politique 
kenyane, interne A l'hegemonie du discours Harambee. Ce dernier reussit A traverser 
les terroirs, a chevaucher leur diversite, en projetant l'image volontariste d'une 
mobilisation en faveur du developpement, voue a faire entrer le Kenya dans la 
modernite, mais aussi en convoquant les memoires politiques des societes kenyanes 
du XIXeme siècle, celle des big men commercants qui doivent feconder leur 
communaute et redistribuer pour .se maintenir au pouvoir. En ce sens, il reprend 
efficacement les cultes de la richesse, de la reussite meritocratique, mais aussi de 
l'entraide, enracines dans la culture politique kenyane. Cependant, cet attachement 
fondamental A la competition politique dans ce qu'elle a de plus dynamique et 
meritocratique, ne doit pas masquer les tentatives d'un petit groupe dominant de se 
positionner en juges de cette competition. Ce petit groupe a tendance A faconner les 
regles normatives de la competition politique pour mieux y echapper et a souvent 
recours aux figures mythiques de l'histoire kenyane pre-coloniale, dont la memoire est 
entretenue a l'ecole primaire. Ce positionnement dominant, au-dessus des regles de 
droit et des autres normes politiques en vigueur pour la majorite des parlementaires, 
est bien sür conteste par ceux-ci, dont certains defendent, comme nous allons le voir, 
d'autres principes de legitimite politique. Mais le pouvoir reel au Kenya git 
indefectiblement entre les mains de l'administration provinciale, qui ne s'embarrasse 
pas de scrupules pour eliminer le cas echeant les big men dissidents. 
Au cours des annees soixante-dix, Paul Ngei est coopte au sein de ce groupe 
dominant de la classe politique. II reussit A se faire accepter au coeur de l'alliance 
hegemonique mais parvient egalement a renouveler et A perenniser le rapport de 
representation qu'il entretient avec Kangundo et, de facon elargie, avec la 
communaute imaginaire kamba. C'est dans ces deux directions que se developpe done 
notre analyse, en montrant comment Ngei reussit a negocier sa cooptation aux plus 
hauts sommets de l'Etat tout en s'appuyant localement sur une strategie 'lee au monde 
de l'invisible, a travers un recours renouvele au serment. Mais avant de developper ces 
deux elements il est necessaire de fixer le contexte précis de cette dualite de 
l'hegemonie Harambee, qui s'est muse en place au Kenya au cours des annees 
soixante-dix. 
kilcuyu past" in Anderson (D.M.), Johnson (D.H.), eds., Revealing prophets. Prophecy in Eastern 
African History, 1995, pp. 240-291. 
2 	Sur ces prophetes meru, nandi et maasai voir notamment : Bernardi (B.). The move. A 
blessing prophet. A study of a religious and public dignitary of the Meru of Kenya. Nairobi, Gideon 
S. Were Press, 1989 ; Anderson (D.M.), "Visions of the vanquished, prophets and colonialism in 
Kenya's western highlands", in Anderson (D.M.), Johnson (D.H.), eds., Revealing prophets., op. cit., 
pp.164-194 ; Waller (R.D.), "Kidongoi's kin. Prophecy and power in Maasailand", in Anderson 
(D.M.), Johnson (D.1-1.), eds.. Revealing prophets., op. cit., pp. 28-64. Les confirmations sur 
l'utilisation dans les amides soixante-dix de la memoire de ces prophetes par Daniel arap Moi, 
Jackson Againe, Stanley Oloitiptip nous ont ete livrees lors de communications personnelles. Daniel 
arap Moi est toujours le plus actif en ce sens. 
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L'annee 1969 symbolise sans aucun doute un tournant dans l'histoire 
contemporaine du Kenya. Elle est marquee par l'assassinat de Tom Mboya, le 
secretaire-general de la KANU Ministre de l'Economie et successeur potentiel de 
Jomo Kenyatta, et l'interdiction du KPU. Ces deux evenements illustrent 
l'etablissement d'une alliance hegemonique fermetnent ancree autour des elites de 
Kiambu, mais dont le monopole progressif des ressources d'accumulation du pays est 
encore masque par l'exceptionnelle croissance economique des annees soixante. En 
effet, au cours de la premiere decennie d'independance, l'assistance financiere 
internationale et la montee des cours des principales denrees dont le pays est 
exportateur (café, the, pyrethre) permettent de maintenir un taux de croissance de 7% 
par an. Cette affluence permet au gouvernement de financer un second accord 
tripartite sur l'emploi avec la Kenya Federation of Employers (EKE) et la COTU en 
1971, aboutissant a une nouvelle augmentation de 10% des effectifs de la fonction 
publique et du secteur prive en echange du gel des salaires pendant deux nouvelles 
annees. Le renouvellement de ces mesures permet d'absorber quelques-uns des 150 
000 jeunes qui arrivent chaque armee sur le marche du travail et notamment les 
diplomes de l'Universite de Nairobi. Cette relative prosperite economique favorise la 
mise en place d'un systeme de regulation politique de type neo-patrimonial fonde 
notamment sur la distribution des prebendes de l'Etat aux differentes factions des 
leaders regionaux du pays. 
Selon l'analyse de l'historien britannique David Throup "depuis !'interdiction 
du KPU en 1969, la politique Icenyane a perdu tout fondement ideologique. Les 
coalitions politiques ont pris la forme d'accommodements ephemeres tant au coeur du 
pouvoir que dans les districts, des manages de convenance sans cohesion de long 
terme. Les hommes politiques ont du se montrer capables de construire de nouvelles 
alliances, et de sauvegarder leurs bases politiques locales, se faisant, ils ont montre 
une remarquable capacite de reconciliation avec leurs anciens ennemis. Au-dela de la 
superstructure du pouvoir, aucun lien n'est stable au Kenya. Les retournements 
d'alliances sont frequents, des rivaux s'unissant soudain contre un ennemi comtnun 
dans un deploiement perpetuel d'expansion, de realignement et de contraction 
factionnaliste. (...) Le parletnentaire kenyan doit se battre tres durement, depenser 
d'enormes sommes d'argent lors des campagnes electorales et lors des reunions 
Harambee, simplement pour continuer a etre pris au serieux31 '. Cette instabilite 
factionnelle qui agite la classe politique kenyane est le trait marquant d'un systeme oi 
la rivalite entre les detenteurs du pouvoir au sommet de l'Etat se diffuse en reseaux a 
tous les niveaux de l'administration, dans toutes les institutions disposant d'une 
parcelle de pouvoir economique, politique ou social. Ces reseaux organisent des 
strategies d'accumulation, qui sont d'autant plus necessaires que le mouvement 
Harambee parait donner aux paysans kenyans les moyens de faire respecter la norme 
de reciprocite ente gouvernants et gouvernes. 
Des 1969, les elections generales provoquerent ainsi une epuration inattendue 
du gouvemement. Cinq ministres, membres du cabinet, et quatorze des vingt-neuf 
secretaires d'Etat furent rejetes par l'electorat. Le renouvellement des backbenches flit 
encore plus large. Sept parlementaires avaient decide de ne pas se representer mais 
3 	Throup (D.), "The construction and destruction of the Kenyatta State", Paper presented at 
the Conference on the political economy of Kenya, School of Advanced International Studies, the 
Johns Hopkins University, 11-12 April 1986, p. 4 
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soixante-sept autres se representerent et perdirent leur siege. Seuls vingt-sept des cent 
tin backbenchers furent reelus. Nombre d'entre eux semblent ne pas avoir pris au 
serieux la dynamique Harambee et ne pas s'y etre investis, restant trop longtemps 
Nairobi sans retourner dans leur circonscription. L'introduction de primaires pour les 
elections de 1969, les premieres elections sous tin regime de parti unique de fait, 
favorisa ce renouvellement intensif de la classe politique, les deputes ou secretaires 
d'Etat incapables de delivrer un patronage suffisant etant remplaces. La vieille garde 
des politiciens sans education flit particulierement vulnerable. En 1974, cette 
tendance est confirmee. Quatre des vingt membres du cabinet, dix-huit des trente-cinq 
secretaires d'Etat et soixante et tin des cent deux backbenchers restant sont 
renouveles 5 . A chaque election generale, en 1969, 1974 et 1978, le renouvellement de 
la classe politique atteint ainsi des proportions considerables. Plusieurs dizaines de 
deputes sans portefeuille, de secretaire d'Etat et souvent plusieurs ministres en 
fonction perdent leur siege parlementaire. us sont souvent d'autant plus nombreux A 
perdre leur siege qu'ils se trouvent A la peripherie du pouvoir politique 6 . La 
redistribution du haut en bas de l'echelle . politique et sociale est devenue une regle 
normative de la vie politique que les parlementaires se doivent de respecter 
scrupuleusement au risque de se voir sanctionnes par leur electorat. 
En reaction aux theories developpementalistes de la modernisation, et en 
voulant comprendre cette fluidite, le politologue americain Joel D. Barkan a construit 
un modele d'analyse du systeme politique kenyan fonde sur l'activite des 
parlementaires comme entrepreneurs politiques et sur leur capacite A operer les 
meilleurs investissements sociaux et symboliques pour organiser le lien entre le centre 
et la peripherie7 . Pertinent sous hien des aspects, cc modele qui confirme l'activite du 
politicien entrepreneur comme a pu l'illustrer egalement Jean-Francois Medardg, pose 
neanmoins quelques problemes, c'est pourquoi il est important d'y revenir avec 
attention maintenant, avant d'illustrer comment l'experience de Paul Ngei perrnet 
eventuellement de combler ses lacunes. 
Joel Barkan a fonde son analyse du "systeme semi-competitir stir la centralite 
du "lien" (linkage) que doivent etablir les parlementaires entre le centre et la 
peripherie pour etre reelus, illustrant contrairement A S. P. Huntington 9, non pas 
comment le centre tente d'integrer autoritairement la peripherie mais comment cette 
derniere parvient a extraire des ressources du centre A travers la dynamique du 
mouvement Harambeem. Ce modele fait du regime de Jomo Kenyatta tine pyramide 
4 	Sur les elections de 1969 voir en particulier Ryden (G.), Leys (C.), "Elections and politics in 
single party systems : the case of Kenya and Tanzania", British Journal of Political Science, 2(4), 
oct.1972, pp. 389-420. 
5 	Throup (D.W.), "Elections and political legitimacy in Kenya", Africa, 63 (3), 1993, pp. 374- 
376. 
6 	Barkan (JD.). Okumu (J.J.), "Patrons, machines et elections an Kenya", in CEAN/CERI, 
Aux Urnes l'Afrique I, Elections el pouvoir en Afrique noire, Paris, Pedone, 1978, pp. 119-148. 
7 	Ibid. 
Cf. notamment Medard (J.-F.), "Le 'big man' en Afrique : esquisse d'analyse du politicien 
entrepreneur". L'annee sociologique, n°42, 1992, pp. 167-192. 
9 	Huntington (S.P.), Political order in changing societies, New haven, Yale University Press, 
1968. 
10 	Sur ce point de In discussion de la these de S.P. Huntington et le degre de connaissance 
aigüe que peuvent avoir les paysans de la vie politique de leur pays voir Hayward (F.M.), "A 
reassessment of conventional wisdom about the informed public : national political information in 
Ghana", The American Political Science Review, 70(2), june 1976, pp. 433-451 et Barkan (JD.), 
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clienteliste au sommet de laquelle se trouve le President, controlant aux echelons 
inferieurs les differents niveaux de pouvoir qui s'elargissent a mesure que la distance 
s'accroit entre le centre, ou plus exactement id i le sommet, et la peripherie, ou la base 
du systeme politique. Le President, principal patron, arbitre entre les demandes des 
principales lignees clientelistes. 11 distribue les ministeres aux leaders regionaux qui 
ont montre leur capacito a fideliser les soutiens en faveur du gouvernement dans leur 
region. Clients du President, ces barons du regime sont egalement les patrons des 
secretaires d'Etat et backbenchers, qui reproduisent les memes liens dans leur 
circonscription. Ce systeme a quatre niveau fut particulierement efficace entre 1969 et 
1978. 11 fonctionne dans la realite comme un ideal-type, la fidelisation des soutiens 
n'etant jamais garantie. La competition pour devenir patron a la place des patrons est 
telle qu'aucune veritable stabilite n'est possible". 
Cette analyse, insistant les differents elements de la fonctionnalite du systerne 
politique, a pour merite essentiel de montrer le role joue par l'electorat kenyan dans la 
selection de ses parlementaires et la connaissance intime que celui-ci peut avoir du 
systeme politique. Une premiere refutation de la passivite des paysanneries est ainsi 
enoncee contre les theories de la modernisation. Appuye sur de larges enquetes par 
questionnaires, Joel D. Barkan montre ainsi que les paysans kenyans sont non-
seulement informes de la situation politique du pays, mais qu'ils disposent d'un certain 
nombre de criteres de choix rationnels pour voter. Ces criteres se fondent sur la 
capacite du depute a faire le lien entre le centre et la peripherie, a redistribuer les 
ressources captees au sein des Ministeres ou au sein des agences publiques de 
developpement qui se sont multipliees depuis l'independance. Les paysans se 
desinteressent ainsi dans une grande majorite de l'activisme parlementaire du depute 
tant que celui-ci reussit a "livrer la marchandise" (to deliver the goods)."Meme s'ils 
resident a la peripherie du systeme politique national et disposent d'une vision locale 
de !Interest public, la plupart des paysans ne sont pas des acteurs politiques ignorants 
de la communaute politique nationale dans laquelle us vivent. us ne fondent pas non 
plus, comme on l'avance souvent, leur comportement politique sur des considerations 
toutes faites ou "traditionnellesi 2 ". 
L'activite de l'homme politique ne doit ainsi pas etre etudiee en relation aux 
debats parlementaires auxquels iI peut contribuer, mais en fonction de sa capacite a 
generer des ressources hors du Parlement et a maintenir le linkage -"un reseau stable 
et ouvert destine a la communication et a l'echange des ressourcesi 3 " entre le 
gouvernement et sa circonscription. L'activisme des backbenchers au Kenya est ainsi 
totalement anecdotique. 11 est da a un heritage britannique permettant la tenue de 
sessions parlementaires de plusieurs mois. En Tanzanie, la session ne dure que 
"Comment : Further reassessment of conventional wisdom : political knowledge and voting 
behaviour in rural Kenya", The American Political Science Review, 70(2), june 1976, pp. 452-455. 
Barka,' (J. D.), "Legislators, elections and political linkage", in Barkan (J. D.) ed., Politics 
and public policy in Kenya and Tanzania, New York Praeger, 1984, pp. 79-81. 
12 	Cf. Barkail (J.D.), "Legislators, elections and political linkage", art. cite, p. 92. et pour des 
comptes rendus précis des analyses par questionnaires illustrant la rationalite des choix des electeurs 
kenyans, voir aussi Barkan (J.D.), "Comment : Further reassessment of conventional wisdom : 
political knowledge and voting behaviour in rural Kenya", art. cite et Barkan (J. D.), "Bringing 
home the pork : legislative behavior, rural development and political change in East Africa", 
Occasiona; paper n°9, University of Iowa, Comparative Legislative Research Centre, 1975, 39 p. 
13 	Barkan (J.D.), "Legislators, elections and political linkage", art. cite, p. 73. 
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quarante jours par ans et les backbenchers tie se livrent pas A des &bats interminables 
mais discutent en detail les comptes publics au sein des commissions prevues A cet 
effet 14 . 
Alors que l'administration organise la penetration et le controle du centre sur 
la peripherie, les parlementaires sont les representants de la peripherie au centre 15 . Le 
travail du parlementaire est ainsi de multiplier les &marches aupres de l'administration 
provinciale et dans les ministeres afin d'obtenir l'allocation des ressources pour sa 
circonscription et de contribuer au succes des projets de developpement locaux 
(ecoles, dispensaires, etc,) en obtenant leur prise en charge par les institutions locales 
ou en contribuant lui-meme A leur realisation. 
La fonction purement entrepreneuriale de l'homme politique est ainsi devenue 
si importante que, ceux qui s'y sont trompes et qui ont cru que leur travail etait de 
deliberer au Parlement, ont ete rapidement remplaces. Les elections doivent etre 
comprises comme des plebiscites locaux jugeant de la capacite des deputes A delivrer 
les services 16 . Le President Kenyatta encouragea le developpement des projets 
Harambee tant que ceux-ci ne permettaient pas la constitution de bases politiques 
independantes dangereuses pour le regime. La regle non-ecrite etait de forger une 
base politique suffisamment large pour obtenir sa cooptation au sein du 
gouvernement. Mais cette base ne devait jamais apparaltre comme une menace pour 
le pouvoir en place. J.M. Kariuki qui contribuait A des projets Harambee dans tout le 
pays et aidait meme ses collegues parlementaires, devint dangereux en raison de la 
popularite qu'il avait reussi A construire hors de sesluesjocales et independamment 
de la familleXenyatta;-011 -CfitTgrair vtvement au Parlement". II flit assassme 
oUjours selon l'analyse de Joel Barkan, tous les entrepreneurs politiques 
ekenyans sont motives par des strategies d'accumulation et d'enrichissement personnels 
\et l'Etat leur fournit une ultitude de acilitAs_pour faimituctifier  leurs affaires. Ils _.... 






rres confi;TNo ea...0dditiiiMr7rUMMIT877167i71...,M  ix—ccmseils d'ministratonlIes _diverses„agences , yubliques. Quarante postes tsecrellitat 
permettent de coopter les parlementaires les plus populaires ou dr -eharmer les 
dissidents. Le parti unique, la KANU, est inexistant, desorganise et ne sert qu'a 
exclure de la competition politique les eventuels contestataires. Au niveau local, Joel 
( 	 m Barkan propose ainsi de recourir au odele de la machine politique pour analyser la 
fidelisation des soi_enspar les entrepreneurs. Le couplage du processus electoral et 
des reunions (1-larambe9 au —Kenya—favorise ainsi le maintien d'un minimum de 
responsabilite des-gott<rnants vis-a-vis dessouvernes,  une forme de  "gouvernance" 
permettant une regulation politique efficace au niveau local et le maintien de la 




15 	Pour tine analyse plus tine et approfondie des relations entre la bureaucratie d'Etat. la classe 
politique reunie au sein du parti unique et la population selon le modele centre-peripherie voir 
Bourmaud (D.), Ifistoire politique du Kenya, Elat et pouvoir local, Paris, Karthala/CREDU. 1988. 
16 	Ibid., pp. 76-77. 
17 	Ibid. p. 78. 
18 	Barkan (ID.), 'The electoral process and peasant-State relations in Kenya', in Hayward 
(P.M.), ed., Elections in independent Africa, Boulder, Westview Press, 1987. pp. 213-238: Barkan 
(J. D.), "The rise and fall Oa governance realm in Kenya" in Hyden (G.), Bratton (M.), Governance 
and Politics in Africa, Boulder. Lynne Rienner, 1992, pp. 167-192. 
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Ei recourant A la methode de l'ideal type pour construire son modele 
&interpretation, et en rejetant les strategies qui ne s'y conforment pas, Joel Barkan 
nous semble cependant laisser de cote Pun des elements essentiels du systeme 
politique kenyan, soit la nature de l'hegemonie qui s'y est construite. L'assassinat de 
J.M. Kariuki, l'emprisonnement de John Marie Seroney et de Martin Shikuku en 
illustrent les aspects violents 19 . Ignorer ces dissidents conduit, nous semble-t-il, 
rejeter sous la rubrique "populisme" les contre-definitions de la legithnite A gouverner 
qui sont d'autant plus violemment combattues qu'elles sont dangereuses pour le 
pouvoir. L'assassinat de J.M. Kariuki en est vraisemblablement rune des illustrations 
les plus dramatiques. Cette position amene egalement ignorer l'existence d'un (Jabat 
politique au Kenya. 
Les contestations de la monopolisation des ressources du pays par l'alliance 
hegemonique en place ne doivent pas pour autant etre analysees en termes de lutte 
entre les differentes fractions de classes pour le controle de l'economie du pays 20 . J.M. 
Katiuki et son acolyte Charles Rubia, deux des contestataires les plus virulents du 
debut des annees soixante-dix en sont deux bonnes illustrations. Ce sont tous les deux 
des big men partni les big men, specialistes du chevauchement (le fameux straddling) 
entre positions de pouvoir public et entrepreunariat prive. Disposant chacun de prises 
de participation diverses dans des entreprises locales, us ont, a l'origine, construit leur 
fortune sur des monopoles conferes par leur acces au pouvoir d'Etat. Le premier, 
ancien combattant Mau-Mau et prisonnier issu du district de Nyandarua, coopte au 
sein de l'appareil d'Etat a la tete du Kenya Youth Service des 1964, s'enrichit 
considerablement en raison du monopole dont il disposait sur toutes les activites de 
jeu dans le pays. Le second, Charles Rubia, leader politique de Murang'a, a lui aussi 
fait ses preuves comme entrepreneur, notamment parce qu'il disposa au debut des 
annees soixante du monopole grace A ses connections au Sugar board de la 
commercialisation du sucre dans le , pays. Les ressources financieres accumulees ont 
permis aux deux hommes de mener des carrieres politiques flamboyantes, le premier 
entrant au gouvernement des 1968 et le second etant elu premier maire afi -icain de la 
ville de Nairobi au lendemain de l'independance. Pourquoi ces deux representants 
richissimes des elites kikuyu se sont-ils opposes Si violemment A famille Kenyatta ? 
Contlit d'interets ? Sans doute, mais ceux-ci combattaient surtout pour une autre 
pratique de la politique au Kenya. Ils proposaient un retour au contrat social de 
l'independance, grace auquel le Kenya resterait une societe ouverte, donnant a chacun 
les chances de prosperer, loin de toute monopolisation du pouvoir ou des 
opportunites d'accumulation economiques par quelques familles politiques. Nous 
retrouvons a travers leur demarche deux elements essentiels de la culture politique 
kenyane l'egalitarisme entre les individus A qui doivent etre donnes les memes 
chances de reussir, et l'acces au pouvoir en fonction de leur performance individuelle. 
Enfin, il est necessaire de rappeler que cette regulation clienteliste de la 
competition politique, "en pyramide", se fonde sur la perpetuation d'enormes 
19 	Ces trois hommes sont les fers de lance de la contestation parlementaire dans les amides 
soixante-dix. Sur J.M. Kariuki voir notamment Dauch (G.), "J-M Kariuki ou fethique nationale du 
capitalisine", Politique Africaine, 11(8), dec. 1982, pp. 21-43. 
20 	Sur ce type d'analyse et ses problemes a conceptualiser l'Etat de facon non-deterministe voir 
notamment : Swainson (N.), The development of corporate capitalism in Kenya 1918-1977, 
Berkeley, University of California Press, 1980 et Kitching (G.), "Politics, Method, and evidence in 
the 'Kenya Debate', in Bernstein (H.), Campbell (B.K.), Contradictions of accumulation in Africa, 
Beverley Hills, Sage, 1985, pp. 115-151. 
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inegalites economiques regionales. L'image d'une repartition consociationnelle des 
ressources, oü chaque baron du regime obtient apres son voisin sa part de l'assiette 
nationale, masque totalement la concentration croissante au cours des annees 
soixante-dix de la grande majorite des ressources economiques du pays au sein de la 
province centrale, voire, plus precisement, dans le district de Kiambu. De plus, il ne 
faut pas oublier que la repression des dissidents flit des plus brutales, notamment 
contre tous ceux qui se permettaient de porter atteinte a l'autorite absolue d'un chef de 
l'Etat. 
Des le debut des annees soixante-dix, Colin Leys avait finement compare, le 
regime kenyan A une cour royale, semblable a celle d'Haile Selassie en Ethiopie 21 . II 
donna une description suggestive du fonctionnement de cette cour centree autour de 
Jomo Kenyatta, le suivant lors de ses &placements entre sa residence de travail de 
Gatundu et ses residences de vacances de Mombasa et Nakuru 22 . Seuls Kenyatta et 
les membres rapproches de sa cour avaient le pouvoir de decision et distribuaient ainsi 
leur patronage avec les delegations venues temoigner de leur loyaute a Gatundu. Les 
hommages rendus par les differentes delegations se rendant a Gatundu etaient ainsi 
autant de signes de soumission au Pere de la Nation 23 . Plus que jamais, le pouvoir 
etait place entre les mains de l'administration provinciale et surtout des PC, qui, 
toujours cintres dans leurs uniformes coloniaux, controlaient etroitement les activites 
des hommes politiques, grace a leur capacite d'autoriser ou de refuser toute reunion 
politique ou toute collecte Harambee" 
Des le debut des annees 1970, le systeme politique kenyan est ainsi faconne 
par la pregnance du pouvoir de "Famille Kenyatta", sa monopolisation croissante des 
moyens d'accumulation et son controle tatillon des forces de securite et de 
l'administration provinciale. L'utilisation du terme "Famille" avec ou sans "F" 
21 	Leys (C.), Underdevelopment in Kenya. The political economy of neo-colonialism /964- 
1971. Nairobi, Heinemann, 1975, chapitre 7. 
22 	"des delegations de toutes sortes venaient A la cour ; des delegations de district, de region, 
de tribu, et avec des fonctions Lien particulieres. La plupart d'entre elles venaient d'un district précis, 
le plus souvent en tres grand nombre, accompagnees par des equipes de danseurs traditionnels et des 
chorales d'enfants, organisees et dirigees par des parletnentaires ou des conseillers beaux en 
presence des commissaires de province et de district de cette region. Its demontraient leur capacite A 
danser et A chanter ; leurs leaders presentaient des cheques pour les differentes causes soutenues par 
le President et lui exprimaient leurs sentiments de loyaute et de respect, presentant vers la fin, leurs 
doleances et leurs plaintes. En retour, le president les remerciait, applaudissait les danseurs et les 
chanteurs et leurs recommandait de rester unis dans le travail quotidien, avant de discuter de leur 
requete en expliquant pourquoi certaines ne pouvaient etre satisfaites et comment les autres 
pourraient l'etre. (...) Certaines delegations, surtout celles qui comprenaient des investisseurs 
etrangers„ suivaient le meme rituel, sans doute avec moms de couleurs, mais ninnies de plus gros 
cheques (...) Peu de personnalites se rendaient A la cour de Gatundu sans raison. Le droll d'entree y 
etait substantiel, les visites, memes discretes avaient un impact sur des enjeux negocies dans d'autres 
lieux. si cc n'est stir place : be paiement des taxes pour les entrepreneurs locaux, les termes des 
investissements &rangers dans le pays; les prix payes aux producteurs des differentes denrees". Cf. 
Leys (C.), Underdevelopment in Kenya, op. cit., pp. 247-248 
23 	Des 1973, les commentateurs politiques &rangers insistaient par ailleurs sur les problemes 
poses par cc fonctionnement courtisan du gouvernement ou de l'Etat. Jomo Kenyatta ne s'interessait 
plus qu'a tits pen de dossiers. Le Cabinet se reunissait a peine six fois par ans. Les secretaires d'Etat 
s'attaquaient en permanence dans la presse a leur ministre de tutelle donnant une impression de 
grand desordre. Cf. not am ment ACR, 1972-1973. 
24 	Africa Confidential, 14(2), Africa Confidential, 19/1/1973; Africa Confidential, 14(5), 
5/10/1973; Africa Confidential, 15(18), 06/09/1974. 
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majuscule par les commentateurs kenyans pour qualifier l'alliance de pouvoir centree 
autour du chef de l'Etat pendant la deuxieme decennie d'independance est significative 
de l'evolution du regime et surtout de l'importance des liens personnels avec le chef de 
l'Etat qui sont devenus de fawn croissante la ressource cruciale pour toute entreprise 
politique25 . Jomo Kenyatta pouvait pretendre etre le Ore de la Nation tant qu'il 
respectait cette "matrice morale" consensuelle qu'a pu identifier Michael Schatzberg, 
distribuant equitablement et largement les ressources du pays, garantissant le 
renouvellement des generations politiques et restant a l'ecoute des conseils prodigues 
par les ineres de la Nation26 . Jomo Kenyatta, depute de Gatundu, elu President de la 
Republique par le Parlement, assurait ainsi la cohesion du pays en garantissant une 
representation regionale equilibree au sein de son gouvernement, incarnant l'unite de 
l'Etat face a la diversite Icenyane. Pere nourricier distribuant equitablement la terre 
ses enfants a Pecoute desquels ii sait rester egalement attentif en sillonnant 
inlassablement le pays, se melant a la foule et dansant avec les groupes traditionnels 
lui conferant une autorite legitime sur leur communaute, Jomo Kenyatta se transforme 
au cours des annees soixante-dix un chef .de clan. II devient distant et autoritaire, 
abandonnant la gestion du pays a sa parentele hors de tout partage du pouvoir avec 
ceux qui n'en font pas partie, ou qui y sont consideres comme des cadets sociaux. 
"La famille" correspond a la parentele elargie de Jomo Kenyatta qui s'arroge 
un nombre croissant de postes publics et de ministeres. Parmi ceux-ci les differents 
analystes de la politique kenyane de l'epoque ont identifie trois cercles recoupant plus 
ou moms la distance en terms de parente que ces leaders occupent dans la 
communaute imaginaire kenyane. Les membres du premier cercle sont ceux de la 
famille elargie du President et ont un lien de sang direct avec 1ui 27 . Cette famille 
25 	Karimi (J.), Ochieng' (P.), The Ken.valia succession, Nairobi, Transafrica, 1980, Chap. 2. 
26 	Cf. Schalzberg (M.), "Power, legitimacy and democratization in Africa", Africa, Vol. 63, 
n°4, 1993, pp. 445-461 
27 	On peut notanunent y identifier : le Dr Njoroge Mungai (neveu), medecin personnel de 
Kenyatta, depute de Dagoretti, ancien Ministre de la defense, devenu Ministre des Affaires 
Etrangeres en 1969, successeur presume au sein de la "famille"; Mbiyu Koinange (beau-frere), 
depute de Kiambaa, compag,non de route depuis les amides vingt, Ministre d'Etat au sein du 
secretariat-general a la presidence en charge du poste-clef de l'administration provinciale et de la 
securite interieure ; Charles Koinange (beau-here), jeune frere de Mbiyu Koinange et Provincial 
Coniniis.sionner de la province cotiere, puis de la province de l'est de 1964 a 1978 ; Peter Muigai 
Kenyatta (fils), depute de Juja en 1974, commercant ties actif, gerant notamment le monopole 
confere C la famine pour l'exportation de charbon de bois vers le Golfe Persique; Ngengi Muigai 
(neveu), chairman de Mackenzie Dalgety Ltd, la branche locale d'une multinationale anglaise ; Udi 
Gecaga (beau-fits), chairman de Lonhro East Africa jusqu'en 1978 (Sa mere Jeminiall est rune des 
soeurs de Njoroge Mungai et fut nominee au Parlement en 1969) ; Bethwell Gecaga, petit-neveu, 
titre d'Udi Gecaga, managing director de British American Tobacco (BAT-Kenya); Njoroge Ng'ethe 
(petit-neveu), Haut Commissaire du Kenya C Londres; Margaret Wambui Kenyatta (fille), Maire de 
Nairobi de 1969 a 1978, gestionnaire du patrimoine immobilier de la famille nucleaire ; Ngina 
Kenyatta, la plus jeune femme du President, qui est credit& d'une influence politique considerable, 
notamment lorsqu'il s'agit de l'accapparement des positions d'accumulation ; James Muigai (litre), 
Beth Mugo (niece), femme de l'Ambassadeur du Kenya en Ethiopie, George Mithoho (nevelt). Parini 
ces quelques noms se trouvent representees quelques unes des plus grandes families de Kiambu, 
Joino Kenyatta ayant apres son retour d'Angleterre en 1946 passé alliance matrimoniale avec l'une 
des files de Chief Koinange, puis de Chief Mulioho, dominant ainsi toute la partie nord-est et sud-
est au district de Kiambu. Cf. Karimi (J.), Ochieng' (P.), The Kenyatta succession, op. at., p. 71 ; 
Leys (C.), Underdevelopment in Kenya, op. cil., p. 246 ; Throup (D.), "The construction and 
destruction of the Kenyatta State", Paper presented at the Conference on the political economy of 
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elargie monopolise un certain nombre de postes politiques, mais aussi des postes-clefs 
au sein de l'administration, des services de securite et des entreprises multinationales 
du pays. Deux hauts fonctionnaires kikuyu originaires de Kiambu qui ont eux aussi 
acces permanent au chef de l'Etat mais pour lesquels nous n'avons pu etablir s'il 
existait un lieu de parente, sont Duncan Ndegwa, le gouverneur de la Banque 
Centrale et Ben Ngethi, le chef de General Service Unit (GSU, l'unite paramilitaire 
independante de Parmee et de la police creee en 1963 et placee sous les ordres directs 
du chef de l'Etat). 
La famille elargie de Jomo Kenyatta, associant trois des plus puissants lignages 
de Kiambu, est completee par un deuxieme cercle d'allies tres proches qui flit paifois 
identifie comme formant la "Famille royale". Celle-ci regroupe quelques leaders des 
autres divisions de Kiambu ou Jomo Kenyatta ne s'est pas made, et des representants 
des districts "freres", kikuyu, embu et meru, cumulant souvent des postes au sein du 
gouvernement, de l'administration et au sein des conseils d'administration des 
principales entreprises para-etatiques et privees du pays. us occupent egalement 
souvent des fonctions au sein de la Gikuyil, Emlnt, Meru Association, (GEMA), 
l'association de solidarite communautaire creee en fevrier 1971 pour promouvoir le 
bien-etre de la grande famille des hautes terres productrices de the et de café autour 
du Mont Kenya28 . Les representants principaux de ce second cercle sont James 
Kenya, School of Advanced international Studies, the Johns Hopkins University, 11-12 April 1986, 
pp. 10-13. 
28 	Celle "Famille royale" represente au sens propre l'alliance hegemonique dirigeant le pays et 
monopolisant de plus en plus au cour •des annees soixante-dix ses principaux canaux 
d'accumulation. Nicola Swainson, dans son etude sur le developpement de l'entrepreunariat au 
Kenya, a ainsi montre comment Udi Gecaga A la tete de la branche locale de la multinationale 
Lonhro, son frere Betwell A la tete de celle de British-American Tobacco (BAT), Ngengi Muigai 
place chez Mackenzie Dalgety et Njenga Karume. ont pu user de leurs positions pour promouvoir les 
interets financier de la GEMA ou de la famine Kenyatta dons le pays. En 1975, Udi Gecaga et 
Ngengi Muigai avaient déjà suffisarnment d'assise financiere pour investir dans une compagnies 
privee, Mwohanni Ltd.. qui prit le controle de Mackenzie Dolgety, en rachetant 60% de ses parts. 
L'une des plus grosses firmes du pays, possedant des ramifications dans les sccteurs de la 
distribution, de la production des biens de consommation, etc., passait ainsi entre les mains de deux 
des membres actifs de la famille Kenyatta. Mwohonizi Ltd fut par ailleurs identifie par Nicola 
Swainson comme dant rune des compagnies investissant le plus dans des domaines producteurs de 
cafe, de the, dons des plans de developpement immobilier avec Lohnro A Nairobi, etc. La possibilite 
d'obtenir des protections politiques servit ainsi un grand nombre de jeunes membres des grandes 
families dirigeantes pour obtenir des postes au sein des entreprises multinationales et de 1A, 
developper leurs propres entreprises et les activites de leurs aines directement engages en politique. 
Nicola Swainson precise ainsi que l'on retrouve a travers differentes participations croisees au sein 
des multinationales et autres compagnies kenyanes toujours les cinquante meme plus gros 
entrepreneurs du pays. Ce groupe recoupe en partie les milieux bureaucratiques et politiques 
dirigeant l'Etat. Les membres de la GEMA figurent en bonne place panni ces cinquante leaders 
economiques du pays A tel point qu'on puisse parler, scion ce chercheur americain, d'une 
concentration industrielle entre quelques mains, redoublant le processus de concentration engage 
dans la proprietes des grands domaines de the et de café qui sont les deux plus importantes sources 
d'accumulation agricole dans le pays. Lorsque qu'il est nomme A la tete de la GEMA a la place de 
Jeremyah Nyagah en 1973, Njenga Karume est irembre des conseils d'administration de trente six 
compagnies avec des interets personnels dans trente trois d'entre dles. 11 va transformer 
l'organisation de solidarite communautaire en un veritable outil d'accumulation, disposant d'une 
compagnie d'investissements et d'une Banque destinee au developpement industriel de ses membres. 
Tout an long des amides 1974-1976, la GEMA Holdings Ltd se rend proprietaire de plusieurs 
compagnies industrielles dont la principalc productrice de briques et de Wiles du pays, appartenant 
anciennement A une multinationale. Scion Nicola Swainson. les leaders de la GEMA controlent au 
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Gichuru (depute de Limuru), l'ancien President de la KAU puis de la KANU devenu 
Ministre de la defense ; Charles Njonjo, fils du chief Njonjo lui aussi originaire de 
Kiambu, fin juriste devenu Aiiorney General en 1964; Mwai Kibaki, depute de Bahati 
A Nairobi en 1969 puis d'Othaya dans son district natal de Nyeri en 1974, economiste 
et principal artisan de la politique economique et monetaire du pays apres l'assassinat 
de Torn Mboya, Ministre des Finances et du Plan a partir de 1969 ; Julius Gikonyo 
Kiano, depute de Mbiri, le fils de chief Kiano Fun des grands proprietaires fonciers du 
nord du district de Murangial, Ministre du Gouvernement Local ; Jackson Angaine, 
depute de Meru nord-ouest, grand proprietaire terrien producteur de café, Ministre 
des Terres et du Repeuplement en charge de l'allocation cruciale des derniers grands 
domaines des terres blanches ; Jeremyah Nyagah, depute d'Embu-sud, Ministre de 
l'Agriculture, responsable de la GEMA jusqu'a ce qu'elle soit confiee en 1973 A un 
entrepreneur de Kiambu politiquement moms en vue, James Njenga Karume. 
Enfin, le troisierne cercle regroupe des individualites, apportant a cette alliance 
des elites des hautes terres cafeieres, une apparence de representativite nationale. Ce 
sont: Daniel arap Moi, depute de 13aringo (Tugen), Vice-President et Ministre de 
l'Interieur, Ronald Ngala (Giriama), depute de Kilifi, Ministre de l'Energie et des 
Communications, Stanley Oloitiptip (Maasai), depute de Narok, Ministre des 
Ressources naturelles et, Paul Ngei, depute de Kangundo, toujours Ministre du 
Logement en 1969 29 . Ces trois cercles forrnent le groupe dirigeant du regime 
s'appuyant sur le mouvement Haranibee comme strategie de legitimation mais 
reproduisant surtout une ideologic de la seniorite absolue fondatrice de leur autorite 
et surtout de leur autoritarisme qui frappe progressivement toutes les formes de 
contestation et toutes les tentatives de remise en cause de cette captation des 
ressources politiques et economiques du pays. La repression contre les etudiants, 
l'assassinat de J.M. Kariuki, puis farrestation de John Marie Seroney et Martin 
Shikuku en temoignent. Des 1972, Jomo Kenyatta en avait lui-meme donne un 
exemple puissant en reclamant lors dun meeting A Nairobi, l'execution publique des 
petits delinquants. Partisans des chatiments corporels contre les petits voleurs qui 
peuplent la capitale au lieu de rester dans les zones rurales pour travailler la terre, 
Jomo Kenyatta s'etait pour la premiere fois affronte a un refus categorique de Charles 
Njonjo de presenter un projet de loi au Parlement permettant de legaliser les 
executions publiques pour les crimes de sang30 . Le principe de seniorite absolue 
kenyan fut largement ancre dans la definition de l'homme de bien kikuyu dont 
Kenyatta avait lui-meme contribue a faconner l'image31 . 11 valorise de fawn extreme 
de la richesse, signe de fecondite, de travail et de benediction divine, alors que la 
pauvrete, celle des paysans sans terre, des habitants des bidonvilles, des "en bas du 
milieu des amides soixante-dix le developpement des investissements industriels africains au Kenya. 
L'association permet de reinvestir et de placer les capitaux generes stir les domaines de the et de café 
et illustre clairement la concentration it grande &Ilene du capital Africain kenyan entre quelques 
mains. Cf. Swainson (N.). The development of corporate capitalism in Kenya, 1918-1977, Berkeley, 
University of California Press, 1980, pp. 202, 204-206, 262, 276-284 et NCCK, Who controls 
industry in Kenya, Nairobi, EAPH, 1968. 
29 	Cf. notamment pour cette nomenclature politique Leys (C.), Underdevelopment in Kenya, 
op. cit., p. 246. 
30 	ACR, 1971-1972. 
31 	Cf. Lonsdale (J.), "The moral economy of Mau-Mau : Wealth, Poverty and Civic virtue in 
Kikuyu political thought" in Berman (B.) et Lonsdale (J.), Unhappy valley. Book two : Violence and 
ethnicity, Londres, James Currey, 1992, pp. 315-504. 
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bas" n'etait pour le chef de l'Etat qu'un signe reprehensible de faineantise nourrissant 
la criminalite et qu'il fallait lourdement et publiquement reprimer. Outre cette 
declaration publique, l'organisation repetee a partir de 1969 de destructions de 
bidonvilles, que Margaret Kenyatta, maire de Nairobi et Paul Ngei, Ministre du 
Logement, mettent un point d'honneur a mettre en oeuvre, illustre pleinement la 
nature de l'ideologie autoritaire impregnant le Kenya a partir de la fin des annees 
soixante32 . 
Le premier choc petrolier fragilisa cependant considerablement l'alliance 
hegemonique au pouvoir, dont la mainmise sur l'appareil d'Etat et l'economie flit de 
plus en plus contestee. A la fin de l'annee 1973, le pays est classe par la Banque 
mondiale comme faisant partie des soixante-dix Etats sinistres par la hausse de leur 
facture petroliere. La prise de conscience de fallocation disproportionnee des fonds 
publics A la province centrale se produit brutalement avec la publication, en 1972, d'un 
rapport du Bureau International du Travail (BIT) sur la repartition des revenus dans 
le pays33 . L'equipe du BIT recommande la mise en place d'un certain nombre de 
mesures de controle des inegalites regionales. Ce rapport documente pour la premiere 
fois les disparites existant entre les districts en termes de developpement et d'acces 
l'emploi salarie, recommandant, par exemple, l'introduction de quota par province, 
pour garantir l'acces de tous a l'education secondaire, a la fonction publique et A 
l'armee. Ce rapport dechaina les passions et plusieurs deputes dissidents dont Elijah 
Mwangale (Bungoma est), J.M. Kariuki (Thompson Falls) demanderent l'acceptation 
unilaterale de ses recommandations par le Parlement, mais sans succes34 . 
La gestion catastrophique de la secheresse des annees 1973-1975 ne fit que 
renforcer par la suite le sentiment de monopolisation des ressources du pays par les 
elites de la province centrale. L'absence d'infrastructures de commercialisation rapide 
du mes et d'investissements routiers dans la vallee du rift et la province de l'ouest 
provoqua la perte de deux millions de sacs en 1972 alors que parallelement, les 
revelations sur l'existence d'un marche noir lucratif entre la vallee du rift et la province 
centrale compromettaient des membres de l'administration et du gouvernement. Les 
districts les plus touches par ces disparites regionales etaient essentiellement, les 
districts cerealiers des anciennes terres blanches ou de la province de l'ouest : 
Nyandarua, Nakuru, Nandi, Baringo, Uasin Gishu, Trans-Nzoia, Elgeyo-Marakwet, 
Bungoma et Kakamega35 . 
L'accaparement des terres blanches par les elites de Kiambu, leurs allies de 
Nakuru et leur clientele Kikuyu commencait egalement A provoquer un ressentiment 
croissant dans le pays. En 1971, alors que deja 50% des terres blanches du district de 
Nakuru avaient ete attribuees A des proprietaires kikuyu, la nouvelle politique 
d'allocation fonciere ne fit que renforcer la monopolisation du processus 
d'accumulation. En effet, le Shirika scheme permit la revente de domaines entiers 
des associations de capitaux qui les placaient en gerance comme des societes par 
actions. En 1974, alors que des revelations de plus en plus nombreuses sur des 
32 	Cf. sur cc point Werlin (H.H.), Governing an african city. A study of Nairobi, New York, 
Africana Publishing Co., 1974. 
33 	ILO, Employment, incomes and equality. A strategy for increasing productive employment 
in Kenya, Geneva, International Labour Office, 1972. 
34 	Widner (J.), From 'llarambee I' to Wynyo', op. cit., pp. 77-78 
35 	Mid, pp. 80-82. 
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transactions foncieres frauduleuses se multipliaient et que les plans de revente en 
parcelles individuelles aux paysans sans terre touchaient a leur fin, Waruru Kanja, un 
ancien combattant Mau-Mau de Nyeri et Charles Rubia et l'ancien maire de Nairobi, 
se joignerent a Martin Shikuku, Elijah Mwangale et J.M. Kariuki pour faire campagne 
avec pour cri de ralliement : opportunity for all !" Cette mobilisation 
antigouvernementale exprimait la colere generale face a une derive de l'Etat Kenyatta 
dont l'economie politique favorisait le reinvestissement de toutes les ressources 
economiques du pays la ot elles etaient essentiellement produites, c'est-à-dire sur les 
hautes terres productrices de café et de the, dans les provinces centrale et de l'est 36 . 
De plus, a travers le mouvement Harambee les revenus les plus importants etaient 
reinvestis dans leur region d'origine, oft etaient situees les meilleures ecoles, les 
meilleures infrastructures routieres et adrninistratives et dont les meilleurs elements de 
fait plus nombreux que ceux des autres regions du pays, etaient recrutes au sein de 
l'administration. 
Progressivement, Mzee apparut plus comme un chef de clan que comme le 
Ore de la Nation. Le contrat social de l'independance, serieusement mis a mal par 
l'exclusion d'Oginga Odinga et de Bildad Kaggia du pouvoir, semblait 
irremediablement se briser. Les elections de 1974 permirent en partie de reguler la 
tension politique montant dans le pays. Le renouvellement des parlementaires prit des 
proportions considerables et meine plusieurs membres du Cabinet perdirent leur siege. 
En 1975, l'assassinat de J.M. Kariuki et l'emprisonnement des parlementaires ayant 
demande l'adoption du rapport de la commission d'enquete impliquant notamment 
Mbiyu Koinange, Charles Njonjo et Daniel arap Moi dans ce meurtre, illustrerent 
cependant les limites de la regulation politique semi-competitive. Mais la question 
politique centrale provoquant rebullition des reseaux factionnalistes devient, a partir 
de 1975, la succession de Jomo Kenyatta. 
Le President kenyan connait en effet une aggravation de ses problemes 
cardiaques faisant craindre a tout moment la perspective de sa succession. La famille 
Kenyatta et les elites de Kiambu veulent a tout prix empecher la perte de la 
magistrature supreme au profit du vice-president, Daniel arap Moi, et organisent un 
mouvement au cours de Palm& 1976 pour changer la constitution. Ce mouvement, 
tout comme les tentatives posterieures de prendre le controle de la KANU, echouera, 
permettant au Vice-President Kalenjin d'acceder a la presidence en aoftt 1978 et, 
comme le craignaient les membres de la famille Kenyatta, de profiter des quatre-vingt-
dix jours d'interim avant l'organisation d'elections generales pour faire accepter son 
pouvoir a l'administration provinciale et au reste du pays. 
Cette premiere decennie de parti unique est ainsi marquee par deux grandes 
periodes. La premiere volt s'etablir une alliance hegemonique, qui dispose de 
suffisamment de ressources pour faire accepter sa monopolisation du pouvoir et la 
seconde voit le craquelement progressif de cette hegemonie, face a la mobilisation 
d'un nombre croissant de deputes contestataires de la vallee du Rift et de l'ouest du 
pays. Paul Ngei s'est trouve directement implique au coeur de ce double mouvement, 
devenant l'un des allies privilegies de la famille Kenyatta au debut des annees 
soixante-dix, et Pun des artisans du "mouvement pour changer la constitution". 11 nous 
faut maintenant analyser comment celui qui n'avait toujours pas pris le controle de la 
branche de la KANU a Machakos en 1968 est parvenu a cette position dominante, et 
36 	Cf. en ce sens Thomas (B.P.), Politics, participation and poverty. Development through 
self-help in Kenya, Boulder, Westview Press, 1985. 
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quel flit l'impact de cette ascension sur la relation entretenue avec son terroir, 
Kangundo. 
A) Paul Ngei, roi des Kamba. 
Au lendemain de Felection de 1969, l'entreprise politique de Paul Ngei a repris 
une certaine vigueur mais ne semble toujours pas florissante. Depuis septembre 1968, 
Ngei est enfin parvenu a conquerir le siege de chairman de la KANU Machakos mais 
sans que cette victoire se concretise par Fetablissement d'une hegemonie locale sur le 
district ou sur le leadership kamba. Lors de Felection de 1969, William Malu a certes 
ete battu dans sa circonscription de Kilungu par Mathew Mutiso Muyu, Fancien 
candidat de l'APP revenu a la KANU, dont Felection avait ete invalidee en 1964. 
Simeon Kioko, avec lequel Ngei s'est finalement reconcilie, a egalement ete facilement 
reelu dans sa circonscription de Mbooni. Mais plusieurs des parlementaires qui 
avaient soutenu Ngei pendant ses annees de purgatoire ont ete battus. Julius Ndile, 
l'ancien secretaire de l'ADC Machakos est largement battu dans sa circonscription de 
Makueni par un nouveau venu, Jackson Kasanga Mulwa. David Kiamba, un autre 
ancien depute de l'APP, est aussi battu par un autre nouveau venu H.A. Mutunga. 
George Wilson Nthenge, le vieil ennemi de Ngei, que ce dernier avait humilie en lui 
refusant au dernier moment Fetiquette de l'APP en 1963, est parvenu a conquerir la 
nouvelle circonscription d'lveti sud, alors que Gideon Mutiso, le rebelle de l'APP 
finalement rallie a Malu, a reussi a se faire reelire sans le soutien du chairman du 
parti, grace a une solide base locale de pouvoir. Pourtant, a peine trois ans plus tard, 
Ngei s'affiche comme Fun des membres de la "famille royale". 11 s'illustre comme le 
porte-parole officiel du groupe dirige par Njoroge Mungai pour changer la 
constitution et eviter tout risque d'acces au pouvoir de Daniel arap Moi. Que s'est-il 
passe pendant ces trois annees, quelles ressources politiques ont permis au leader de 
Kangundo d'acceder aux plus hauts sommets de l'Etat ? Pour tenter de suggerer une 
reponse plausible a cette question, il est necessaire de mettre en parallele deux crises 
successives qui ont marque le pays entre 1969 et 1971 et qui ont implique A des 
degres divers le leader de Kangundo, avant &identifier les liens précis qui unissent 
Ngei a la famille Kenyatta. 
1. Les elements d'une cooptation. 
Entre 1969 et 1971, le Kenya est frappe par deux crises successives. La 
premiere, l'assassinat de Tom Mboya suivi de l'affrontement violent entre les 
nationalismes ethniques luo et kikuyu, a marque l'histoire du pays comme un veritable 
traumatisme, ouvrant une ere oil Fassassinat politique devint Fun des modes recurrents 
de reglement des conflits entre les hommes du President et leurs ennemis. Cet 
assassinat enterina ainsi radicalement le changement de nature du regime. L'expression 
d'une fidelite indefectible a Jomo Kenyatta et au pouvoir kikuyu devint Pune des 
regles pragmatiques determinantes de la competition politique, garantissant l'acces au 
pouvoir. Paul Ngei, ayant sans doute tire la lecon de ses echecs passes le comprit 
rapidement et prit une part importante dans l'organisation de la campagne de 
prestation de serments qui frappa le pays apres l'agression de Kenyatta a Kisumu. 
Cette premiere crise provoqua la seconde. Cette derniere West pas restee dans les 
memoires comme un moment aussi determinant de l'histoire du pays, mais elle cut un 
impact important sur l'entreprise politique de Paul Ngei et la reorganisation des 
services de securite dans le pays. En effet, un grand nombre de militaires et de halts 
fonctionnaires kamba ayant refuse de prdter un serment de fidelite au pouvoir kikuyu, 
223 
224 
tels le general Ndolo ou le chief Justice, Kitili Mwendwa, durent demissionner de 
leurs postes. 
, 
-Kyalo kya Mueni, des "voyages au clair de lune". 
La premiere crise sur laquelle il nous revenir est l'assassinat de Tom Mboya. 
Tom Mboya flit assassine le 5 juillet 1969. Mboya n'avait jamais ete considere comme 
un leader luo avant son deces. Peu impliquee dans les affaires de la Lno Union A la 
difference de son grand rival Oginga Odinga, la famille de Tvlboya etait de plus 
originaire des 'Iles Rusinga au large d'Homa Bay dans le district de South Nyanza, une 
enclave de populations parlant une langue bantoue assimilee par leurs voisines parlant 
une langue nilotique, le luo, mais ayant garde de fortes specificites dialectales. Eduque 
sur les plantations de sisal de Thika, Mboya parlait couramment le Kikuyu et avait 
reussi tout au long de sa carriere syndicale puis politique a chevaucher les 
enracinements identitaires ethniques, gardant un attachement dans sa communaute 
rurale de Rusinga et un autre A Nairobi dans sa circonscription multiethnique de 
Bahati. Mboya etait l'un des candidats potentiels A la succession de Jomo Kenyatta 37 . 
Courtise par les Etats-Unis, fin connaisseur de la classe politique kenyane, aussi habile 
dans les coursives du parti ou du Parlement que sur une tribune publique, Mboya 
representait un danger pour la famille Kenyatta et le Vice-President Daniel arap Moi. 
Son assassinat, apres la marginalisation d'Oginga Odinga, l'autre grand leader luo, fut 
reinterprete par les populations luo de la capitale comme une attaque directe des 
Kikuyu, qui eliminaient le dernier espoir luo d'obtenir la presidence apres Jomo 
Kenyatta. 
Au cours des obseques nationales qui suivirent, plusieurs leaders politiques du 
gouvernement furent accueillis par des quolibets et meme la voiture presidentielle de 
Jomo Kenyatta dut faire face A la colere de la foule. Cette hostilite declaree envers le 
chef de l'Etat provoqua une reaction violente des populations kikuyu de Nairobi, qui, 
au cours de l'ete, prirent a partie plusieurs jeunes hommes luo dans le bidonville de 
Kawangware, et les circoncirent A coups de panga et avant de les laisser mourants". 
Ces heurts se poursuivirent par une campagne de prestations de serments dans la 
province centrale, faisant jurer aux populations kikuyu qu'ils feraient tout pour que le 
pouvoir au Kenya reste àjamais, dans "la maison de Mumbi 39 ". 
Fin aotit, ces prestations de serments commencerent ainsi a etre organisees 
dans la province centrale. Malgre les protestations officielles des Eglises kenyanes 
contre la perpetuation de ces pratiques "antichretiennes", elles se poursuivirent durant 
les premieres semaines de septembre, jusqu'a ce que le Vice-President Daniel arap 
Moi obtienne de Jomo Kenyatta une condamnation officielle de tels agissements". 
Dans ce contexte d'exacerbation maximale des nationalismes ethniques kikuyu et luo, 
37 	Cf. pour plus de details la biographie de David Goldsworthy : Alboya. The man Kenya 
wanted to forget, op.cit. 
38 	La communaute luo est l'une des rares communautes kenyanes a ne pas circoncir ses 
hommes, tin signe d'impurete et d'irresponsabilite de l'adulte pour leurs voisines. 
39 	Mumbi est rancetre mythique de la communaute kikuyu, la femme de "Gilcuyu" et la mere 
nourriciere du groupe. Celui-ci se refere souvent comme "The house of Alumbi", la maison de 
Mumbi. 
40 	Cf. ACR 1969-1970, Africa Confidential, 22, 7/11/1969 et pour une analyse de la reaction 
des eglises kenyanes a cette crise voir Lonsdale (J.), Booth-Clibborn (S.), Hake (A.), "The emerging 
pattern of Church and State cooperation in Kenya", in Fashole-Luke (E.), et alii eds.. Christianity in 
independent Africa, Bloomington, Indiana University Press, 1978, pp. 267-284. 
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une visite officielle de Kenyatta a Kisumu debut octobre, au cours de laquelle celui-ci 
s'en prit directement a Oginga Odinga, provoqua l'affrontement. La foule commenca 
insulter le President, puis a jeter des projectiles dans sa direction, provoquant la 
reaction immediate de ses gardes du corps qui firent feu pour le mener jusqu'a son 
vehicule, faisant une dizaine de mort et une cinquantaine de blesses. Dans les heures 
qui suivirent, Oginga Odinga fut mis en detention et quelques jours plus tard, le KPU 
fut officiellement interdit. Comme nous l'avons vu, Ngei intervint de facon 
grandiloquente au Parlement pour demander au Vice-President Moi la deportation 
immediate d'Oginga Odinga. Mais ii semble que le leader de Kangundo ait egalement 
saisi l'opportunite de la crise suivant l'assassinat de Tom Mboya pour promouvoir sa 
carriere politique et se rapprocher de Kenyatta en organisant lui-meme des prestations 
de serment dans le district de Machakos. Philip Ochieng' et Joseph Karimi ont en effet 
rapporte que pendant la deuxieme semaine de septembre 1969, des camions 
transportant des habitants du district de Machakos se sont &places pour des Kyalo 
kya mueni (des voyages au clair de lune), c'est a dire des &placements vers des lieux 
de prestation de serment41 . 
John Mutei Mutiso, Joseph Munyao Mbindyo confirment avec fierte 
l'organisation par Ngei de convois entiers se reunissant successivement a Gatundu 
puis chez Munyao Mbindyo a Matungulu, pour prendre un serment de fidelite a Jomo 
Kenyatta. 11 semble que Ngei se soit en efret tout d'abord rendu a Gatundu avec ses 
hommes pour preter serment, puis que ceux-ci soient revenus a Matungulu pour 
organiser une vaste campagne de prestation, pendant plusieurs jours, aupres des 
populations de Kangundo et du district de Machakos 42 . Cette prestation de serment 
sur le kilhiiu demandait a tous les Kamba de rester fidele a Jomo Kenyatta et que la 
presidence reste dans la province centrale. lin seul depute kamba protesta contre cette 
campagne, Gideon Mutiso, le depute de Yatta. Lors de deux conferences de presse a 
la fin du mois de septembre 1969, Mutiso denonca en effet l'organisation de 
prestations forcees dans le district de Machakos impliquant le Kenya Youth Service, le 
GSU et une partie de l'administration provinciale, mobilises pour Munk la population 
du district dans les lieux choisis a cet effet. Des groupes soutenus par l'appareil local 
de la KANU controle par Ngei auraient meme force les eleves des ecoles secondaires 
preter cc serment les liant a jamais devant les forces de l'invisible a Paul Ngei et aux 
leaders Kikuyu. Plusieurs ecoles missionnaires auraient ainsi ete marquees par 
l'absenteisme de leurs eleves, pour lesquels un serment sur le kithitu representait un 
reniement de leur foi chretienne43 . Cet episode de septembre 1969 represente un 
traumatisme toujours vivant de l'histoire locale. 11 est difficile d'evaluer sur quelle 
echelle cette campagne a pu etre organisee. Selon Gideon Mutiso, l'administration 
provinciale etait impliquee de meme que les troupes du GSU, dirigees par Ngei et son 
equipe ayant pris le controle de la KANU. 
A Kangundo, l'equipe de kyano kya anake reconnait a l'unisson avoir participe 
a cette ultime prestation de serments qui mobilisa tous les reseaux d'anciens 
combattants Mau-Mau du district. Les prestations furent organisees a Kangundo 
pendant une semaine, mobilisant vraisemblablement la majorite de la population et 
donnant lieu parfois a des scenes violentes. R.S.M. Kitanga Mukola se rappelle de cet 
41 	Karimi (J.), Ochieng' (P.), The Kenyatta succession, op. cit., p. 13. 
42 	John Mutei Mutiso, Sengani, 14/6/96; James kisuku Musyoki, Ngulini, 16/04/96 Joseph 
Munyao Mbindyo, Matuu, 18/04/96. 
43 	East African Standard, 19 et 26/09/1969. 
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evenement avec fureur. 11 peut identifier nommement sept administrateurs de la 
campagne (Ngei, John Muiya Makola, Joseph Munyao Mbindyo, Mackenzie wa 
Tuka, Muthama Kimomo, James Kisuku "ndaatai", John Mutei Mutiso). Le texte du 
serment aurait ete : "Uiathi Iva Kenya ni wa Central Province na Ivhmene wake ni 
Kenyatta. 11ovi, Linnint, ,Kirinyaga, Kikamba ya Kitui, Masaku, Nairobi, Uthamaki 
ni au". (L'independance du Kenya est pour la province centrale et Kenyatta est notre 
leader; Nairobi, Limuru, Kirinyaga, chez les Kamba de Machakos et Kitui, le pouvoir 
doit rester la). Selon Kitanga, qui pretend avoir reussi a echapper a cette prestation de 
serment et a garder sa foi chretienne, ce serment prete a Gatundu a ete readministre a 
Matungulu, pendant deux jours en presence de representants de Kenyatta. Puis Ngei 
aurait en leur absence fait modifier la fin du texte du serment devenant "Usumbi wa 
Kenya ni Masalat na Kitui" (le leadership du Kenya ira a Machakos et Kitui). 
Apprenant cette fourberie, Kenyatta aurait fait emprisonner les hommes de Ngei puis 
les aurait pardonnes. Munyao Mbindyo et James Kisuku dementent formellement 
cette modification qui a probablement germe dans la memoire de Kitanga Mukola en 
raison de sa haine pour Paul Ngei. 11 semble cependant que l'accord passé ait 
neanmoins place Ngei comme l'un des futurs leaders du pays aux cotes de la famille 
Kenyatta. Ngei et Munyao Mbindyo reeurent en recompense de leur &late plusieurs 
centaines d'hectares de terres du plateau de Yatta, qui selon, ce dernier, auraient ete 
neanmoins tres inegalement partages entre les deux hommes. 
L'impact de cet evenement sur la carriere politique de Paul Ngei ne doit pas 
etre neglige. La crise 1969 flit la seule occasion au cours de laquelle la fldelite au chef 
de l'Etat hit veritablement testee. bus les leaders kilcuyu ne se montrerent pas 
favorables a ce regain d'activisme Mau-Mau, ancrant publiquement le pouvoir du pays 
dans la "maison de Mumbi". La scission entre les deux factions se situant au coeur du 
pouvoir d'Etat pourrait dater de cet evenement. Charles Njonjo, pilier de l'eglise 
anglicane de meme que Mwai Kibaki, principal soutien au sein du gouvernement de 
l'eglise catholique, resterent silencieux pendant cette crise, au cours de laquelle les 
deux principales eglises du pays s'eleverent violemment contre une manifestation de 
nationalisme ethnique qualifiee officiellement "d'antichretienne". II est peu 
vraisemblable que ces deux membres de la jeune generation des elites kilcuyu formees 
dans les eglises missionnaires ont eux-memes prete ce serment, administre a Gatundu. 
L'implication active de Ngei dans cette crise, sa capacite a mobiliser les populations 
du district de Machakos, ancrant la fldelite au chef de l'Etat hors de la province 
centrale a vraisemblablement considerablement renforce sa position politique. 
Sur quels reseaux Ngei a-t-il pu compter pour faire pi-ester ce serment ? Les 
accusations de Gideon Mutiso sont suspectes d'exageration. Vraisemblablement les 
reseaux d'anciens combattants Mau-Mau kamba ont ete sollicites mais us ne 
permettent pas de mobiliser une tres nombreuse population dans le district. 11 est 
vraisemblable que l'administration locale a couvert cette activite, aidant au besoin 
rassembler les audiences. Mais une fois de plus, il est probable que Ngei s'est appuye 
sur les associations de clans pour organiser les prestations de serment, et notamment 
la New atangwa Clan qf East Africa de meme que celle de John Muiya Makola, 
l'Aombe Nthoka Katemi clan association. Seules les associations de clans disposent 
de l'autorite sociale et de l'organisation adequate pour organiser des prestations 
massives de kithitu. John Muiya fait vraisemblablement partie des administrateurs en 
chef, il met A nouveau son influence au service de l'entreprise politique de Ngei. Une 
nouvelle fois, Ngei s'est done appuye sur sa relation privilegiee avec le monde des 
esprits pour capitaliser des ressources politiques et surtout montrer sa capacite A la 
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Famine Kenyatta d'être un soutien indefectible en temps de crise. C'est maintenant 
vers une deuxieme crise qui toucha le pays au debut des annees soixante-dix qu'il faut 
nous tourner pour mieux comprendre le rale de Ngei dans l'alliance hegemonique 
dirigeant le pouvoir d'Etat. 
-Une caution kamba. 
Les repercussions de la erise des serments sont difficiles A saisir. Celle-ei a 
toujours aujourd'hui la couleur du souffre, et les accusations jalonnent les contre-
accusations A son propos. Elles semblent neanmoins avoir eu de vastes consequences 
sur la communaute kamba et surtout ses elites chretiennes, qui pourraient avoir refuse 
de se joindre aux manigances du leader de Kangundo. Les annees 1969-1972 sont en 
effet a inscrire en lettres noires pour les elites kamba peuplant l'armee et la haute 
fonction publique. L'evenement qui fut &nonce comme une obscure tentative de coup 
d'Etat en juin 1971 l'illustre pleinement. 11 s'apparente plus vraisemblablement a une 
chasse aux sorcieres contre ceux qui se seraient opposes A l'organisation des 
prestations de serment au sein de l'appareil d'Etat, Gideon Mutiso, le chief Justice 
Kitili Mwendwa et le chef d'Etat major des armees, le general Ndolo. 
Colin Leys a livre une analyse possible de cet evenement obscur de l'histoire 
du pays, sans la mettre en rapport avec la recomposition politique qui se joue alors au 
sein de l'alliance hegemonique44 . Gideon Mutiso flit arrete en juin 1971 en compagnie 
d'une douzaine de sous-officiers et de differents individus pour haute trahison et 
atteinte A la securite de l'Etat. Son arrestation impliqua le general Ndolo, chef d'Etat 
major des armees. Officiellement, les deux hommes fomentaient une tentative de coup 
contre le President, qui aurait ete dejouee A temps. Cette version officielle est 
contestable. Mutiso et Ndolo etaient en effet en contact, mais le seul grief qui peut 
vraisemblablement etre retenu contre le general Ndolo est de s'etre oppose a la 
campagne de prestation de serments, deux ans plus tot et de vouloir mettre fin au 
favoritisme ethnique que la famille royale avait promu au sein des cadres de l'armee. 
Selon-lui, cette evolution, a mis en danger son fonctionnement, des officiers 
incompetents etant promu alors que les beneficiaires legitimes de promotions au 
merite voyaient leur carriere stagner. Ndolo ne flit pas place en detention. II se 
contenta de prendre sa retraite sur sa ferme de plus de 9400 acres situ& a Simba-
Emali, dans le sud district de Machakos 45 . En 1970, les officiers kamba constituaient 
toujours un tiers de la hierarchie militaire du pays et le regime ne put sans doute se 
permettre de susciter leur mecontentement. Jackson Mulinge, un autre Kamba, flit 
promu chef d'Etat major des armees et he resta jusqu'a la mort de Jomo Kenyatta. 
Cette alerte confuse a vraisemblablement eu cependant d'autres consequences : une 
epuration des mernbres kamba de la haute administration. En effet, l'analyse comparee 
de l'origine ethnique des 175 plus hauts fonctionnaires du pays en 1969 et 1972 par 
John Ellis revele que ceux-ci ont quasiment disparu de la fonction publique. 
44 	Leys (C.), Underdevelopment in Kenya, op. cit., pp. 240-242. 
45 	Sur la confession de Gideon Mutiso qui fut condanthe a neuf annees d'emprisonnement et 
ses relations ambigues avec le General Ndolo voir l'East African Standard, 24/06/1971. 
Origine ethnique des 175 plus hauts fonctionnaires 
kenvans en 1969 et 1972  
1969 CYO 1972 (%) % de la population 
Kikuyu 53 30.3 72 41.4 20 
Luo 19 10.8 15 8.6 13 
Luyha 21 12.8 18 10.3 13 
Kamba 24 13.7 8 4.6 10 
Kalenjin 17 9.7 17 9.8 10 
Source : Nellis (J.R.), The ethnic composition of leading kenyan government position, Uppsala, 
SIAS, 1974. 
Alors que ceux-ci etaient 24 en 1969, us ne sont plus que 8 trois ans plus tard. 
Comparativement, le nombre de hauts fonctionnaires kikuyu n'a cesse d'augmenter. 
Le sort reserve au Chief Justice Kitili Mwendwa illustre pleinement cette bypothese.1 
A la suite de la &mission du general Ndolo, Kitii Mwendwa, le frere de Ngala , 
Mwendwa, diplome d'Oxford, qui avait ete nomme deux ans plus tot premier Chief ' 
Justice africain du pays, dut demissionner de ses fonctions, apres une campagne de 
denonciations publiques contre laquelle II ne put se defendre. Appartenant a la meme 
association du barreau que Charles Njonjo a Londres, The Lincoln Inn, ami de Mboya 
comme son frere Ngala, Kitili Mwendwa etait une figure de proue de la nouvelle 
generation technocratique africaine, ayant pris des mains des kenyans blancs la gestion 
de l'appareil d'Etat. A la suite de la &mission du General Ndolo et de l'arrestation de 
Gideon Mutiso, une grande marche avait ete organisee par plusieurs Ministres pour 
exprimer le soutien de la population kenyane au Mzee. Paul Ngei en etait Pun des 
leaders, suivant de pres par l'Attorney-general Charles Njonjo, le Vice-President 
Daniel arap Moi et le Ministre de l'Economie et des Finances, Mwai Kibaki. C'est lors 
de cette manifestation que des pancartes furent levees dans la foule accusant Kitili 
Mwendwa de traitrise46 . Absent de la manifestation, ce dernier ne put se defendre. Sa 
&mission flit demand& au Parlement deux jours plus tard, par le depute de 
Githunguri, Arthur Magugu, un proche de la famille Kenyatta. Malgre les denegations 
de son frere Ngala et ses propres declarations publiques, Kitili Mwendwa dut 
dernissionner de son poste le 7 juillet 1971.47  La semaine suivante, une delegation de 
leaders kamba, dirigee par Joseph Mulu Mutisya, le chairman de la New Akamba 
union, se rendit a Gatundu pour se desolidariser totalement de la tentative de coup. 
Cette fois, Ngei etait present a la droite de Kenyatta, membre du groupe presidentiel 
recevant cette delegation°. A chaque occasion, Paul Ngei n'apparut ainsi pas comme 
un penitent, mais comme le beneficiaire direct de ces manifestations. Mulu Mutisya, 
Ngala Mwendwa, courberent l'echine pour demander pardon au President, et se 
rangeant derriere celui qui allait bientot etre couronne "roi d'Ukambani". 
L'eviction de Kitili Mwendwa a ainsi constitue une victoire pour Paul Ngei, 
dont l'entreprise politique paradoxalement progresse, malgre les deboires des elites 
kamba au sein de l'appareil d'Etat. Ngei n'a pas seulement illustre sa fidelite 
46 	East African Standard, 28/06/1971. 
47 	Sur (mite mite affaire on pcut consulter l'E,ast African Standard, 30/6/1971 au 8/7/1971. 
48 	East African Standard, 12/7/1971 
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indefectible au chef de l'Etat, sanctionnee par une prestation serment, ii sell desormais 
de caution au pluralisme ethnique qu'entend preserver la famille Kenyatta, couvrant 
une veritable epuration de la haute fonction publique des elements kamba ayant refuse 
de le suivre en 1969. Cette "trahison" des interets kamba illustre la permanence de la 
fracture entre les elites eduquees de Machakos ou Kitui et les parlementaires qui 
representent Ukambani. Le profil symbolique et politique de Ngei se situe a l'oppose 
de ces hauts fonctionnaires sortis des universites europeennes ou arnericaines et qui 
n'ont que mepris pour les politiciens comme Ngei. Adherant avec ferveur a la 
rhetorique developpementalistes, ces technocrates, comme Laban Kitele ou John 
Kyalo, se sont investis lourdement dans les activites de la New Akamba Union, pour 
promouvoir le developpement economique et la renaissance culturelle d'Ukambani, 
loin de toute "politique politicienne". us ont egalement souvent emprunts d'une 
morale chretienne profonde, qui les porte a condamner violemment les "mauvaises 
coutumes" comme le serment, temoignage, pour eux, d'une arrieration, ralentissant 
rentree d'Ukambani dans la modernite 49 . Enfin, la demission du General Ndolo pose le 
probleme central des relations de Ngei avec Parmee, et plus generalement avec la 
police et la totalite des services de securite, oi ii existe toujours, au debut des annees 
soixante-dix, une forte minorite kamba. La fidelite de cette minorite karnba au 
pouvoir qui les dirige, colonial ou post-colonial, est Pun des grands stereotypes 
ethniques kenyans. Grace aux missionnaires, les Kamba ant ainsi la reputation d'être 
des obsedes sexuels, mais de constituer d'excellents soldats ou policiers, dociles et 
disciplines, qui ne trahiront jamais le serment prete de servir l'Etat colonial ou post-
colonial. Des le debut du XXeme siècle, ils ont ainsi ete recrutes en priorite dans les 
forces armees, les reseaux d'anciens facilitant le maintien de ce marche du travail 
semi-capcif. La relation de Ngei a l'armee est complexe. 11 fiit un valeureux 
combattant pendant la Seconde Guerre Mondiale et, tres probablement, le soldat 
instructeur d'une partie des officiers dirigeant l'armee apres l'independance. Les 
troupes kamba furent cependant largement sollicitees contre les combattants Mau-
Mau pendant l'insurrection, entretenant une relation ambigue avec cet heritage 
politique sur lequel Ngei a fonde une partie de sa carriere. A l'independance, aucun 
sous-officier kamba ne fut implique dans la courte mutinerie de 1964, les mutins 
etaient essentiellement luo, mais nous n'avons trouve aucun element d'informations, 
sur les relations entre les troupes kamba et l'APP. Les reseaux construits entre Ngei et 
les cadres kamba des forces armees devaient vraisemblablement s'appuyer, au 
lendemain de l'independance, sur la New Akamba Union, lieu de rencontre et de 
ralliement privilegie de tous les ressortissants des districts de Machakos et de Kitui. 
Apres 1965, lorsque Ngei eut perdu le soutien actif de la NAU, tomb& entre les 
mains de Mulu Mutisya, il est egalement probable que les liens entre Ngei et les forces 
armees se sont distendus. Mulu Mutisya reorganisa l'association pour soutenir 
efficacement le recrutement de soldats kamba et leur promotion au sein des forces de 
police et de l'armee, tandis que Ngei, pris dans les luttes factionnelles du district et 
momentanement sournis a l'hostilite ouverte et simultanee de Mboya et du Ministre de 
la Defense Mbiyu Koinange, qu'il avait escroque, perdit sans aucun doute son 
49 	Le livre, scientifiquement tires contestable, du Prof. Onesimus Mutungi est tine claire 
illustration de cet &at d'esprit. 11 constitue an veritable pamphlet en faveur de l'eradication des 
serments et s'indigne, dans une rhetorique a la fois developpementaliste et missionnaire, que ceux-ci 
soient pratiques dans le systeme judiciaire kenyan. Cf. Mutungi (O.K.), The legal aspects of 
witchcraft in East Africa with particular reference to Kenya, Nairobi, EALB, 1977. Nous remercions 
egalement Chris Mullei et Musyoka Ngata pour leurs temoignages sur cette époque. 
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influence. Le soutien des forces armees ne constitua ainsi sans doute pas une 
ressource politique determinante pour Paul Ngei au debut des annees soixante-dix. 
Ceci explique le peu de soutien apporta au general Ndolo, d'autant que ce dernier 
fut remplace par Jackson Mulinge, un jeune officier issu de Kangundo. 
Apres la crise des serments de 1969 et l'epuration de 1971, qui fut un revers 
politique severe pour Ngala Mwendwa, Paul Ngei atteint le sommet de sa carriere 
politique. II se fait couronner "roi d'Ukambani" et se presente publiquement comme le 
n°3 du regime. Cette pretention demesuree, a peine contrariee par une mesaventure 
juridique apres l'election de 1974, se manifeste notamment par son implication dans le 
mouvement pour changer la constitution d'octobre 1976, puis sa candidature au poste 
de secretaire-general de la KANU en mars 1977. 
2. Des ressources politiques efficaces. 
La situation de Paul Ngei dans le district de Machakos au cours des annees 
1970 est significative du double fonctionnement du systeme politique kenyan que 
nous avons decrit : la distinction structurelle entre une cohorte de big men, qui tente 
de se fake dire pour negocier tant bien que mal sa cooptation au sein du 
gouvernement ou sa nomination dans l'une des multiples agences para-etatiques du 
pays, et un noyau hegemonique dirigeant effectivement le pays et captant la plupart 
des ressources qui y sont produites. Paul Ngei appartient a ce noyau, qui fixe les 
regles du jeu politique et developpe ses strategies predatrices en toute impunite. 
Selon la plupart de nos entretiens et conformement a sa reputation, Paul Ngei 
ne redistribue pas de facon massive a Kangundo. II ne contribue pas de larges 
sommes d'argent aux multiples reunions Harambee, qui y sont organisees. II parvient 
le cas echeant a inviter Njenga Karume pour un projet particulier sur le marche de 
Tala et a beneficier en ce sens des largesses de la GEMA, mais sa legitimation ne 
prend pas la forme habituelle de la reciprocite des big men, d'autant que l'organisation 
qui aurait pu lui servir de machine politique, la New Akamba Union, ne le soutient 
pas. Or, au fur et a mesure des annees soixante-dix, la NAU redevient localement de 
plus en plus puissante et reconstruit son influence dans les deux districts kamba en 
organisant des reunions Harambee, oa son chairman, Mulu Mutisya peut faire preuve 
de ses qualites de big 1110/7 Lors de chaque reunion, des groupes de danseurs 
traditionnels sont reunis dans une atmosphere de fete, et chaque leader local est 
present aux cotes de l'administration provinciale, tentant d'illustrer la communion 
officielle entre l'Etat et la societe que symbolisent les louanges reciproques que 
s'adressent les DC, DO et leaders de la NAU, avant de deposer leurs liasses de billets 
dans les ciondo50 'Nevus a cet effet. 
La NAU est si puissante, precise la Weekly Review, que si ce n'est Paul Ngei et 
Daniel Mutinda le nouveau leader de Kitui, ayant &fait Ngala Mwendwa lors des 
elections de 1974, la plupart des elus kamba rendent regulierement hommage a Mulu 
Mutisya, que ses dons d'orateurs et sa capacite a collecter des fonds ont hisse au rang 
des grands patrons politiques regionaux du pays 51 Mutisya, comme Njenga Karume, 
dispose de l'une des ressources politiques centrales pour tisser son reseau de pouvoir 
dans le Kenya independant, l'argent. A l'image de Jomo Kenyatta, ii accueille ses 
50 	Les ciondos sont les sacs de sisal colores produits par les femmes Kamba et qui sont 
generalement utilises comme receptacles lors de cc genre de ceremonies. 
51 	The IVeekly Review, 21/11/1977. 
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visiteurs sur ses terres de Wamunyu et discute de l'avancement des projets de 
developpement, de la resolution des conflits judiciaires et bien Or, de Pacces aux 
terres publiques du sud du district. Un pamphlet dissident circulant a l'Universite de 
Nairobi l'aurait identifie comme Pun des plus grands proprietaires fonciers du district, 
possedant plusieurs dizaines de milliers d'Acres de paturages au sud de Makueni. 
Mutisya se fait egalement donner le titre de 'the wa Akarnba, le pere des Kamba, et 
s'affirme comme l'un des grands rivaux de Ngei, meme s'il est handicape par son 
incapacite d'être elu au Parlement 52 . 
La NAU participe egalement a tous les mots d'ordres lances par le chef de 
l'Etat. En 1973, celui-ci demande la creation d'instituts agronomiques adaptes aux 
besoins de formation de chaque groupe ethnique et la NAU contribue a rassembler les 
Ksh 30 millions necessaires pour financer le lancement de l'Ukamba Agricultural 
Institute (UKA.I) a l'image du Rarnogi institute de Kisumu et du centre promu par 
Jomo Kenyatta a Gatundu. UKA1 est situe sur le plateau de Yatta, le trait d'union 
entre les deux districts Kamba et enseigne en priorite les techniques de lutte contre 
Perosion des sols, l'irrigation, l'hydrologie, promeut le developpement des cultures de 
rente adaptees a l'environnement d'Ukambani, comme le coton ou le sisal et enseigne 
les methodes de controle et d'entretien des paturages53 . UKA1 s'adresse a la majorite 
de la population craignant en permanence la famine, l'absence de pluies et ayant garde 
un mode de vie fonde sur une agriculture mixte, ot le bCtail joue toujours une place 
importante. 
L'une des particularites de la NAU est qu'elle parvient ainsi en insistant sur 
l'unite du mode de vie kamba, a briser partiellement la division profonde, existant 
entre Machakos et Kitui. Respectant les poids demographiques de chacun des 
groupes, ses comites nationaux sont systematiquement composes de deux 
representants de Machakos pour un de Kitui. Mulu Mutisya annonce en juillet 1975 
l'une de ses plus grosses operations. La NAU s'apprete a construire 530 reservoirs 
pour approvisionner chaque ecole primaire kamba, a un cofit total de Ksh 530 000. 
Dix reservoirs doivent etre ainsi installes dans chacune des cinquante-trois locations 
des districts de Machakos et Kitui. La NAU veut ainsi assurer la sante des enfants des 
ecoles primaires des deux districts contre la typhoide et les amibiases. En 1977, une 
compagnie d'investissement, NAU holdings Ltd. est creee. Elle emet, sur le modele de 
la GEMA, 75 000 actions A Ksh 20 chacune, qui sont vendues A la population 
kamba54 . Commie la GEMA, mais de fawn beaucoup plus discrete en raison de profil 
bas qu'a choisi d'adopter son leader Mulu Mutisya, la NAU investit dans des terres du 
sud du district, distribue son patronage aupres des populations replacees de Makueni, 
et devient l'une des machines politiques les plus performantes du district, reputee 
hostile A Paul Ngei. 
L'hostilite latente entre Ngei et l'administration provinciale a egalement fini par 
provoquer un conflit qui aboutit a l'interdiction de Mbai Sya El/u. L'organisation des 
femmes refuse en effet en septembre 1970 de se rendre et de contribuer A une reunion 
Harambee organisee par le PC de la province de lest, Eliud Mahihu, pour Pextension 
de l'hopital de Kangundo. Organisee avec le soutien de la NAU mais sans l'accord de 
Ngei qui n'y a pas ete invite, cette reunion patit de l'absence des femmes de MSE qui 
52 	Ibid. 
53 	Godfrey (EM.), Mutiso (C.G.M.), 	economics and technical training. A ken pan 
case study. Nairobi, KLB, 1979, p. 78. 
54 	The Weekly Review, 21/11/1977. 
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parallelement veulent organiser une contre-reunion, provoquant la colere du PC. 
Mbai Sya Din est donc interdite, privant Paul Ngei de Fun de ses fideles soutiens. Les 
associations de femmes ne disparaissent pas pour autant du district. Au contraire, 
l'administration provinciale, reprenant l'initiative des administrateurs coloniaux, veut 
des 1973 faire renaitre les miethya, mais cette fois strictement sur la base du 
voisinage. Elk leur assigne l'entretien de routes, des terrasses et la responsabilite de 
petits projets de developpement, mais toujours sous sa tutelle. 
Localement, Paul Ngei a done vu son influence diminuer face a Phostilite de la 
NAU et de l'administration provinciale, 'et pourtant, au niveau national, son entreprise 
politique n'a jamais ete aussi florissante. Paul Ngei est le porte-parole du 
gouvernement au Parlement sa presence au coeur du "mouvement pour changer la 
constitution" temoigne de sa proeminence politique. De plus, quelles que soient les 
infractions et malversations qu'il peut commettre, Paul Ngei beneficie d'une totale 
impunite. Jomo Kenyatta ira merne jusqu'a organiser une revision constitutionnelle 
destinee a lui permettre de poursuivre sa carriere politique, alors qu'il avait ete frappe 
d'ineligibilite apres avoir menace de mort un opposant lors de l'election generale de 
1974. Les differences existant entre les entreprises politiques de Paul Ngei et Mulu 
Mutisya illustrent pleinement cette dualite structurelle situee au coeur du systeme 
politique kenyan pendant les annees soixante-dix. Mutisya a investi ses ressources 
politiques dans les deux districts kamba et jouit certes d'une influence politique 
considerable localement, mais sans commune mesure avec Paul Ngei, qui a, lui, investi 
son capital de mobilisation des soutiens aupres de la "Famille royale". 
-Un membre de la Tamale royale". 
Des le debut des annees soixante-dix, les signes de la cooptation de Paul Ngei 
au sein du noyau hegemonique jouissant d'une veritable intouchabilite politique, 
apparaissent regulierement dans la presse kenyane. En 1972, Ngei s'etait trouve pris 
dans un scandale de trafic de clous de girofle entre l'ile de Zanzibar et le Kenya. 
Burudi Nabwera, un secretaire d'Etat au Ministere des Affaires Etrangeres attaquant 
son Ministre de tutelle qui n'est autre que l'un des neveux de Jomo Kenyatta, le Dr 
Njoroge Mungai presenta en effet la liste de sept membres hauts places de 
l'administration et du gouvernement echangeant illegalement du mals contre des clous 
de girofles, avec la grande lie. Ce scandale valut a Ngei, le porte-parole effectif du 
gouvernement, d'être chahute par les backbenchers qui lui lancerent des clous 
girofles pendant la session parlementaire. Ce scandale coilta egalement la vie a onze 
marins kenyans convaincus de contrebande et executes sur l'ile de Zanzibar 55 . Mais 
Paul Ngei cette fois n'est pas inquiete, ni lorsqu'il menace d'une arme un automobiliste 
avec qui il a eu un accident de voiture dans les rues de Nairobi 56 . L'illustration la plus 
eclatante de son impunite et de son intouchabilite politique est donnee en 1975, 
lorsqu'un amendement constitutionnel est vote pour pouvoir le sortir d'une 
mesaventure judiciaire. 
Au cours des elections de 1974, Paul Ngei veut prouver son statut de "roi des 
Kamba", en voulant etre reelu sans opposant, comme Jomo Kenyatta, Mbiyu 
Koinange ou Daniel arap Moi. Cette pretention subit cependant tine refutation 
judiciaire, que Ngei attribue a l'opposition que lui manifestent toujours les freres 
55 ACR, 1972-1973 et Bourmaud (D.), Ilistoire politique du Kenya, op. cit., p. 101. 
56 	ACR, 1973-1974. 
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Mulli, dont le plus jeune, Mathew Guy Muli, est devenu juge de la Haute Cour deux 
ans plus tot. A la suite de sa reelection, pour laquelle les electeurs de Kangundo n'ont 
pas vote, puisque officiellement aucun candidat ne s'est presente pour s'opposer a lui, 
Raphael Mbondo, un conseiller local, depose cependant un recours en annulation 
aupres de la Haute Cour, declarant avoir ete moleste par la foule incitee par Paul Ngei 
le jour de l'enregistrement de sa candidature. Le recours en annulation prend une 
armee a aboutir. Entre temps, Ngei voit son rang au sein du Cabinet monter A nouveau 
puisqu'il est nomme au poste strategique de Ministre du Gouvernement Local, A la 
suite de Julius G. Kiano. 
A la surprise generale, le recours presente par Raphael Mbondo qui est 
soupconne d'être une homme de paille finance par les freres Mulli, obtient mi-
novembre 1975, l'invalidation de l'election du Ministre, qui est par ailleurs convaincu 
de violence electorale. Cette decision judiciaire lui fait perdre son siege parlementaire, 
son poste de Ministre du Gouvernement Local et le sanctionne a une periode 
d'ineligibilite de cinq ans. Selon Mbondo, Ngei aurait declare aux deux milk jeunes 
reunis autour de lui le 24 aoot, le jour de la presentation des documents permettant 
l'enregistrement de sa candidature : 
"Je vous avais dit qu'on m'avait informe que quelqu'un vein s'opposer A moi. C'est lui, 
le petit homme la-bas (...) Je suis un membre haut place du Gouvernement et du 
cabinet et responsable adjoint des affaires gouvernementales au Parlement. Je suis le 
n°3 du gouvernement. Les autres ministres de mon rang n'ont pas d'opposants et c'est 
aux Kamba de Machakos de montrer leur maturite politique. Si quelqu'un s'oppose 
moi, nous, en taut que tribu, scrolls airaiblis , mais si jc suis reelu sans opposant, nous 
aurons un plus grand poicls57 ". 
La foule aurait alors intimide et malmene Mbondo au point que celui-ci a sa 
candidature. Selon la Weekly Review, Ngei perd ainsi son siege victime de son orgueil, 
alors qu'il aurait vraisemblablement ete facilement reelu. A Kangundo, dans le camp 
de Ngei, l'explication de cette chute est tout autre. Elle serait le fruit d'une 
manipulation judiciaire des freres Muli, soutenus par Pieltiontey-General Charles 
Njonjo, qui veulent afraiblir la faction dirigee par la famille Kenyatta en lui faisant 
perdre un allie de poids. Mi-decembre, A la surprise generale, un amendement 
constitutionnel donnant au President le pouvoir de gracier les elus coupables 
d'infractions au code electoral est presente puis rapidement vote par le Parlement, 
juste avant la cloture de la session pour les fetes de Noel, cinq jours avant la date des 
nominations pour l'election partielle au siege de Kangundo. Cet amendement beneficie 
par ailleurs d'une procedure speciale. 11 est vote le jour de sa presentation au lieu de 
deux semaines plus tard, comme le demande la constitution. 11 n'est de plus toujours 
pas publie au journal officiel quand Jomo Kenyatta declare qu'il pardonne Paul Ngei et 
que celui-ci peut contester son siege. 
Depuis fevrier 1972, Paul Ngei etait egalement implique dans un proces le 
menacant de banqueroute. Plusieurs banques avaient fait saisir ses biens pour l'obliger 
A payer ses dettes 58 . Le leader de Kangundo avait retissi a paralyser la procedure 
judiciaire pendant trois ans, mais en decembre 1975, il est toujours menace de 
banqueroute. L'ordre de mise aux encheres d'une partie de ses biens fixe la vente pour 
le 9 decembre. Si Ngei ne parvient pas A reunir les fonds necessaires, il est menace 
d'être declare insolvable, condamnation qui risque A nouveau de lui faire perdre ses 
57 The Weekly Review, 13/10/75. 
58 	The Weekly Review, 24/11/75 
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droits civiques et de le rendre ineligible. La veille des encheres, ii reussit subitement 
reunir l'argent necessaire A son renflouement et rembourse suffisamment ses 
creanciers pour voir la procedure judiciaire suspendue. vient cet afflux subit de 
liquidites ? Selon la rumeur, les investissements °Ores par Ngei n'ont pu lui permettre 
d'obtenir des fonds aussi rapidement. La famille Kenyatta est A nouveau identifiee 
comme la ressource politique la plus efficace du leader de Kangundo. Plus 
precisement, Ngei entretiendrait des relations d'amitie intime avec Mama Ngina, l'un 
des membres les plus influents de la famille. Cette amitie n'aurait ete que renforcee par 
la presence de Ngei au Ministere du Logement pendant huit ans, le Ministre facilitant 
au mieux la gestion du Parc immobilier de la troisieme femme du Mzee. De plus, le 
transfert de Ngei au Ministere du gouvernement local serait lie A l'election de 
Margaret Kenyatta, la flue de Mama Ngina, a la Maine de Nairobi au debut des 
annees soixante-dix. La disparition de Ngei de la scene politique nationale aurait ainsi 
ete tres mal percue des deux femmes, qui seraient a l'origine de la reforme 
constitutionnelle et de son afflux miraculeux de liquidites. Ce sauvetage permit ainsi 
Ngei de contester A nouveau son siege59 . 
Henri Mulli, ayant quitte rapidement le corps diplomatique pour pouvoir se 
presenter dans cette election partielle, se preparait déjà a affronter le propre fils de 
Ngei, Masaku, qui aurait pris la place de son Ore si celui-ci avait ete declare 
ineligible. Georges Anyona, le depute dissident de Kisii, s'opposa de facon virulente 
au vote de "l'amendement Ngei", personne, selon lui, pas meme le President, ne 
pouvant se placer au-dessus d'une decision de justice. Daniel arap Moi, le Vice-
president responsable des affaires gouvernementales au Parlement lui repondit : 
"Je soutiens cet amendement car nous savons que le President est au dessus des lois. Si 
nous admettons que le President est au-dessus des lois pourquoi lui nierait-on ces 
pouvoir qui lui appartiennent en toutes circonstances ?60 " 
Henri Mulli sera battu de plus de treize mille voix lors de l'election partielle de janvier 
1975. Cette reelection triomphale de Ngei, puis sa nomination au poste de Ministre du 
Developpement Cooperatif au sein du gouvernement, va vraisemblablement l'inciter A 
poursuivre son destin national et A s'engager lourdement dans le "mouvement pour 
changer la constitution". Se faisant, Ngei tente egalement d'accroltre la deuxieme 
grande ressource politique qui lui a permis de s'affirmer comme le "roi des kamba" au 
cours des annees soixante-dix : le controle du parti unique. 
-A l'assaut de la KANU. 
Le "mouvement pour changer la constitution" a 06 analyse en detail par Philip 
Ochieng' et Josph Karimi et nous n'insisterons ici que air la contribution apportee par 
le leader de Kangundoo. Dirige par le leader de Nakuru, Kihika Kimani, et l'Etat 
major de la GEMA proche, Njoroge Mungai, Mbiyuj Koinange, Jackson Angaine, 
James Gichuru et Jeremyah Nyagali, le "mouvement pour changer la constitution" est 
lance par une serie de meeting et de reunion Harambee A la fin du mois de septembre 
1976. A chaque occasion, Kihika Kimani et ses acolytes defendent l'idee selon laquelle 
la gestion de l'Etat par l'eslablishment de' Kiambu depuis l'independance a ete une 
grande reussite et cet etat de fait ne doit en aucun cas etre modifie Ions d'une 
59 	Sur ces quelques details : voir The Earl African chronicle, 15/5/1997. 
60 	The Weekly Review, 22/12/75. 
61 	Pour un compte-rendu tits détaillé voir en efret. Karimi (J.), Ochiene (P.), The Kenvalla 
succession, op. cit., pp. 19-38. 
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eventuelle succession du Mzee. Kihika Kimani appuie generalement son 
argumentation sur de genereuses contributions financieres et les hommes politiques 
beaux et nationaux sont appeles A confirrner cette position. Cette campagne, qui 
traverse tout le pays, cultnine lors d'un grand rassemblement A Meru le 10 octobre 
1976, au cours duquel tous les partisans du changement de la regle constitutionnelle 
permettant A Daniel arap Moi de succeder automatiquement a Jomo Kenyatta le jour 
de son deces, interviennent publiquement. Lors de chaque reunion Paul Ngei se 
distingue par ses declarations enflammees et appal -aft meme a certains stades de son 
developpement comme le porte-parole officiel du groupee2 . Cette entreprise 
collective, contre le Vice-President Daniel arap Moi, West cependant pas couronnee 
de succes. Fin connaisseur des coursives parlementaires, Daniel arap Moi soutenu, par 
Charles Njonjo, sait mobiliser des soutiens parmi tous les (*us du regime Kenyatta 
qui saisissent cette opportunite d'infliger une premiere (Waite politique aux membres 
de la famille. Stanley Oloitiptip, leur porte-parole, lance ainsi depuis Narok une 
contre-offensive rendant publique une declaration signee par quatre-vingt-dix-huit 
parlementaires, condamnant tout changement constitutionnel. Parmi les signataires de 
cette declaration, on compte des leaders de l'ouest du pays, de la vallee du Rift, de la 
cote et de la province du Nord-Est mais aussi d'importants leaders Kikuyu, dont Julius 
Kiano de Murang'a, James Njiru de Kirinyaga, G.G. Kariuki de Laikipia et Charles 
Rubia de Nairobi, qui joignent leurs forces A celles de Charles Njonjo et Mwai Kibaki 
contre la monopolisation du pouvoir et des ressources d'accumulation du pays par la 
famille Kenyatta et ses proches allies. Ce second groupe reussit A convaincre Kenyatta 
qui condamne l'initiative prise par Kihika Kimani et son neveu Njoroge Mungai et 
s'oppose finalement a toute nouvelle revision constitutionnelle. 
Mais la bataille n'est pas encore finie. Ngei croit pouvoir devenir le nuinero 2 
du regime en cas d'acces du Dr Njoroge Mungai A la Presidence et s'engage desormais 
dans la lutte qui se prepare lors des elections internes au parti unique. Le contrOle du 
parti etait kid devenu depuis 1969, son autre grande ressource politique. 11 avait alors 
reussi A installer ses hommes a la tete de la branche du district de Machakos, 
attendant les prochaines elections internes au parti pour conquerir un poste de 
representation nationale. Lors des elections generales de 1974, Ngei avait vu ses 
chances augmenter lorsque Ngala Mwendwa flit defait par un jeune candidat soutenu 
par Ngei, Daniel Mutinda, qui entra directement au Cabinet comme Ministre de 
l'information, occupant desormais la place devolue au district de Kitui au sein du 
Cabinet. Ngei devint alors incontestablement Paine des membres kamba du 
gouvernement. De plus grace A l'aide de Parmenas Munyasia, un autre elu de Kitui 
soutenu par Ngei, Mwendwa fut deloge de la direction de la branche de Kitui du 
part i63. 
Malgre la (Waite du "mouvement pour changer la constitution", Ngei fut reelu 
triomphalement chairman de la branche de Machakos par acclamation au debut de 
Vann& 1977, sans opposant. La proximite du leader de Kangundo de la Famille 
Kenyatta, avait suscite des realignements factionnalistes dans les deux districts de 
Machakos et Kitui, les parlementaires elus se positionnant derriere be nouveau 
Ministre du Gouvernement local, confirme comme Paine inconteste des hommes 
politiques kamba. La lutte se poursuit desormais au sein de l'Etat major du parti, oi 
62 Ibid., pp. 22-23. 
63 	The Weekly Review, 21/11/1977. 
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Ngei veut conquerir le siege de secretaire general national et remplacer, Robert 
Matano son detenteur depuis l'assassinat de Tom Mboya. 
Mais lors des elections de 1977 internes a la branche de Kitui, Ngala 
Mwendwa parvint a reprendre la direction de cette branche a Parmenas Munyasia. 
Lors des nominations qui suivirent pour les elections aux postes nationaux du parti, ii 
ruina les chances de Ngei, en annoncant intelligemment sa candidature au poste de 
tresorier national-adjoint du parti. Cette candidature A un poste secondaire, autrefois 
&term par un autre Kamba, William Malu, fit perdre a Ngei sont statut de leader 
unique et inconteste d'Ukambani, risquait de lui faire perdre la place reservee aux 
Kamba au sein de l'etat major national du parti, mais surtout l'affaiblissait 
considerablement dans les grandes negociations entre delegues des differentes 
provinces pour le partage des sieges. Les elections ne se tiendront finalement pas, 
Jomo Kenyatta les annulant A la derniere minute et enterinant le rapport de forces en 
presence, largement favorable au Vice-President Daniel arap Moi. 
Les clefs du succes de Daniel arap Moi ont sans aucun doute ete multiples. Il a 
beneficie du soutien de Charles Njonjo et de Mwai Kibaki, de meme que d'un nombre 
important de parlementaires, en rebellion avec la famille Kenyatta et opposes sa 
monopolisation croissante des ressources du pays. Depuis 1976, en raison de la 
degradation avancee de la sante du chef de l'Etat et de son absence quasi perrnanente 
des affaires nationales, le pays etait de plus entre dans une derive, voire une 
decomposition politique et administrative contre laquelle nombre de parlementaires et 
de hauts fonctionnaires ont sans doute voulu reagir. Apres le premier boom cafeier le 
pays semblait en effet perdre le sens de son independance et se decomposer du fait 
des activites parfois semi-maffieuses des representants officiels ou officieux de la 
famille Kenyatta. Comme le soulignent les deux journalistes, Philippe Ochieng' et 
Joseph Kariimi, une recommandation d'un des membres de la famille permettait de 
tout s'accaparer, de forcer des proprietaires terriens a vendre leur bien, des 
commercants A ceder leurs avoirs. Une meute d'opportunistes etait toujours presente 
autour de la famille royale pour obtenir ses prebendes. 11 suffisait aux plus 
entreprenants de devenir les amants successifs des Lilies ou des nieces du Mzee pour 
obtenir le renvoi des titulaires d'un poste convoite. Au sein meme de l'administration 
provinciale les decisions de renvois, de mutations, de transferts prises par Mbiyu 
Koinange au nom du President pouvaient servir des objectifs qui tie lui etaient pas 
favorables. Le Kenya etait devenu malade de la gestion neo-patrimoniale de la 
"Famille royale" et avait besoin de se renouveler. II n'est ainsi pas inopportun de 
souligner combien la haute fonction publique, la technocratie gerant au quotidien 
l'Etat Kenyan rangee derriere Charles Njonjo l'Atiorney General et Mwai Kibaki, le 
Ministre des Finances et de la Planification, sont restees fideles au Vice-President, se 
desolidarisant des activites de la famille Kenyatta et des leaders de la GEMA. 11 est 
ainsi probable que les commissaires de province non compromis avec la "Famine", 
comme Charles Nyachae, le PC de la province centrale ou Eliud Mahihu, celui de la 
province cotiere, se soient opposes A Mbiyu Koinange et A son frere Charles, 
soutenant une restauration du fonctionnement normal de l'Etat derriere Daniel arap 
Moi, Charles Njonjo et Mwai Kibaki. 
Au cours des annees soixante-dix, l'entreprise politique de Paul Ngei s'est 
donc epanouie en participant A l'alliance hegemonique d;rigeant le pays, s'appuyant sur 
trois ressources politiques essentielles : le plebiscite entretenu a Kangundo, le controle 
de l'appareil du parti dans le district de Machakos, voire a Kitui et les faveurs de Jomo 
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Kenyatta. Mais comment cette ascension politique est-elle percue depuis Kangundo 
Est-elle un ressort essentiel du succes de son entreprise politique au niveau local ? Le 
plebiscite de Ngei a Kangundo, lors des elections 1969, 1976 et 1978, s'appuie bien 
sur la construction d'un reseau de pouvoir local. Mais quel que soit ce reseau qui 
inclut des leaders locaux de l'administration provinciale qui peuvent eventuellement 
influencer les electeurs, oa les leaders de clans, le succes rencontre par Paul Ngei 
Kangundo ne peut s'expliquer par sa seule activation, ou l'etablissement d'un 
hypothetique "lien" entre Kangundo et les ministeres de Nairobi. 
Le succes de Paul Ngei a Kangundo nous semble plus que jamais ancre dans 
les luttes sociales reproduites depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale au sein de 
ce terroir kamba. En effet, ces luttes n'ont fait que s'amplifier avec la mise en place de 
l'Etat Harambee. Ce succes se fonde egalement sur la capacite du leader kamba A 
chevaucher les deux mondes politiques que representent Kangundo et les coursives du 
pouvoir presidentiel. Ces deux mondes ne sont pas totalement &rangers et certains 
langages du politique permettent de communiquer entre l'un et l'autre. Ainsi, nous 
voudrions maintenant montrer comment Paul Ngei reussit a capitaliser ses soutiens en 
utilisant la pratique du serment, dont le sens politique profond doit maintenant etre 
analyse plus en detail. 
B) Du serment a Kangundo. 
Le succes de l'entreprise politique de Paul Ngei a Kangundo malgre la montee 
evidente de forces politiques hostiles tout au long des annees soixante-dix est une 
enigme a laquelle il est difficile d'apporter une reponse unilaterale. Cette question 
posee A de multiples reprises A Kangundo rencontre regulierement une reponse en 
deux temps. Tout d'abord, le paysan, le leader local font reference au role historique 
joue par le prisonnier de Kapenguria, A sa proximite de Jomo Kenyatta, a sa qualite de 
"plus important leader politique issu de la circonscription". Puis, l'avancement de la 
discussion fait souvent ressortir une deuxieme explication nee A la relation particuliere 
entretenue par Ngei avec le monde de l'invisible. Ngei n'est pas le seul A avoir eu 
recours aux serments pour assurer la perennite de sa carriere politique, d'autres 
leaders kamba s'y sont fait prendre et la pratique est egalement courante dans l'ouest 
du pays ou sur les pentes sud-est du Mont Kenya. Le serment a toujours ete au Kenya 
une technique efficace de mobilisation. Mais plus que quiconque, Ngei, le petit-fils de 
Masaku, reste dans la mythologie politique kenyane, l'homme des serments, de la 
fidelite entretenue entre sa personne et ceux qui, A plusieurs reprises, en 1961, ou 
meme 1969, ont promis de le soutenir jusqu'a leur mort. Cette explication parait 
pourtant bien fragile. II est quasiment impossible de juger de fetendue des differentes 
prestations de serments. Mais surtout, pourquoi les populations de Kangundo 
seraient-elles si captives de ce genre de manipulation politique, de ces references 
electoralistes au monde de l'invisible ? Nous ne pouvons nous contenter d'une 
explication de type developpementaliste en mettant en cause "Parrieration" de 
paysanneries prisonnieres de leurs traditions et ne pouvant voir les lumieres de la 
modernite. Ce serait faire injure A nos informa4eurs et leur flier toute intelligence du 
politique, toute capacite d'innovation et d'adaptation, de reformulation du sens de leur 
existence face aux changements rapides auxquels la societe kenyane est soumise. Bien 
au contraire, il nous semble necessaire pour tenter de comprendre si ce n'est !a nature 
du rapport de representation qui unit Paul Ngei a Kangundo, car celui-ci est multiple 
et composite, tout au moms l'un de ses elements essentiels, en analysant la place 
ethique qu'a prise le serment dans la vie quotidienne de ces populations, et le sens 
profond de cette pratique qui s'est adaptee avec le temps et sur laquelle Ngei ne 
semble jamais cesser de vouloir s'appuyer. 
Quel est le sens du kithitu et dans le Kenya des annees soixante et soixante-
dix et quelle sont les origines de son efficacite ? Nous pensons qu'une reponse a cette 
question peut Etre apportee par l'analyse des consequences du developpement de la 
production cafeiere A Kangundo. Ngei, comme nous l'avons vu, a incarne au debut 
des annees soixante la defense d'une identite Kamba, fondee sur fethique du serment 
et s'opposant aux asorni (édugues) des missions comme Henri Mulli, s'accaparant et 
monopolisant toutes les opportunites d'accumulation dans le district. Nous allons voir 
que cette position va trouver un echo toujours plus important dans le contexte 
d'evolution de Kangundo au cours des annees soixante-dix alors que la cafeiculture 
provoque un redoublement des luttes sociales autour de la question centrale de 
l'accumulation fonciere. 
Au regard des strategies de developpement rural, la division nord du district 
de Machakos connait deux cas de figure. Dans ses deux locations surpeuplees de 
Matungulu et Kangundo, l'etablissement d'un marche foncier consecutif au 
developpement de la production cafeiere est devenu l'enjeu central de la vie rurale. A 
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Mbiuni et a iViwala, les deux locations peripheriques marquees par des climats plus 
arides, la commercialisation de la terre n'est pas necessairement a l'ordre du jour. Les 
populations tentent de maintenir pour survivre une economie semi-pastorale et la lutte 
pour la terre ne prend pas des proportions identiques a la situation existant sur le haut 
des collines. A Kangundo et Matungulu, les nouvelles elites locales issues des ecoles 
missionnaires de l'AIC et de Kabaa, disposant souvent d'un emploi salarie, les aines de 
lignage, meme les fils partis s'installer a Makueni mais voulant garder leur droit 
coutumier sur les par celles des hautes terres, tout le monde tente d'accroitre sa 
propriete fonciere. Cette tourmente alimente une recrudescence des attaques en 
sorcellerie qui dechirent les families et contre lesquelles doivent etre developpees les 
prestations de serment. Le serment a ainsi connu une veritable reconversion dans le 
contexte du Kenya independant qui explique en partie la vivacite de sa survie. Le 
serment est devenu run des rares recours contre la desunion des families, les querelles 
entre Ores et fils, entre freres, sun les parts respectives de l'heritage familial et les 
contributions respectives au bien-etre de commun. Dans une societe rurale 
tourmentee par la progression de Peconornie de marche, le serment est reconverti en 
mode moderne de resolution des conffits". 
1. Kangundo pris dans la tourmente fonciere. 
Dans l'Etat kenyan post-colonial, l'acces aux terres arrosees est le moteur de 
Faccumulation rurale, car ii permet bien souvent d'y developper des cultures de rente. 
Le regime privilegie reserve a. la commercialisation des cultures de rente comme le 
café, le the ou le pyrethre ont servi l'Etat Kenyatta a se legitimer aupres de la masse 
des paysans petits producteurs des hautes terres, aux detriments des habitants des 
basses terres et des populations urbaines. Comme beaucoup d'autres pays africains le 
Kenya est impregne d'une glorification permanente de la vie rurale et du role du 
paysan dans le developpement national. Mais a la difference de la Cote d'Ivoire, par 
exemple, cette valorisation publique du "retour a la terre" est suivie d'effets en termes 
de politique economique65 . En raison du maintien de la dualite fonciere preservant, 
apres l'independance, la plupart des grands domaines producteurs de the ou de café 
dans lesquels ont investi les barons du regime, et en raison egalement de la rentabilite 
politique et economique de cette orientation, les cultures de rente ont connu depuis 
l'independance un regime fiscal priyilegie". La filiere café, qui s'est develop* a 
Matungulu et Kangundo, en offi -e une claire illustrationo. Le café kenyan n'a, par 
64 	Des paralleles remarquables existent en cc sens entre Kangundo et le terroir maka au 
Cameroun. Sur ce dernier voir Geschiere (P.), Sorcellerie el politique en Afrique noire. La viande 
des autres., Paris, Karthala, 1994. 
65 	Cf. pour la Cote d'Ivoire Medard (J-F.), Faure (Y-A.), sld., Etat el bourgeoisie en Cole 
divoire, Paris, Karthala, 1982. 
66 	Cf. pour une illustration detainee de cc point et une mise en perspective comparative avec le 
cas tanzanien : Lofchie (M.), The policy factor. Agricultural perfOrinances in Kenya and Tanzania, 
Boulder, Lynne Wenner, 1989. 
67 	Cf. Nous ne reviendrons pas ici sur la question du developpement d'une stratification sociale 
en milieu rural en raison du developpement des cultures de rente comme la production cafeiere. 
Cette question a donne lieu A la production d'unc litterature considerable dans le cadre du valet 
"agraire" du debat kenyan, dont le compte-rendu n'a pas Outer& pour noire propos. Contre les 
analyses marxistes et neo-liberales du debat kenyan, nous suivrons thins nos developpements la 
prudence de Stephen Onnis qui recommande de juger cette question au cas par cas, en prenant en 
compte revolution historique des differents terroirs kenyans et notanunent le rapport qui y a ete 
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exemple, jamais ete lourdement taxe comme Pont ete depuis le debut des annees 
soixante les cultures de rente dans la plupart des autres pays africainso Le solde 
alloue au producteur pour son café, apres deduction des differents droits des agents 
intermediaires, s'est maintenu jusqu'au milieu des annees 1980 A hauteur de 70% du 
prix obtenu sur le marche international 69 . Mais la cafeiculture ne nous semble pas etre 
la seule origine de la tourmente fonciere agitant Kangundo au debut des annees 1970. 
Celle-ci a aussi ete provoquee par la mise en place de la politique cadastrale 
d'enregistrement des parcelles et de distribution des titres de propriete privee, que 
nous examinerons apres avoir illustre les consequences sociales du developpement de 
la cafeiculture a Kangundo. 
-Les consequences de la cafeiculture. 
A la fin des annees soixante, les cooperatives cafeieres de Machakos sont sans 
aucun doute devenues les plus importantes agences de developpement rural du 
district. Leurs revenus permettent de financer la construction des factories, 
l'approvisionnement en intrants de leurs membres, des seminaires de formation 
technique, mais surtout, offrent des credits pour le developpement des exploitations. 
Au debut des annees soixante-dix, Kangundo a déjà six societes primaires, dont la 
plus importante, celle de Matungulu, possede sept factories et est m8me parvenue A 
racheter deux des domaines situes amour de Koma Rock". Les societes primaires des 
locations de Kangundo et Matungulu sont issues A l'origine d'une seule societe, la 
Kanglindo Coffee Growers Cooperative Society creee en 1957 par les paysans 
"eclaires" de la location. En 1961, chacune des six factories donna naissance a une 
societe primaire. L'Union des Cooperatives du district de Machakos regroupent au 
total en 1977, 25 societes primaires, dont 12 cafeieres ayant rapporte l'annee 
precedente Ksh 52.6 millions contre seulement Ksh 6 millions aux treize cooperatives 
cotonnieres71 . Le café des hautes terres, couvrant au total une superficie inferieure au 
quart de celle du district, produit pres de neuf fois plus de revenus que les autres 
cultures de rente reunies. La cafeiculture participe ainsi a produire la richesse de 
Kangundo mais elle contribue aussi A aggraver les luttes sociales pour l'accaparement 
de la terre. Pour bien le saisir, il nous faut analyser plus en detail cet impact sur les 
habitants de l'une des collines de Kangundo, A Kakuyuni. 
La societe primaire de Kakuyuni fut creee en 1961, date A laquelle elle 
enregistrait déjà pres de 600 membres. Progressivement, tous les ménages de 
Kakuyuni tenterent de se procurer des plants pour developper ce qui allait devenir le 
veritable or noir du Kenya. Zakayo Maasai, un producteur de Kakuyuni quitta son 
entretenu entre les revenus issus des cultures de rente elles-memes et les revenus annexes. Cf. Orvis 
(S.), "The kenyan agrarian debate : a reappraisal", African Studies Review, Vol. 36, n°3, dec. 1993, 
pp. 23-48. 
68 	Dans la plupart des pays africains les paysanneries sont en effet le plus souvent 
ponctionnees au profit des populations urbaines. Sur ce point voir Bates (R.), Markets and States in 
Tropical Africa, Berkeley, University of California Press, 1981. 
69 	Cf. Adam (M.): "Une revanche post-coloniale : la cafeiculture au Kenya". in Tulet (J.-C.), 
Charier), (B.), Bart (F.), Pilleboue (J.), Paysanneries du café des hautes terres tropicales, Paris, 
Karthala, 1994, pp. 68-93. 
70 	Leonard Munyao, Kakuyuni Agricultural Officer, Kakuyuni, 18/06/95. 
71 	Mbula (J.M.), Tiffen (M.), "Institutional profile : A. Akamba Institutions and development" 
in Tiffen (M.). ed., Environmental change and dry/and management in Machakos district, Kenya 
(1930-1990). London, Overseas Development Institute, Working Paper n°62, march 1992, p. 12. 
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activite salariee en 1961 pour se consacrer uniquement a la cafeiculture. Son Ore 
avait ete le premier paysan de Kakuyuni a disposer d'une charrue en 1939. Cette 
char-rue lui avait permis de developper sa production de cultures commercialisables et 
de payer a Zakayo une education primaire. En 1955, Zakayo trouva un emploi 
Mombasa, qui lui permit de payer la dot necessaire a son manage. Six ans plus tard, ii 
decida de revenir a Kakuyuni pour se consacrer uniquement a la cafeiculture. Dans les 
annees soixante, precise-t-ii, les paysans les plus pauvres vendaient facilement leurs 
terres pour payer les ecolages et il etait alors possible d'acquerir de bonnes terres au 
prix tres interessant de Ksh 1500 pour trois acres. Un demi-acre col -1w aujourd'hui 
plus de 60 000 shillings (environ 6000 FF) de ce cote des collines de Kangundo 72 . 
Zakayo en profita pour accroitre son exploitation qui s'etend aujourd'hui sur plus 
d'une dizaine d'acres, idealement situes en aval de l'une des sources qui apparait au 
pied du "village" d'hwitt73 . Toujours selon Zakayo, c'est a cette époque que les petits 
fonctionnaires de Tala, employes a Machakos ou Nairobi en ont profite pour acquerir 
des terres de ce cOte des collines74 . David Ngusya, l'instituteur de Tala dont nous 
avons déjà relate les investissements dans les ranchs cooperatifs de Koma Rock en est 
l'un des exemples75 . Le café sur lequel les Kenyans se sont precipites a l'independance, 
est ainsi rapidement devenu le principal moyen d'accumulation en milieu rural, l'objet 
de toutes les convoitises. Mais la cafeiculture est egalement une production 
capricieuse qui n'enrichit pas necessairement tous ses producteurs. Elle necessite un 
savoir technique important et des investissements reguliers en intrants. Stephen Orvis 
ou Angelique Haugerud, travaillant sun Kisii comme sur Embu ont ainsi pu confirmer 
le resultat general des analyses sur le developpement rural au Kenya : les cultures de 
rente comme le café permettent aux producteurs de s'enrichir, mais seulement si ceux-
ci disposent de suffisamment de terres et surtout des revenus complementaires issus 
d'un commerce ou d'un emploi salarie qu'ils peuvent investir dans la production de 
leurs baies de cafe76 . Les families qui ne disposent pas de ces revenus 
complementaires, sont obligees de s'endetter dramatiquement pour produire un bon 
café, dont les revenus, reduits par les remboursements et autres emprunts contractes 
aupres de leur cooperative pendant Pannee, ne permettent finalement d'assurer que la 
survie. Ces families moms fortundes doivent ainsi bien souvent vendre des parcelles 
pour payer les ecolages ou faire face a des depenses exceptionnelles de sante. Nous 
avons pu rencontrer ces cas typiques sur les collines de Kakuyuni, ail des families 
disposant de revenus annexes peuvent developper leur production et tandis que celles 
72 	Willy Kisili, Ivilte, 22/06/95. 
73 	lvena signifie justement la source. Nous avons ornis tine reserve A l'utilisation du mot 
"village", car cette appellation au Kenya ne correspond pas A la realite o l'habitat est disperse mais 
seulement A la plus petite des unites administratives. 
74 	Zakat Masai, Kakuyuni, 18/05/95. 
75 	Davis Ngusya, Kakuyuni, 23/06/95. 
76 	Orvis (S.), "The kenyan agrarian debate : a reappraisal", art. cite, et Hauteur (A.), The 
culture of politics in modern Kenya, Cambridge, Cambridge University Press, 1995. Les travaux 
d'Isabelle Samba et de Barbara Thomas-Slayter soulignant le role des fenimes dans cette economie 
rurale vont egalement clans cc sens et appellent A la raison face A l'optimisme neo-liberal des analyses 
de Mary Tiffen. Cf. Asamba (I.), Thomas-Slayter (B.), "From cattle to coffee : transformation in 
Mbusyani and Kyevaluki", in Thomas-Slayter (B.), Rocheleau (D.), eds., Gender, environnement and 
development in Kenya. A Grassroots perspective., Boulder, Lynne Rienner, 1995, pp. 105-131 et 
Tiffen (M.), Mortimore (M.), Gichuki (F.), More people. Less erosion. Environmental recovery in 
Kenya., Nairobi, ACTS Press/OD1, 1994.   
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reduites aux seuis revenus de Peconomie rurale parviennent A peine A survivren. De 
telles situations de voisinage peuvent se reveler particulierement tendues et contribuer 
developper les rancceurs entre voisins, les plus pauvres cherchant a comprendre 
l'origine de leur infortune. Tel flit par exemple le cas entre deux families voisines, 
Mbaa Kisio et Mbaa Nthei A Ivutu 78 . L'hostilite latente entre les deux families est 
ancienne. A la difference de la plupart d'entre cues, celies-ci n'ont pas contracte 
d'alliance matrimoniale comme il est de coutume a Iveitisi. Samuel Mukola, Pun des 
aines de Mhaa Nthei attribue A demi-mot une attaque en sorcellerie A la famille de 
Sammy Wathome qui fit disparaitre neufs de ses freres dans les annees quarante. Les 
disparites entre les deux families n'ont cesse de s'accroitre avec le temps. Mhaa Nthei 
semble entrée dans une phase de pauperisation avancee. Les Ills de Samuel Mukola 
n'ont qu'une education primaire. Celle-ci leur a permis d'obtenir des petits emplois de 
manutentionnaires ou d'askari (de nos jours, garde prive de securite) A Nairobi, mais 
jamais de position suffisamment remuneree pour engager une logique de prosperite 
sur leurs terres d'Ivilta. A Poppose, la famille de Sammy Wathome, Mhaa Kisio, 
semble mieux lotie. Sammy n'en est pas Paine, mais ii participe activement aux 
activites de la famille elargie dont plusieurs membres sont employes A Nairobi. Min de 
rappeler ceux-ci A leurs devoirs, Mhaa Kisio dispose d'une association de famille, 
enregistree dans le bureau de l'officier du district, avec un comite. Elle se reunit 
mensuellement pour discuter des problemes financiers de chacun. Ses membres 
&fugues doivent contribuer regulierement sur le compte bancaire familial destine A 
payer les ecolages des enfants du lignage et A repondre aux crises eventuelles. Mbaa 
Kisio connait de grandes disparites de revenus entre ses differentes families nucleaires, 
certains cousins ayant mieux reussi que d'autres, mais chacun doit se soumettre a une 
regle minimale de solidarite et contribuer financierement A la cassette familiale, de 
sorte que tous les enfants puissent aller a Pecole. La presence de jeunes au comite 
(hommes manes avec enfants en bas age) et de deux femmes semble garantir une 
certaine pluralite de vues lors des discussions et surtout la transparence des operations 
financieres au sein de la famille, dont les membres ont prete un serment de solidarite, 
un ng'ondu. Cette assurance mutuelle sur le paiement des ecolages permet A chacun 
d'investir sans trop de difficulte dans la cafeiculture. 
Les tensions entre Mhaa Kisio et,Mhaa Nthei se developperent A nouveau 
dans les annees soixante et soixante-dix. Sammy, qui a deux femmes et deux parcelles 
de café d'environ trois acres, soupconne ses voisins d'être jaloux de sa reussite et 
surtout de s'en etre pris a l'un de ses Ills, qui est tombe singulierement malade A la fin 
des annees soixante. Heureusement, precise-t-ii, celui-ci a rapidement compris 
77 	Nous n'avons pas a proprement pane realise d'enquele d'economie rurale comme Stephen 
Orvis a pu l'entreprendre a Kisii. Cependant, !ors de notre investigation presque systematique 
d'identification des differentes families vivant dans le village d'Ivutu. le contraste entre les families 
diposant de revenus annexes et celles devant survivre de lents seules productions agricoles est apparu 
tres nettement. Les secondes ont rarement la possibilite de poursuivre la scolarisation de ieurs 
enfants dans le secondaire et vivent dans un habitat precaire. Elles sont de plus "traumatisees" par le 
spectre de la vente d'une de leur parcelle, qui est souvent rendu necessaire pour payer les ecolages en 
cas de mauvaises recoltes, et cuitivent les rancoeurs envers les voisins moins malchanceux. Cf. James 
Munyori, Nutt]. 16/06/95 ; Mathew Kisio Kasoa, Ivutu, 17/06/95 ; Zakayo Masai, Kak -uyuni, 
18/06/95 ; Willy Kisili, Iviitu, 22/06/95 ; James Mwoki, Ivutu, 23/06/95 ; Lazarus Nzoki Ngatia, 
Ivutu, 23/06/95 ; James Nzuva, Ivutu, 23/06/95 ; David Ngusya, Ivutu, 23/06/95 ; Kimuiu Masika, 
23/06/95 ; Samuel Mukola. Kakw.vuni, 24/06/95 ; Stephen Kikuvi, Kakuyuni, 24/06/95. 
78 	Samuel Mukola (Mbaa Nthei), Ivutu, 24/06/96 et Sammy Wathome (Mbaa Kisio), 
18/06/95. Alban signifie "famine elargie" en Kikamba. ' 
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l'origine du mal et s'est rendu chez un imindu rniie (ici guerisseur) qui Pa soigné et lui 
a surtout fait preter un serment sur le kiihiai le protegeant contre toute nouvelle 
attaque en sorcellerie. Sammy attribue en effet la deconfiture economique de ses 
voisins qui ont dü vendre des terres pour survivre, a leur tentative renouvelee de s'en 
prendre a lui. Le serment quail a fait prendre a toute sa famille pour se proteger des 
attaques en sorcellerie punit parallelement les coupables. Le serrnent demande A ceux 
qui le pretent de jurer de ne jamais avoir recours A la sorcellerie et aux esprits, de les 
proteger et de tuer ceux qui se rendraient coupables de telles actions. Cette tension 
renouvelee entre Mbaa Kisio et Mbaa Nihei temoigne de la tendance generale qui 
s'est repandue sur les collines de Kangundo depuis les annees soixante. La 
progression de l'economie monetaire a travers le developpement de la cafeiculture a 
accru les disparites sociales entre voisins ou parfois, entre les segments d'une meme 
famille. La logique sociale déjà soulevee par Gavin Kitching a l'echelle du Kenya se 
revele tout A fait valide sur les collines de Kakuyuni 79 . Les premiers eduques, fluent 
les premiers A saisir les opportunites d'emploi, mais aussi les premiers A pouvoir 
investir dans la cafeiculture et A engager une logique d'enrichissement que les autres 
families ont eu bien du ma! a reproduire. Mathew Kasoa, le musill confirme 
la pregnance de cette tendance, qui est propice a la multiplication des accusations et 
contre-accusations d'attaques en sorcellerie. Mais selon lui, la veritable tourmente est 
posterieure au developpement de la cafeiculture. Elle est venue de la politique 
d'etablissement du cadastre et d'enregistrement des parcelles menant a la distribution 
de titres individuels de propriete privee 81 . 
-Le recours au serment. 
En 1960, le gouvernement colonial avait affronte un blocage general de 
l'extension du projet pilote de remeinbrement engage en 1957 A Kangundo 
l'initiative de quelques leaders de clans appuyes par les chiefs. La situation 
economique et sociale des collines est, dix ans plus tard, sensiblement modifiee. Le 
projet-pilote avait notamment ete bloque par le retour massif des travailleurs migrants 
dans les familles qui s'opposerent A la remise en cause de la distribution egalitaire des 
parcelles permettant de maintenir une complementarite entre les cultures de rente sur 
les hautes terres arrosees et les paturages ou cultures vivrieres dans les zones plus 
basses. Le remembrement et l'enregistrement des titres de propriete en leur absence 
donnaient en effet la possibilite aux Aines des families elargies de s'approprier les 
meilleures terres alors que les cadets se voyaient attribuer des parcelles caillouteuses. 
Dans son plan de developpement de 1966, s'appuyant sur les resultats dun 
rapport d'enquete sur l'Etat du remembrement et de l'enregistrement des terres 82 , le 
gouvernement independant renouvela cependant l'intention du gouvernement colonial 
de reprendre cette politique agraire visant A la creation d'un marche fonder et au 
developpement des cultures de rente. En theorie, le titre de propriete permettait en 
effet A la terre d'être vendue et donnait aux paysans la capacite de contracter un pret 
79 	Cf. Kitching (G.), Class and economic change in Kenya, op. cit. 
80 	le niusi/i, "juge", est aujourd'hui le representant du village aupres de l'assistard-thiel 
81 	Mathew Kisio Kasoa, lvutu, 09/05/95; 14/05/95 ;17/06/95 ; 25/11/95 
82 	Republic of Kenya, Report of the mission on land consolidation and registration in Kenya, 
Nairobi, Government Printer, 1965-1966. 
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aupres de Pune des multiples agences de financement du developpement rural, dont 
par exemple, l'Agricultural Finance Corporation83 . 
Le remembrement, qui avait ete utilise contre les combattants Mau-Mau pour 
les deposseder de leurs terres pendant qu'ils etaient dans la for& ou dans les camps, 
etait devenu particulierement impopulaire. 11 dut cependant etre maintenu dans :es 
districts les plus marques par la miniaturisation et l'emiettement des parcelles (Meru, 
Embu, Kisii, Nyeri, Taita-Taveta ). Mais seule la demarcation et l'enregistrement des 
titres de propriete furent rendus obligatoires clans les autres regions". Des 1965, le 
district de Machakos avait ete identifie comme etant prioritaire pour l'etablissement du 
cadastre et un officier de l'administration hit specialement poste dans le district en 
196885 . La politique de demarcation commenca effectivement A Kangundo et 
Matungulu en 1969. 
Cette politique d'inspiration economique liberale, l'objectif etait de creer un 
marche foncier, avait etait precede par le Land Control Act en 1966 qui etait destine A 
limiter la possibilite de transactions foncieres jugees non-necessaires et 
ineconomiques. En effet, ne pouvant organiser le remembrement dans la plupart des 
districts du pays, le gouvernement voulut neanmoins limiter les possibilites de 
subdivisions nouvelles des terres. Le Land control Act demande ainsi l'assentiment 
d'un Land Control Board (conseil de controle de circulation de la terre), avant tout 
transfert de droit de propriete. Ces conseils, presides par les district-officers dans les 
divisions, ont la capacite quasi discretionnaire de bloquer les transactions s'ils les 
jugent inopportunes 86 . 
Le Land Control Act avait ete egalement vote pour tenter de limiter des 
conflits fonciers se multipliant a l'independance en raison des ventes de terres par des 
jeunes hommes ne disposant pas encore des droits de propriete. En effet, l'attrait des 
plans de repeuplement avait pu inciter, certains cadets A se constituer un pecule de 
depart en vendant des parcelles du lopin familial dont us n'avaient qu'un droit d'usage. 
Cette double armature juridique (Land Control Act de 1966 et Land Registration Act 
de 1968) appliquee A Kangundo des le debut des annees soixante-dix flit interpret& 
comme donnant un pouvoir absolu aux aines sur la gestion des parcelies familiales. En 
effet, aucune transaction fonciere ne pouvait plus &re operee sans leur assentiment, 
83 	Pour plus de details sur la politique agraire an lendemain de l'independance voir 
notamment, Heyer (J.), "Agricultural development policy in Kenya from the colonial period to 
1975", in Meyer (J.), Roberts (P.), Williams (G.), eds., Rural development in tropical Africa, 
London, MacMillan, 1981, pp. 90-120. La question de la reforme fonciere est, au Kenya, comme 
dans bien d'autres pays, une question cruciale inais extreinement epineuse. Celle-ci meriterait sur les 
collines de Kangundo uric veritable enquete d'anthropologie juridique. Pour tin apercu de la 
complexite de cette question stir les rives du Lac Victoria et dans la province centrale, melant droit 
coutumier, droll positif et strategies economiques des differents groupes sociaux, on pent se referer 
notamment a Shipton (P.), "Debts and trespasses : land, mortgages and the ancestors in western 
Kenya". Africa, 62(3). 1992, pp. 357-388: Shipton (P.), "Luo entrustment : foreign finance and the 
soil of the spirits in Kenya". Africa, 65(2). 1995, pp. 165-195 et Dewees (P. A.), "Trees and farm 
boundaries : farm forestry, land tenure and reform in Kenya". Africa, 65(2), 1995, pp. 217-235. 
Okoth-Ogendo (H.W.0.), "African land tenure reform", in Heyer (J.), Maitha (J.K.), Senga 
(W.M.), Agricultural development in Kenya. An economic assessment, Nairobi, Oxford University 
Press, 1976, pp. 167-69. 
85 	Mbula (J.M.), Tiffen (M.), "Institutional profile : A. Akamba Institutions and development" 
in Tiffen (M.), ed., Environmental change and dryland management in Afachakos district, Kenya 
(1930-1990). London, Overseas Development Institute, Working Paper 11 062, march 1992, p. 13. 
86 	Wanjala (S.), Land law and disputes in Kenya, Nairobi, Oxford University Press, 1990, pp. 
47-50. 
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voire celui des aines de l'association de clan concern& souvent representes au sein des 
conseils de controle sur la circulation des terres. La composition du Land Control 
Board dans la division de Kangundo est significative de cette tendance. Moses 
Mwasya, Pun des responsables beaux du clan Aombe et l'ancien responsable de la 
cooperative cafeiere de Kakuyuni, y fut nomme chairman en 1970, en compagnie 
d'autres leaders beaux des associations de clans". Par ailleurs, les dries de clans sont 
design& par l'administration comme les interlocuteurs privilegies pour la delimitation 
des parcelles. 
Comme le souligne Simon Coldham, c'est l'administration provinciale qui, 
comme sous la colonisation, controle egalement l'integralite du processus. Sit& 
qu'une zone est declaree comme devant faire !'objet de la procedure d'adjudication, 
tous les proces locaux en cours devant les Magistrats du district sont referes 
l'administration provinciale 88 . Mais localement, celle-ci s'appuie systematiquement sur 
les comites d'adjudication, tant lors des procedures initiales de demarcation que lors 
des differentes &apes des procedures d'appel. Ces comites d'adjudication sont formes 
d'au moms une dizaine de representants des Ales des clans de la zone concernee. 
Chaque comite nomme son chairman et vice-chairman et l'officier d'adjudication leur 
alloue un secretaire, responsable de conseiller cette assemblee souvent non-eduquee 
sur les questions juridiques et les procedures a suivre. Un role de reglement des 
conflits fonciers et de repartition des terres est ainsi donne A des dries de lignages, 
alors que ceux-ci ont souvent déjà perdu l'autorite necessaire pour assumer cette 
fiche. Simon Coldham ajoute de facon suggestive qu'a l'image des anciennes 
assemblees coloniales d'aines, ces comites d'adjudication suscitent plus de 
controverses que de capacite a regler les querelles. Ils sont regulierement accuses 
d'être corrompus, de favoriser les =tares de leur clan ou d'un clan ami, ou d'être 
incompetents89 . 
Cette politique d'attribution des titres individuels de propriete fut de fait 
litteralement bloquee par la multiplicite des recours et des plaintes contestant soit la 
demarcation elle-meme, soit l'attribution du titre de propriete A un seul individu. En 
effet, Pune des particularites de ce processus d'enregistrement, est qu'il a tente 
d'integrer la notion de propriete collective, en offrant la possibilite d'enregistrer la 
terre, suit au nom d'un seul individu, soit de plusieurs, le nombre de personnes 
legalement concernees pouvant abler jusqu'a cinq 90 . Cette reform fonciere dechaina 
les rivalites entre aines et cadets, entre freres, entre voisins, tentant de s'accaparer la 
ressource principale en zone rurale : la terre. En 1977, A peine un quart des terres du 
district de Machakos avait ete enregistre. 
87 	Moses Mwasya, Ivutu, 03/06/95; 02/12/95 
88 	Coldham (S.), "The settlement of land dispute in Kenya : an historical perspective", The 
Journal of Modern African Studies, 22(1), 1984, p. 64. 
89 	Ibid., p.67. Le controle des allies et de l'administration provinciale stir les questions tres 
sensibles de proprieles foncieres a did encore accru en 1981, par le Magistrates' Jurdiction 
(Amendment Act). Jusque la, les disputes concernant Ia propriete etaient reglees comme toute autre 
dispute devant les cours de district. A partir de 1981, des cours d'aines obtinrent le pouvoir de sidger 
afin de regler les questions foncieres. Les proces passant devant ces cours d'aines touchent la 
propriete des terres, la determination des limites des parcelles, les droits d'usage, de passage et de 
paturage. Celle cour est composee du district officer de la division concern& et de quatre on cinq 
aines. Elle enregistre ces decisions et les transmet A la cour du district qui l'enterine mais pent aussi 
demander sa revision. Cf. Wanjala (S.), Land law and disputes in Kenya, op. cit., pp. 43-44 
90 	Wanjala (S.), Land Law and disputes in Kenya, op. cit., p. 44. 
Pourcentage des terres enregistrees dans le district de Machakos : 
1977 	 1988  
Enregistrement acheve 	 24% 34% 
Enregistrement en cours 26% 	 45% 
Enregistrement non commence 	50% 20% 
Source : Mbula (J.M.). TifTen (M.). "Institutional profile : A. Akamba institutions and development", 
art. cite, p. 14. 
Le blocage de la procedure d'attribution des titres de propriete privee n'est que 
la consequence administrative de la tourmente fonciere qui frappa les collines de 
Kangundo au debut des annees soixante-dix. Au sein des families, les querelles et 
divisions ne purent trouver qu'une seule solution : l'organisation de prestations de 
serment reformant l'unite perdue et garantissant qu'aucune attaque en sorcellerie ne 
serait organisee entre les membres des families. Les serments reprirent ainsi une place 
centrale dans la vie quotidienne des populations de Kangundo. L'invocation des 
pouvoirs du monde de l'invisible servit au quotidien A la resolution des conflits. Le 
serment est en ce sens une pratique extremement valorisee. C'est une pratique 
extremement controlee, qui, legalement, ne peut avoir lieu sans un document &tit du 
DO et la presence du chief ou de l'assistani-chief mais qui est surtout emprunt d'une 
forte dimension morale. Le serment permet de clarifier toutes les situations. Quels que 
soient les mots, quelles que soient les arguties des parties impliquees, le serment est 
un recours ultime qui place chacun dans l'obligation de respecter sa parole, sous peine 
de mort. Pour les habitants de Kangundo, on ne peut mentir aux esprits. sont 
autour de vous, mais leur force est aussi en vous", confiait un nmndu mue, car le 
serment est mange et reste en permanence present dans vos entrailles 91 . L'expression 
"kula kithint", que l'on traduit par "preter serment" mais qui signifie en fait "manger le 
knhilu", en temoigne. Ainsi, pour bien comprendre ce que represente et signifie la 
pratique du serment, il est important d'en presenter un exemple concret, avant 
d'illustrer plus precisement le contexte de sa mobilisation en politique. 
2. De la resolution des conflits A la mobilisation politique. 
La pratique du serment s'est maintenue avec une &range vivacite dans le 
Kenya contemporain. Utilise par l'administration coloniale qui contribua presque 
l'institutionnaliser comme mode de reglement des conflits locaux, le serment n'est en 
rien une pratique traditionnelle. Certains elements de son rituel rappellent des 
symboliques tres anciennes, mais les modalites concretes de son deroulement et son 
sens actuel en font une pratique tres moderne, Hee A la monetarisation de l'economie 
et A la resolution de conflits fonciers qui ne se posaient pas au XIXerne siècle. Son 
utilisation politique semble de plus assez courante. Chaque election generale au Kenya 
donne l'occasion A des prestations de serment, qui, etant condamnees par le code 
electoral, provoquent des invalidations d'elections quand la preuve de leur 
organisation est apportee. La situation des tribunaux kenyans face au kithim est 
etrangement paradoxale. Alors que les juges n'hesitent pas A s'appuyer sur le mum, 
un serment considere comme l'ultime recours en cas de conflits fonciers et leur permet 
de faire face A la multiplication des procedures d'appels, le kiihitu est interdit par le 
91 	Kieti Matta'. Kakuyuni, 02/12/95 
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code electoral et subit le merne traitement juridique que la sorcellerie 92 . D'origine 
coloniale, cette pratique perpetue l'injustice, selon Onesimus Mutungi, puisque le 
tribunal s'en remet a une force supernaturelle pour punir les coupables. Reprenant la 
condamnation missionnaire de cette pratique "antichretienne", ce juriste kenyan 
n'etablit pas de difference conceptuelle ou normative nette entre les serments et la 
sorcellerie. Pourtant les serments sont justement des pratiques de contre-sorcellerie, 
des pratiques extremement valorisees qui representent en politique un contrat moral 
entre le candidat et son auditoire. Ce sont des protections, des recours ultimes 
fortement charges d'affects et marques par un engagement identitaire qu'il est difficile 
de negliger. Dans la preface de son ouvrage Mukamba wet wo (le vrai Kamba)93 , 
definissant cc que devait etre l'identite et les pratiques de vie des "vrais Kamba", 
David Kimilu avait ainsi place d'entree ce proverbe : 
le suis un vrai Kamba, 
qui salt que le ng'ondu donne l'enfant, 
qui sait aussi ce qui est dangereux 94 
et que l'on doit faire sacrifice pour apporter la 
pluie 
La crainte des esprits est ainsi placee par cet auteur au coeur de l'identito 
Kamba. Mais au-dela de cette position de principe, nous nous proposons maintenant 
de l'illustrer plus concretement a travers l'analyse d'une ceremonie de prestation de 
serment a laquelle nous avons pu assister a lvütü , avant d'en tirer les conclusions pour 
le sens que cette pratique suggere lorsqu'elle est sollicitee dans le cadre d'une 
mobilisation politique. 
-Une prise de serment A lviltu 95 . 
Le contexte de la prestation de serment que nous allons decrire est typique de 
la degradation possible des relations sociales pouvant se produire au sein des families 
de Kangundo. Musyirni est accuse de favoriser la plus Agee de ses femmes au 
detriment de la seconde. Sa premiere femme ne lui a pas donne de fils, seulement des 
fines. Sa seconde femme, dle, a eu un fits, qui a de plus connu une certaine reussite 
sociale. 11 travaille a Nairobi, dispose d'un emploi salarie, Ore deux ou trois 
commerces sur le march& de Kakuyuni et possede le signe exterieur de richesse envie 
de tous, une 504 Peugeot pick-up. Malgre cette reussite, Musyimi ne semble pas 
satisfait de sa deuxieme femme et la neglige. 11 ne prend pas ses repas avec elle et ne 
se comporte pas comme un man i legitime. 11 se comporte de fawn hostile envers son 
fils et reste sous l'influence de sa premiere femme malgre l'echec de celle-ci a lui 
apporter une descendance male. Ne comprenant pas l'indifference qui lui etait 
reservee, la deuxieme femme de Musyimi, Muema, n'a pas hesite a faire savoir que 
Mbenge, sa rivale, avait mobilise les forces occultes pour garder Musyimi sous sa 
coupe et qu'elle craignait une attaque en sorcellerie contre son fils Kioko et ses petits-
enfants. Muema a convaincu le comite local de l'association de clan Atangwa d'aller 
chercher un rnundu mue pour faire preter un serment "ndundu" a toute la thmille et 
92 	Mutungi (O.K.), The legal aspects of witchcraft in East Africa with particular reference to 
Kenya, Nairobi, EALB, 1977, pp. 62-78. 
93 	Kimilu (D.N.), fikambn wa wo, Nairobi, Kenya Literature Bureau, 1962, p. VII. 
94 	Id sous entendu la sorcellerie 
95 	Les lignes qui suivent sont basees sur l'observation de l'Administration d'un Nd'undu oath 
par le clan Atangwa, Kavilinguni, 20/05/95. 
'Ni Alukamba Kivindyo, 
Uwist ng'ondu yt nirvana, 
Na akamanya Linda wi Inbanga, 
IVisi kiitheinba inbua yue'. 
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prevenir ainsi tout risque de mesaventures dues A la sorcellerie. Le chairman de la 
branche locale de l'association de clan s'en est entretenu avec l'assistant-chief et le 
chief qui ont demande au DO fautorisation &rite d'organiser une prestation de 
serment. 96 . La prestation de serment se deroula de la fawn suivante. Musyimi, 
Muema, Mbenge, puis chacun des membres de la famille vinrent les uns apres les 
autres se presenter devant le mundu nme. Accroupis, pieds nus et tete flue, 
debarrasses de leurs montres ou colliers, les mains posees sur le sol et les pieds places 
dans des traces preparees A cet effet 97, ils repeterent les memes paroles et mangerent 
le kithitn. Manger le kithitu se fait au sens propre. Alors que le nninchi nine maintient 
les mains de l'impetrant dans la terre, il fait passer le long du corps et au-dessus de la 
tete une baguette. La baguette est ensuite trempee dans un petit bol contenant le sang 
de la chevre egorgee et coulant au goutte-A-goutte d'un morceau d'intestin suspendu 
juste au-dessus d'un tronc, situe en face de l'impetrant. La baguette lui est ensuite 
glissee rapidement dans la bouche. Celui-ci dolt repeter la phrase du serment et 
ensuite manger un morceau de viande grillee de la chevre sacrifiee. Pour Musyimi, le 
texte du serment etait le suivant : "Moi Musyimi, si je pratique la sorcellerie contre 
cette maison, Si je pratique la sorcellerie contre rnon fils, je me rends ridicule en 
deshonorant ma femme, si je pratique la sorcellerie contre son troupeau, que cc 
serment me frappe". 
Une fois toute la famille pass& entre les mains du nnindil mne, qui leur fait 
repeter la meme phrase adaptee A la position de chacun au sein de la famille, tous les 
membres de l'assistance sont convies A un repas au cours duquel le taureau sacrifie 
avant la prestation de serment doit etre consommé dans son integrant& 16, le serment 
a ete organise pour regler un conflit et a ete administre publiquement. La prestation 
de serment elle-meme peut se reveler tendue car l'impetrant peut refuser de se 
soumettre A l'exercice. lei Musyimi refusa a quatre ou cinq reprises de repeter les 
mots du mundu nine. II se montrait incapable de parler en Kikamba et se detourna 
deux reprises de la position requise, pour se quereller avec le leader local de 
l'association de clan. Musyimi refusait qu'on le force A preter serment. II reclama 
qu'on lui temoigne du respect puis seulement, ii consentit a faire ce qui lui etait 
demande. Un serment se prete de fawn volontaire et pour le bien de tous. II intervient 
dans une situation de conflit, lorsque le doute a ete jete sur l'harmonie familiale. II 
permet de temoigner publiquement de la bonne volonte de chacun, qui s'engage 
individuellement devant les membres de son lignage et devant les forces de l'invisible A 
respecter sa parole. Un serment est un contrat moral, un engagement solennel et 
volontaire A respecter la parole donnee. Quelle lecon peut-on tirer de cette 
96 	C'est Anthony Mbili, l'assistant-chief de Kavilinguni qui nous a informe de la reunion et 
nous y a conduit. Notre objet ici n'est pas de decrire les differentes phases du rituel on den tenter une 
interpretation. Nous n'avons pas pu assister A la totalite de la ceremonie, le inundu nine n'ayant 
accepte notre presence qu'au moment de l'administration du serment. Nous avons du nous tenir a 
Heart pendant toute la phase de preparation, qui comprend notamment le sacrifice de la chevre dont 
les intestins vont servir an rituel et celui du taureau, qui sera consommé apres le repas. On pent 
trouver me description partielle du serment ndundu dans Mutungi (O.K.), The legal aspects of 
witchcraft in East Africa with particular reference to Ken.va, op. cit., pp. 92-93. Le inundu nine, qui 
&aft parait-il fun des plus celebres de Kilungu, est vraisemblablement le seul A connaitre le sens du 
rituel. Nous avons pu confiriner que ni l'assistant-chief, ni la plupart des membres du clans ne 
pouvaient l'expliquer en detail. Le secret entourant he sens des differentes operations realisees 
demi-voix par le tlitindu nine contribue A en garantir la credibilite. 
97 	La place des pieds a en fait ete soigneusement preparee. La terre y a ete mele avec du sang 
de la chevre lors d'une etape de la ceremonie a laquelle nous n'avons pu assister. 
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observation pour mieux comprendre le sens des serments pris dans un contexte de 
mobilisation politique ? 
-Un contrat moral en politique 
11 existe de nombreux types de serments dont le deroulement concret vane 
enormement en fonction de l'objectif atteint. Le serment identifie comme celui-ci que 
font passer les hommes politiques est souvent celui dit "des sept batons". II necessite 
en effet sept batons places sur le so!, sept allies places devant les sept batons pour 
l'adrninistrer, et une grosse gourde. Ce serment des sept batons etait au dix-neuvieme 
siècle utilise pour unir les jeunes guerriers avant un raid ou une attaque contre un 
ennemi. Afin de temoigner de leur fidelite dans la bataille, les jeunes guerriers 
pretaient ce serment les unissant jusqu'a la mon. Aujourd'hui, la bataille n'est plus 
pour le bétail d'une unite de peuplement voisine, mais pour la conquete des sieges de 
parlementaires. En 1974, cinq des quarante-trois recours en annulation ont ete 
motives par des prestations illegales de serment. Deux d'entre eux, les recours contre 
l'election de Simon Kithika Kiilu et Frederick Mulinge Kalulu, deux elus du district de 
Machakos, etaient destines a faire condamner des pratiques tres comparables A celle 
que Paul Ngei a pu pratiquer en 1963 ou 1969. L'un des temoins !ors du recours de 
Frederick Kalulu se refera tneme, pour exemple, a l'operation menee dans le cadre des 
activites de l'APP 98 . La foule vient enjamber les sept batons places devant les sept 
aines, en repetant la phrase du serment, qui les lie au candidat ayant organise la 
ceremonie. Des morceaux de viande grill& des taureaux sacrifies sont ensuite 
distribues A la foule. 
Onesimus Mutungi s'etend longuement sur l'arrieration des paysans kamba qui 
croient encore A cette pratique, quaiffiee tres improprement de "traditionnelle". 11 
espe -,-e que Pavane& de la christianisation la fera disparaitre. 11 nous semble au 
contraire que la pratique du serment participe pleinement de la modernite kenyane et 
qu'elle constitue dans les representations des paysans de Kangundo, un ultime rempart 
contre le mensonge et la corruption qui ont caracterise l'Etat colonial depuis son 
implantation dans le district et l'Etat post-colonial. A Kangundo comme dans le reste 
du Kenya, les reseaux factionnels ont ete tisses par les adversaires de Ngei et les 
membres de la NAU au sein des eglises, des cooperatives, des associations de 
developpement. Le serment, qui renvoie au registre de la famille a travers le clan, et A 
la communaute imaginaire kamba comme la reunion de ses 25 clans, constitue un 
contrat moral entre ceux qui acceptent de le preter. Les participants aux reunions 
electorales oil est administre le serment des septs batons ne sont jamais contraints de 
repeter la phrase que les sept Antes presents sur l'estrade veulent leur faire dire. Notre 
experience des campagnes electorales kenyanes nous a appris que les publics 
pouvaient se reveler extremement volatiles99 . De plus, les reunions ne se tiennent 
jamais dans des endroits recules, loin des habitations, et chacun peut aisement se 
retirer de l'assistance lorsqu'un serment est administre. Le contexte des prestations de 
serment des annees soixante et soixante-dix n'est plus celui de l'insurrection Mau-Mau 
marque par le secret. Au contraire, il est marque par un certain degre de publicite. 
II est extremement difficile de forcer un individu A preter serment. Cette 
demarche est volontaire et renvoie a un engagement identitaire et moral qui fait sens 
98 	Mutungi (O.K.), The legal aspects of witchcraft in East Africa , op. cit., p. 86. 
99 	Grignon (F.), "La democratie au risque du debat ? Territoires de la critique et imaginaires 
politiques au Kenya", 1FRA, mimeo, 1996. 
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dans le contexte tourmente d'Ulcambani. Si les habitants de Kangundo se sont engages 
devant le monde des esprits a elite systematiquement Paul Ngei, il nous semble 
legitime de poser rhypothese que celui-ci a reussi i leur proposer un contrat moral 
depassant tine legitimation en termes de redistribution. 11 a reussi a les convaincre qu'it 
etait leur representant legitime, qu'il incarnerait runite de la grande famille kamba au 
sein de l'Etat a la droite du Ilikee Jomo Kenyatta et que les Kamba devaient rester unis 
derriere lui. Les termes de ce contrat moral sont difficiles a decrypter. Le contexte 
précis de revolution economique et sociale des collines de Kangundo apres 
rindependance semble indiquer que les serments sont surtout mobilises pour retrouver 
une unite interieure, une paix sociale que menace les competitions factionnelles. Its 
font reference a un imaginaire d'harmonie familiale et d'ordre social, de respect de la 
memoire des ancetres et de preservation de l'avenir des descendants. Dans ce registre 
tres classique, Paul Ngei sollicite les habitants de Kangundo pour que ceux-ci soient 
unis derriere lui. 11 leur demande dans la bataille electorate de lui prouver leur capacite 
de faire front. II demande a ses electeurs la meme solidarite que les guerriers kamba 
temoignaient lors des raids de !Detail contre leurs voisins. En ce sens Paul Ngei 
parvient a chevaucher les deux univers de representations qui marquent les collines de 
Kangundo : l'univers de la famille elargie, unite de base de la survie du groupe mais 
aussi de l'apprentissage de la morale pour les enfants contre les corruptions du monde 
moderne, et l'univers de l'Etat Kenyatta, off il se presente comme Paine des kamba, 
la droite du Ore de la Nation et mobilise dans la competition pour lui succeder. 
Conclusion : 
Dans les annees soixante-dix et jusqu'au debut des annees quatre-vingt, ce 
contrat moral fonde sur runite semble . faire sens aupres des habitants des collines du 
nord du district de Machakos. Meme en 1983, apres qu'Henri Multi, son opposant de 
toujours, eut organise une tres mediatique ceremonie de purification, Ngei flit reelu 
facilement. Quelques annees plus tard, cependant, rerosion de !influence du leader 
kamba de Kapenguria ne tarda cependant pas a se faire sentir. En 1985, ii perdit la 
direction de la branche de la KANU de Machakos au profit de Mulu Mutisya et lors 
du "premier tour" de telection de 1988, il connut so premiere (Waite face au general a 
la retraite, Jackson Mutinge. Les ressources qu'avait reussi a cultiver Paul Ngei, tant 
au sommet de l'Etat qu'a Kangundo etaient finalement en passe de s'epuiser. C'est 
done vers cette eclipse d'une carriere politique bien tourmentee qu'il faut maintenant 
nous tourner, en analysant a nouveau tant le systeme d'interactions organisant la 
competition politique au sommet de l'Etat, que les changements economiques et 
sociaux qui influencent le rapport de representation entre Paul Ngei et Kangundo. 
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Chapitre 7: 
Le declin (1978-1990). 
Introduction 
Avec fouverture de Fere Nyayol, l'entreprise politique de Paul Ngei va connaitP-
un lent declin qui s'acheve en 1990 par une destitution peu glorieuse, apres que le fier 
leader de Findependance est declare en banqueroute. Paul Ngei ne disparait cependant 
pas sans combat de la scene politique. Jusqu'en 1985, il controle la branche de 
Machakos de la KANU et reussi meme A se faire reelire en 1988 apres un tour de 
force contre son grand rival du moment, Jackson Mulinge. Mais, progressivement au 
cours des annees 1980, Paul Ngei ne semble bientot plus etre qu'une survivance du 
passé. Un a un, les leaders de l'independance disparaissent de la scene politique, 
laissant la place A une nouvelle generation de leaders politiques dont le profil 
symbolique evolue lui •aussi. Alors que les annees soixante-dix avaient vu le 
renouvellement partiel de la classe politique en faveur des elites eduquees de chaque 
district, les annees quatre-vingt voient l'arrivee massive des hommes d'affaires. Paul 
Ngei appartient a une generation perdant progressivernent les reines du pouvoir. 
Daniel arap Moi sait s'entourer d'hommes jeunes et veut surtout assurer la promotion 
d'une nouvelle generation d'hommes politiques qui lui sont tous devoues. 
Irremediablement et meme s'il reussit a garder un poste au sein du cabinet jusqu'a sa 
destitution, Paul Ngei se trouve ecarte des cercles rapproches du pouvoir, tout 
comme l'ensemble des hommes de Jomo Kenyatta. Schernatiquement, la premiere 
decennie Nyayo articule deux grandes periodes. Jusque 1985, Daniel arap Moi 
consolide un pouvoir encore fragile et doit affronter la resistance des barons de 
l'ancien regime. Au cours de cette premiere periode, Paul Ngei, qui parvient A resister 
l'hostilite manifestee A son egard, sait tant bien que mal faire valoir son capital 
politique fermement place A Machakos et reussit a negocier sa presence au sein du 
Cabinet. Dans la deuxieme periode, de 1985 A 1990, Daniel arap Moi entre dans une 
derive autoritaire qui ne tolere plus aucune dissidence. Apres qu'il eut perdu le poste 
de chairman de la KANU-Machakos au profit de Mulu Mutisya, Ngei ne fait plus 
qu'assurer sa survie politique. L'ere Nyayo rend progressivement desuetes les 
ressources politiques de Ngei avec l'imposition de nouvelles regles nor matives de la 
competition pour le pouvoir. 
Pour bien comprendre les changements intervenus dans la situation politique 
kenyane apres la tentative de coup, il faut necessairement nous attarder sur fevolution 
structurelle des relations de pouvoir au sein de l'Etat et les differentes reformes 
engagees par le President Moi pour assurer la stabilite dun regime bien different de 
celui faconne par Jomo Kenyatta a la fin des annees soixante. 
1 	Nyayo signifie "les traces en swahili. Daniel arap Moi utilisa cc mot des son arrivee a la 
Presidence, pour signifier qu'il allait suivre les pas de Rim° Kenyatta. Rapidement, cc sont cependant 
ses propres traces dans'lesquelles toute la classe politique kenyane fut fore& de marcher, contrainte 
et forcee. Nyayo, est egalement devenu an substantif pour designer le President et son pouvoir. 
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Daniel arap Moi commence tout d'abord a mettre en place les moyens 
d'autonomiser les bases de son pouvoir en produisant les ressources economiques 
destinees a sa clientele et en s'assurant le soutien des elites de la province de l'ouest. 
La prise de controle du secteur cerealier, crucial pour les populations de la vallee du 
Rift et de l'ouest du pays, scelle ainsi la grande alliance avec les elites Luyha. Des le 
lendemain des elections de septembre, les deux principaux leaders de l'ouest du pays 
s'etaient vu attribuer des postes-clefs au sein du Cabinet, Elijah Mwangale, le leader 
du district de Bungoma, devenant Ministre des Affaires Etrangeres et Moses 
Mudavadi, le grand patron du district de Kaka.mega, Ministre du Gouvernement 
Local. En 1984, l'organisation historique . de gestion du secteur cerealier, la Kenya 
Farmers Association, toujours dominee par les elites de l'ancien regime, est dissoute 
et remplacee par la Kenya Grain Growers Cooperative Union, une organisation A la 
tete de laquelle se trouve le chef de l'Etat lui-meme. En 1985, elle pale déjà A ses 
membres le double du prix du marche international pour leurs cereales et dispose de 
l'exclusivite de la distribution de l'approvisionnement en semences 2 . L'un des 
principaux outils de fidelisation des soutiens dans la vallee du rift et l'ouest du pays est 
ainsi mis en place. Si l'Etat Kenyatta s'etait construit autour du café, l'Etat Moi se 
construirait sur les cereales 3 . Restructure, ce secteur dolt servir a ancrer le regime au 
sein des paysanneries luyha et kalenjin, cotieres et kamba et lui permettre ainsi de 
trouver enfin une base sociale de soutien. Le gouvernement ne dispose A l'epoque que 
d'un seul probleme, assurer le financement regulier des prix garantis aux paysans 
cerealiers. Une bataille s'engage alors avec les hommes d'affaires kikuyu controlant la 
filiere cafe, pour en Mourner les rentes vers le financement des subsides destines aux 
paysans cerealiculteurs 4 . 
Parallelement, une grande reforme de deconcentration administrative porte la 
volonte presidentielle au cur des campagnes. Pensee et realisee par l'ancien 
commissaire de la province centrale, Simeon Nyachae, devenu tout puissant secretaire 
en chef du secretariat A la Presidence, un poste qui disparaitra apres lui et qu'il cumule 
avec celui de chef de la fonction publique, ia reforme dite du "District Focus for 
Rural Development" ramene sous l'autorite des commissaires de districts, toute 
l'allocation des ressources au niveau local. Desormais, l'initiative du developpement 
est censee venir d'en bas, des comites de developpement locaux, composes d'elus et 
de notabilites places sous l'autorite de l'administration provinciale. Alors que sous 
Jomo Kenyatta, les commissaires de province regnaient sur celles-ci comme sur leur 
royaume et les ministres s'activaient au sein des differents reseaux de factions agitant 
les Ministeres pour orienter les ressources vets leurs circonscriptions, desormais, les 
decisions sont prises au niveau des districts sous la responsabilite de leurs 
comrnissaires en liaison directe avec le Ministere du Plan, place au sein du Secretariat 
General A la Presidence. La plupart des autres Ministeres deviennent des coquilles 
2 	Lofchie (M.), "The politics of Agricultural policy", in Barkan (J.D.), Beyond Capitalism 
versus socialism in Kenya and Tanzania", op. cit., p. 160. 
3 	Cf. Bourmaud (D.), Darbon (D.). "La politique du pain : les mots et les choses (Kenya et 
Zimbabwe)", Politique Africaine, n°37, mars 1990, pp. 32-44. 
4 	Cf. stir cette bataille Grignon (F.), "Les voles tourmentees de l'accumulation cafeiere an 
Kenya. Ajustement Nyayo et ajustement structurel", IFRA, mimeo, 1995, 30p. 
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vides, l'allocation des ressources dans les regions se decidant et s'organisant 
exclusivement par le relais de l'administration provinciale 5 . 
Cette decompression administrative est completee par une reprise en main du 
parti unique, la KANU, qui devient rapidement l'organe privilegie de surveillance de la 
classe politique. Sous l'impulsion de son tresorier, Justus ole Tipis, le leader de Narok 
qui est egalement Ministre d'Etat attaché au Secretariat General a la Presidence en 
charge de la securite interieure, la KANU se dote de nouvelles structures de 
fonctionnement. Toute election, decision, intervention doit desormais recevoir l'aval 
prealable du comite executif national. Les reunions Harambee deviennent de plus en 
plus controlees de sone a limiter la constitution de bases politiques independantes du 
patronage du chef de l'Etat6 et, en 1985, la fonction publique est officiellement 
absorb& par la KANU. Tout fonctionnaire est susceptible de repondre de ses actes 
devant les autorites du parti, des groupes de jeunes sont mis en place pour discipliner 
les membres recalcitrants et le President annonce pour la fin de l'annee des elections 
qui lui permettent finalement de placer ses hommes a la tete de chaque branche 
regionale. Progressivement, le parti unique devient l'organe supreme de decision 
politique dans le pays et connait une restructuration profonde destinee a encadrer et 
discipliner les luttes factionnelles, modes habituels de resolution des conflits locaux. 
Ses cadres sont profondement renouveles lors des elections de 1985, dormant 
l'occasion a Daniel arap Moi de placer ses hommes a la tete des branches locales du 
parti. Les nouveaux hornmes forts du pays s'appellent Nicholas Biwott (Elgeyo-
Marakwet), Henry Kosgei (Nandi), Jonathan Ng'eno (Kericho), Justus ole Tipis 
(Narok), Moses Mudavadi (Kakamega), Elijah Mwangale (Bungoma), David Okiki 
Amayo (South Nyanza) ou Peter Oloo Aringo (Siaya), tous leaders de la vallee du 
Rift ou de l'ouest du pays. Dans la province centrale ou a Nakuru, des anciens leaders 
Mau-Mau comme Waruru Kanja (Nyeri) ou Kariuki Chotara (Nakuru) soul lances 
aux trousses des elites de l'ancien regime secondes par les "produits Nyayo" des 
districts kikuyu comme G. G. Kariuki (Laikipia) ou Joseph Kamotho (Murangla) 8 . 
Mais si cette strategie permet de limiter les ambitions des representants du 
pouvoir economique kikuyu qui sont continuellement surveilles, voire attaques par 
des representants ofticiels des paysans sans terre, finances par le President, celle-ci 
rencontre neanmoins certaines limites. S'il controle desormais le parti unique et a mis 
en place une reorganisation efficace de l'administration provinciale qui lui permet de 
controler precisement toute allocation des ressources publiques dans le pays, son 
pouvoir ne peut se stabiliser que s'il parvient a produire les ressources de 
redistribution lui permettant de &laser sa clientele. Aucun de ses soutiens, meme 
kalenjin, n'est definitivement acquis. 
Le combat pour la prise de controle des canaux les plus importants 
d'accumulation se precipite avec l'embellie econotnique des annees 1985/1986. En 
5 	Bourmaud (D.), Ilistoire poliiique chi Kenya, Etat el pouvoir local, Paris, 
Karthala/CREDU, 1988 ; Barkan (J.D.), Chege (M.), "Decentralising the State : district focus and 
the politics of reallocation in Kenya", Journal ofModern African similes, 27(3), pp. 431-454. 
6 	Barkan (J. D.), "The rise and fall of a governance realm in Kenya" in Hyden (G.), Bratton 
(M.), Governance and Politics. in Africa, Boulder and London, Lynne Rienner, 1992, pp. 167-192. 
7 	Widner (J.), From "Ilarambee 1" to "Nyayo 1" The rise of a party-slate in Kenya, Berkeley, 
the University of California Press, 1992, pp. 150-151. 
8 	Cf. pour plus de details, Grignon (F.), "Les amides Nyayo. Racines de l'autoritarisme et 
graines de democratie dans le Kenya contemporain (1978-1992)", in Prunier (G.), Grignon (F.) eds, 
Le Kenya con temporain, Paris, Karthala, (a paraitre). 
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effet, le second boom cafeier, la hausse des cours du the et le contre-choc petrolier 
favorisent en priorite les elites de la province centrale. La prosperite economique ne 
peut que renforcer leurs ambitions politiques. La coalition au pouvoir se dolt de 
prendre de toute urgence le controle de ces sources inepuisables de richesse que sont 
le secteur cafeier et theier, si elle veut eviter un retour en force des elites kikuyu apres 
la chute de Charles Njonjo. Cependant, la lutte se revele apre. Au cours des annees 
1985 et 1986, le gouvernement subit plusieurs defaites qui le menent a durcir 
parallelement toute atteinte A son autorite. Des la fin de l'annee 1985, une vague de 
repression est ainsi lancee sur un mouvement clandestin, M■vakenya, qui servit 
pendant trois ans de justification aux emprisonnements politiques de tous ordres. En 
1986, des projets de revision constitutionnelle sont annonces et illustrent une volonte 
de controle de plus en plus pesante du systeme politique. Apres la conquete de 
l'executif, c'est le Parlement qui semble vise, puis le systeme judiciaire, les syndicats, 
l'organisation des femmes, certains extremistes demandent meme que le parti unique 
absorbe les Eglises. Pourtant, plus le regime se fait autoritaire moms ii semble avoir 
les moyens de fideliser solidement ses soutiens. En effet, la fragilite originelle du 
projet politique de Daniel arap Moi, l'incapacite a produire les richesses destinees A 
stabiliser ses soutiens, ne sera jamais veritablement resolue. Si le President a reussi 
prendre le controle de la totalite du secteur para-etatique et des organes de 
commercialisation des cultures de rente qui lui permet d'en Mourner les dividendes, ii 
ne reussit jamais a produire suffisamment de ressources pour stabiliser son systeme 
d'alliances. II dolt alors jouer en permanence des divisions de la classe politique, 
menant simultanement "la carotte et le baton". Ce jeu, dans lequel il est passé maitre 
et qui explique en grande partie sa longevite, transparait a travers la grande mobilite 
du personnel politique entre 1988 et 1991. Successivement, les elections generales, 
les elections au sein du parti, le remplacement en 1989 de Josephat Karanja, 
l'ephemere successeur de Mwai Kibaki a la Vice-Presidence, ou les expulsions de la 
KANU provoquent des remaniements ministeriels pluriannuels. Ceux-ci illustrent 
l'intensite des luttes factionnelles au sein du regime qui rendent totalement impossible 
la transformation de la KANU en veritable outil de pouvoir absolu. Le fameux comite 
de discipline du parti cense illustrer sa suprematie sur toutes les autres institutions du 
pays, flit finalement dissout en 1987, A peine deux ans apres sa creation. II etait 
devenu un outil de reglement de compte entre les differentes factions se disputant les 
faveurs presidentielles. 11 faut en effet attendre les annees 1988-1989 pour que Daniel 
arap Moi semble enfin etablir un pouvoir sans partage en se debarrassant du grand 
patron Kikuyu de Nyeri, le Vice-president Mwai Kibaki, transfere au Ministere de la 
Sante. Des 1986, plusieurs dispositions juridiques ont cependant posekmveau carcan 
de la competition politique au Kenya. 
Une revision de la Constitution est ainsi votee retirant leur inamovibilite aux 
membres de la Cour des comptes et reformant le mode de scrutin aux elections 
legislatives. Les elections internes au parti et au Parlement doivent desormais se faire 
au mlolongo, c'est-A-dire en file indienne, les electeurs se placant A la queue-leu-leu 
devant la photo du candidat de leur choix. Le president du bureau de vote a ensuite la 
tache de mesurer la longueur des files en comptant les voix. De plus, si un candidat 
obtient dans sa circonscription plus de 70% des votes, au cours d'un scrutin reserve 
aux membres du parti precedant le scrutin parlementaire, il est automatiquement elu 
sans avoir A se presenter devant l'ensemble des electeurs. Ces deux mesures, qui sont 
finalement amenagees au benefice deg militaires et des pretres pour les elections de 
1988, servent globalement A etablir un controle maximal sur les resultats du scrutin. 
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Ainsi, le comite de discipline de la KANU s'est finalement revele moms efficace que 
prevu a controler les rivalites factionnelles agitant le parti. Le President Moi en 
personne a meine ete oblige, a plusieurs reprises, d'annuler ses decisions d'expulsion 
ou de suspension au cours des annees 1986 et 1987 9 . Mais le nouveau mode de 
scrutin permet en 1988 de nettoyer efficacement le Parlement de ses elements les 
moms disciplines. La plupart des leaders reputes pour leur independance d'esprit ou 
subitement entres en disgrace du fait de l'intensite des rivalites factionnelles (Kenneth 
Matiba, Charles Rubia, Martin Shikuku, Masinde Muliro) perdent ainsi leurs sieges en 
1988. Contestant les resultats des elections, quatorze hommes politiques sont ensuite 
expulses de la KANU. Ces elections se traduisent par la chute de Mwai Kibaki de son 
poste de Vice-President, remplace quelques mois par l'ancien vice-recteur de 
l'Universite de Nairobi, Josephat Karanja, puis par le Ministre des Finances apparente 
maasai, Georges Saitoti. Elles confirment la tendance du regime a se structurer autour 
d'un noyau dur, regroupant quelques leaders kalenjin et maasaf, autour duquel 
tournoient les factions voulant representer les differentes regions du pays pour 
acceder aux prebendes de l'Etat mais ne disposant pas de veritable pouvoir. Ce noyau 
dur, oci sont sur-representes les elements tugen et keiyo, les deux sous-groupes 
kalenjin dont sont originaires Daniel arap Moi et Nicholas Biwott, controle 
etroitement l'administration provinciale et la fonction publique, confiee au tres efficace 
Joseph arap Letting depuis la destitution de Simeon Nyachae en 1987. En 1990, 
trente-deux des quarante et un district commissioners (les prefets) et vingt et un des 
trente-trois permanent secretaries (directeur de cabinet des Ministeres) sont d'origine 
kalenjin. Cette equipe s'est egalement appropride les entreprises para-etatiques les 
plus rentables et, bien stir, les postes de commandement au sein des forces arinees et 
des services de securite") . Ses representants publics sont les ministres Nicholas Biwott 
(Energie), John Cheruiyot (Cooperatives), William Ole Ntimama (Gouvernement 
local), Georges Saitoti (Vice-president et Ministre des Finances) ou le commissaire 
aux cooperatives, Eric Bommet et le directeur de la Banque Cent rale, Eric Kotut, 
tous les deux membres de la famille elargie du President Moi". Cette equipe &tient le 
pouvoir alors que le President Moi continue inlassablement a renouveler les equipes 
ministerielles, faisant s'opposer les differents representants luo, luhya, kamba ou meru 
en leur faisant miroiter Faeces aux ressources de l'Etat. Pas moms de quarante-deux 
nouveaux secretaires d'Etat sont ainsi nommes en 1988 alors que seulement six 
ministres ayant servi le pays sous Jomo Kenyatta sont toujours en place 12 . La classe 
politique kenyane est en passe d'être totalement renouvelee. Ce ne sont plus des 
9 	C'est sur ces difficultes a contrOler l'appareil du parti que plusieurs politologues ont fonde 
leur critique de l'argumentation de Jennifer Widner, scion laquelle se construisit a cette époque un 
veritable Etat-parti, a la zairoise ou a la togolaise. Cf. Barkan (J.D.), "Divergences and convergences 
in Kenya and Tanzania : pressures for reforms", in Barkan (JD,), ed., Beyond Capitalism V. 
Socialism in Kenya and Tanzania, op. cit., p. 27 ; Oyugi (W.), "Uneasy alliance : party-state 
relations in Kenya", in Oyugi (W.0.), ed., Politics and administration in east Africa, Nairobi, 
E.A.E.P., 1994, pp. 181-182.; et Widner (J.), op. cit. 
to 	On peut citer notamment, Benjamin Kipkorir a la Kenya Commercial Bank, Henri Kosgey 
(Kenya National Insurance), Ezechiel Barngentuny (Kenya Post and telecommunication, d'autant 
plus influent qu'il est le responsable en chef des ecoutes telephoniques), William Kilele (Agricultural 
development corporation), John Sawe (Kenya Industrie! Estates), pour une lisle plus complete voir le 
Who's Who etabli par Africa Confidential, Vol. 31, 11021, 26/10/90 
11 
12 	Mwai Kibaki, Jeremyah Nyagah, Paul Ngei, Jackson Angaine, Robert Ouko et Zachary 
Onyoka. Cf. The . Weekly Review, 1/4/88. 
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barons fortement implantes dans leur region respective qui apportent leur soutien au 
pouvoir presidentiel, mais d'ephemeres leaders de factions dont l'influence est 
perpetuellement remise en cause par l'immixtion des hommes du President dans les 
districts, faisant et defaisant leurs carrieres politiques. La capacite de creer "le lien" 
entre le centre et la peripherie, n'est plus, au cours des annees quatre-vingt, une 
ressource politique determinante. Cette concentration du pouvoir entre quelques 
mains se double d'une utilisation systematique de la KANU pour discipliner les 
institutions civiles, grace au concours zele des leaders de faction cherchant a obtenir 
les faveurs presidentielles. En 1989, le parti unique absorbe ainsi la centrale syndicale 
COTU (Central Organisation of Trade Unions) et l'organisation nationale des 
femmes, le 11/1aendeleo ya Wanawake. Un autre amendement constitutionnel avait ete 
egalement vote en 1988 pour retirer aux juges leur inamovibilite. Des juges &rangers 
contractuels sont regulierement nommes au sein de la Haute Cour et de la Cour 
d'Appel, limitant encore les possibilites de resistance du systeme judiciaire' 3 et 
facilitant l'emprisonnement, A la fin de la decennie, de plus de 160 prisonniers 
politiques, coupables ou simplement supposes coupables de stare opposes au regime 
Nyayol 4 . 
Les grandes lignes de l'evolution politique du Kenya au cours des annees 
quatre-vingt sont &rites sans que Paul Ngei y laisse une trace quelconque. Le leader 
de Kangundo ne semble plus se battre que pour assurer sa survie politique dans la 
deuxieme moitie des annees quatre-vingt et ne participe a aucun des grands &bats qui 
agitent le pays. 11 ne cautionne ni ne &nonce l'autoritarisme du regime et reste, pour 
la premiere fois dans sa longue carriere politique, publiquement tres discret. Les 
grands themes qui avaient ete ses chevaux de bataille disparaissent egalement du 
debat politique. L'independance, la redistribution des terres blanches, l'africanisation 
de l'Etat ne provoquent plus de debats enflammes. Ce sont desormais la redistribution 
des richesses entre les differentes regions du pays qui sont a l'ordre du jour et plus 
generalement le bilan de l'ere Kenyatta. Les transformations que Daniel arap Moi 
impose au systeme politique kenyan rendent ainsi rapidement totalement desuettes les 
ressources politiques que Ngei avait su cultiver et faire fructifier tout au long des 
annees soixante et soixante-dix. Pour asseoir son nouveau regime, Daniel arap Moi 
suscite la montee en puissance de nouveaux entrepreneurs politiques aux ressources 
radicalement differentes de celles de leurs predecesseurs. De fait, moms ceux-ci sont 
enracines localement, dependants du patronage du chef de l'Etat, plus ils ont de 
chance de monter dans la hierarchie politique et d'acceder aux positions 
d'accumulation. Cette tendance a deux consequences. Tout d'abord le renouvellement 
des membres du gouvernement atteint des taux records. Les remaniements 
ministeriels sont annuels voir pluriannuels et les carrieres politiques, en deca des 
membres de la garde rapprochee du President, sont faites aussi rapidement qu'elles 
sont defaites. Les annees Nyayo sont ainsi marquees par des ascensions politiques 
aussi fulgurantes que les chutes et les retours en grace. La deuxieme consequence de 
cette crispation autoritaire du regime est l'avidite avec laquelle les nouveaux hommes 
politiques s'attellent A piller les ressources de l'Etat. Plus leur position est fragile, plus 
13 	Cf. l'excellent opuscule de Day (D.S.), "Justice enjoined. The state of the Judiciary in 
Kenya", Robert F. Kennedy Memorial Center for Human Rights, 1992, 90 p. 
14 	Barkan (J.D.), "The rise and fall of governance realm in Kenya", in Hyden (G.), Bratton 
(M.). Governance and politics in Africa. Boulder and London, Lynne Rienner. 1992. pp. 185 
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its veulent capter rapidement et dans toutes les directions les ressources 
d'accumulation qui leur sont offertes. Face A ce tourbillon permanent oil les 
. entrepreneurs rivalisent de louanges envers le chef de l'Etat, le leader de Kangundo 
reste tres discret. 
Cet apaisement public de la carriere politique de Paul Ngei semble egalement 
renvoyer a une baisse de popularite dans le district de Machakos, en general, et A 
Kangundo en particulier. Paul Ngei gagne ses elections avec beaucoup moms de 
facilite. 11 convient des lors de nous interroger sur les mutations que connait la societe 
rurale pour tenter de comprendre rerosion des soutiens en faveur de Ngei 
Kangundo. Associations claniques, associations de femmes, fidelite au kithitu 
seraient-elles des ressources politique en voie d'epuisement sur les collines ? Nous ne 
pouvons echapper a cette question essentielle, A laquelle une analyse du 
developpement du role des Eglises, de revolution demographique de la 
circonscription et du role des reseaux de mobilisation tentera d'apporter quelques 
elements de reponse. L'analyse de l'automne politique de la carriere de Paul Ngei nous 
permet ainsi de saisir le sens des transformations en cours dans le Kenya 
contemporain. 
A) Paul Ngei a contre-courain 
Daniel arap Moi acceda an pouvoir a la mort de Jomo Kenyatta, en 1978, et 
liii confirme dans ses lonctions lots de relection organisee an terme des quatre-vingt-
dix jours d'interim. Mais Si ces elections de 1979 enterinerent la succession, elles 
renforcerent aussi les forces politiques largement autonomes et pretes a se jouer de ce 
personnage falot qui tie semblait avoir conquis la magistrature supr8me que grace an 
bon vouloir de ses puissants allies. Les chaussures laissees par Jomo Kenyatta et que 
Daniel arap Moi a voulu rapidement chausser pour se prevaloir de la legitimite des 
traces, "Nyayo", du fondateur de la Nation, ont en effet rapidement revele les boulets 
qui y etaient attaches. Arrive au pouvoir en 1978, sans veritable assise politique autre 
que les soutiens de Mwai Kibaki et Charles Njonjo auxquels se sont rallies les exclus 
du regime Kenyatta, le souci du nouveau chef de l'Etat est autant de se creer une 
legitimite historique et politique personnelle que de former autour de lui une nouvelle 
coalition, afin de rendre son pouvoir plus autonome. 
Son premier objectif est de rallier la communaute luo, quasiment exclue du 
systeme politique depuis l'incident de Kisumu, en 1969. Mais rannee 1979, armee 
electorale, revele en fait la solidite des positions acquises par les principales machines 
politiques du pays, de meme que l'attachement des Kenyans au systeme semi-
competitif, rendant tres difficile rimposition de nouveaux leaders, plus proches des 
nouveaux sommets de l'Etat. Les premieres elections de l'ere Nyayo connaissent ainsi 
un taux de participation record, 67,3% des electeurs inscrits ont vote. Soixante-douze 
deputes sortants sont renvoyes dont sept ministres membres du cabinet, fruit 
secretaires d'Etat et le depray-speaker de l'Assemblee Nationale". Le gouvernement 
est forme de sone a representer la quasi-totalite des forces politiques en presence, 
absorbant soixante-dix-sept deputes sur cent cinquante-huit. La marque des annees 
Nyayo commence neanmoins a se dessiner. De nouveaux Ministeres sont crees. Leur 
fonction semble a elle seule le signe d'une volonte du chef de l'Etat de reequilibrer 
rorientation du developpement dans le pays et de reduire les scandaleuses inegalites 
regionales entre la province centrale et les provinces de l'ouest et les zones semi-
arides. Confirmant les orientations economiques du plan quinquennal de 
developpement en faveur des zones arides et semi-arides, les ministeres de l'Eau, de 
l'Environnement et des Ressources Naturelles, de l'Energie et du Developpement 
Regional sont ainsi crees. Plusieurs agences de developpement 'lees a renvironnement 
(Secretariat National pour l'Environnement, Agence Nationale pour la Conservation 
et l'Aduction d'Eau, Agences de Developpement des Rivieres Athi et Tana, Agence de 
Developpement de la Vallee Kerio) sont aussi lancees et pourvues avec les hommes 
de confiance qui out pour Cache d'organiser la redistribution dans les districts des 
zones semi-arides, considerees comme les soutiens privilegies du nouveau chef de 
l'Etat. A Machakos, Multi Mutisya, le patron de la New Akaniha Union, se presente 
de plus en plus comme l'homme du President contre lequel Ngei ne pent resister au-
dela de Patin& 1985, date de reprise en main totale de l'appareil du parti unique. 
Apres son eviction du poste de chairman de la KANU-Machakos, Ngei se positionne 
plus en spectateur fatigue de la tourmente politique Nyayo qui n'epargne pas 
Ukambani, qu'en veritable participant. II observe sans aucun doute avec beaucoup de 
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15 	Dauch (G.). Martin (D.). 1/herilage de Kenya/la : Ia transition politique an Kenya (1975- 
1982). Paris. L'harinailan-Prcsses Univcrsitaircs d'Aix-Marscille, 1985. p. 106. 
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satisfaction la fawn dont le President Moi fait et &fait les carrieres des hommes 
politiques du district, reussissant A nouveau A negocier sa survie lors des elections de 
1988, contre Jackson Mutinge. Dans la presse kenyane, Ngei est presente comme un 
"chat A neuf vies", survivant aux pieges successivement tendus devant lui. Mais, au 
detour de Pannee 1990, Ngei a epuise son capital de vies. II est A nouveau declare en 
banqueroute apres un long proces et aucune bataille politique ne parvient, cette fois, 
le sauver. 
1) Une resistance tenace (1978-1985). 
L'arrivee de Daniel arap Moi a la tete de l'Etat ne tarde pas a avoir des effets 
directs sur l'entreprise politique de Paul Ngei. Malgre ses differentes declarations 
publiques rappelant son inconditionnelle loyaute au chef de l'Etat, la position de figure 
de proue qu'avait occupee Ngei au cours du "mouvement pour changer la 
constitution" ne le place pas parmi les allies fideles du nouveau President. Des la 
passation de pouvoir, Ngei doit se defendre incessamment contre la New Akamba 
Union dirigee par Mulu Mutisya, renomme au Parlement en 1979, puis contre une 
attaque plus insidieuse qui reussit presque A le &stabiliser : la requete de ses 
creanciers de le mettre en banqueroute. Cette resistance reussie du leader de 
Kangundo lui permet meme de :enter un retour en grace lors de Pelection de 1983, oü 
il se presente comme Popposant des anciens amis de Charles Njonjo, le "traitre" 
accuse d'avoir organise la tentative de coup du ler aout 1982. 
-Ngei face A la NAU et A la Banqueroute. 
Des la fin de la periode d'interim entre le deces de Jomo Kenyatta et !selection 
partisane d'octobre 1978 confirmant l'installation de Daniel arap Moi au sommet de 
l'Etat et de Mwai Kibaki A la vice-presidence, la position de Ngei semble s'affaiblir. Le 
President a annonce qu'il ne procederait a aucun remaniement ministeriel avant la 
tenue d'elections generates prevues selon le calendrier parlementaire pour la fin de 
Pannee 1979, mais Ngei perd des l'ouverture de la nouvelle session le poste de 
representant adjoint du gouvernement au Parlement (deputy-speaker of government 
business), qu'il tenait depuis pres de dix ans et qui lui permettait de pretendre etre le 
n°3 du gouvernement. Un autre kamba, son vieux rival J.D. Kali qui ne l'avait jamais 
soutenu dans l'aventure de l'APP, est elu A sa place. De plus, le 28 octobre 1978, lors 
des premieres elections internes au parti depuis egalement plus de dix ans, un nouveau 
leader Kamba semble avoir les faveurs presidentielles. Aaron Mutunga, le depute 
d'Iveti-nord qui ne dispose d'aucub siege dans la branche locale du district de 
Machakos etroitement controlee par les hommes de Ngei, est elu tresorier national-
adjoint du parti. Le poste de representant de la Province de l'Est au sein du comite 
executif national est neanmoins attribue A l'un des allies de Ngei dans le district de 
Kitui, Daniel Mutinda, Ministre de l'information et de la radiodiffusion 16 . Le leader de 
Kangundo qui avait pretendu un moment se presenter contre Mwai Kibaki A la Vice-
Presidence s'est retire brusquement de la competition, declarant attendre que le 
nouveau President veuille lui confier une fonction publique. Cette timidite politique 
tres inhabituelle et ce repli subit laisse a penser qu'en coulisse, Daniel arap Moi a fait 
savoir qu'il ne tolererait pas de nouvelles incartades du leader de Kangundo et que 
Ngei serait avise d'adopter un profit bas. 
16 	The Weekly Review, 16/03/1979. 
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Les pressions orchestrees par la NAU contre le leader de Kangundo prennent 
progressivement forme au cours de Vete. Henri MuIli, Vanden compagnon de route 
devenu opposant puis diplotnate, declare son intention de se presenter contre Paul 
Ngei a Kangundo lors d'une grande reunion Haramhee oi sont presents les principaux 
representants de la NAU. Celle-ci semble lui apporter un soutien financier 
considerable" et participe a toutes les collectes de fonds que Multi organise dans la 
circonscription pour temoigner de sa capacite a promouvoir son developpement. 
Le leader de Kangundo reagit rapidement et demande officiellement avec 
Daniel Mutinda, l'autre ministre kamba, l'interdiction de l'association ethnique. SeIon 
lui, la NAU, cette "soit disant association d'entraide dirigee par des illettres", soutient 
et finance dans chaque circonscription ses propres candidats qu'elle oppose aux 
deputes sortants. Ngei previent qu'il ne permettra pas aux candidats de la NAU 
d'obtenir l'investiture officielle du parti 18 . Ngei s'en prend egalement A Henri Mulli 
qu'il accuse de malversations A la tete de la Koma Rock Ranching and Farming 
Cooperative Society, dont il a ete elu chairman l'annee precedente. Selon le leader de 
Kangundo, le nouveau comite de la cooperative aurait remplace les animaux races et 
prets A la vente par des betes fameliques, alors que les premiers etaient transferes sur 
d'autres fermes, appartenant A MuIli et A son nouveau tresorier, N. Luka. Bien 
entendu, MuIli dementit toute malversation et l'affaire n'alla pas plus loin. 
La prise de position radicale de Ngei vis-A-vis de la NAU provoqua cependant 
Line levee de boucliers dans le district, oã les elus locaux engages dans de nombreux 
projets de developpements finances par l'association condamnerent la declaration du 
Ministre du developpement cooperatif 19 . Multi Mutisya repondit par ailleurs 
l'attaque de Ngei en annoncant la construction dans le centre de la ville de Machakos 
d'un immeuble de trois millions de shillings pour la NAUN. Mutisya tenta egalement 
de provoquer une scission dans le camp de Ngei a Kangundo, en financant la 
candidature de Samson Nthiwa, un cousin eloigne de Ngei pouvant capter une partie 
de l'electorat "captif' que representaient les metnbres du clan Atangwa. 
Finalement, Ngei triomphe A nouveau d'Henri MuIli en remportant 61% des 
suffrages exprimes. Le rapport des forces au sein du district s'est cependant largement 
modifie suite A la suite de cette election de 1979. Dans la circonscription voisine 
d'Iveti-nord, Aaron Mutunga a ete largement battu par un ancien responsable de la 
NAU, Laban Kitele, qui lui succede comme tresorier national du parti unique. Dans 
les circonscriptions de Yatta et de Kilungu, deux nouveaux venus, Richard Kakoi et 
Gerald Muia sont egalement elus. Kasanga Mulwa, le depute de Makueni hostile A 
Ngei, est A nouveau reelu de meme que Frederick Kalulu A Mbooni. Au total, seul le 
jeune depute d'Iveti-sud Jonesmus Kikuyu qui a defait George Nthenge, semble se 
reveler etre un soutien indefectible de Ngei. Chacun des autres candidats a courtise 
plus ou moms ouvertement les leaders de la NAU pour beneficier de leurs largesses 
pendant la campagne electorale. Ce changement du rapport de force an detriment de 
Ngei ne tarde pas A se faire sentir des le lendemain des elections. A l'exclusion de 
Ngei et de Kikuyu, l'ensemble des parlementaires de Kitui et de Machakos merles par 
Daniel Mutinda, qui passait pour un allie de Ngei quelques mois plus tot et qui vient 
d'être nomme leader du groupe parlementaire Kamba, suit Mulu Mutisya qui vient 
17 	The 11'eekl1' Review. 22/06/1979. 
18 	Daily Nation. 23/09/1979. 
19 	The If 'eek/y Review, 21/09/1979. 
20 	Daily Nation. 25/09/1979 
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d'être renomme au Parlement, pour rendre visite au President a Nakuru. Notant la 
desunion provoquee par l'opposition croissante entre Ngei et Mutisya, tous viennent 
presenter au President la "declaration de Wamunyu" sign& dans le fief du leader de la 
NAU, qui intronise Mutisya comme leader officiel de la communaute kamba derriere 
lequel tous se rangent avec pour objectif "de suivre les traces presidentielles et de 
promouvoir la paix, l'amour et l'unite" dans l'esprit que celui-ci a defini 21 . Ngei 
conserve neanmoins la place devolue a Paine des leaders kamba au sein du cabinet en 
obtenant le poste de Ministre des Travaux Publics, mais la N AU ne cesse de faire la 
preuve de sa force politique. 
Fin fevrier, Mulu Mutisya lance un plan de developpement economique et 
social s'appuyant sur la relance de l'Uktunba Agricultural Institute (UKA1), la 
multiplication des investissements en faveur des ecoles primaires et le versement d'une 
allocation familiale pour les filles-meres 22 . La nouvelle orientation du developpement 
dans le pays beneficie egalement a l'association ethnique. En aoilt, Mutisya annonce 
que le gouvernement a attribue 350 millions de shillings pour la mise en place dune 
politique d'irrigation, de conservation des sols, et de constructions de barrages et de 
bassins de retention d'eau dans les zones semi-arides du district de Machakos 23 . 
L'annonce de l'interdiction des associations ethniques a la fin de l'annee 1980, une 
mesure dirigee essentiellernent contre la GEMA de Njenga Karume et la Luo Union 
toujours eatre les mains des partisans d'Oginga Odinga, porte un coup temporaire aux 
partisans ue Mulu Mutisya, qui reussissent rapidement a se reorganiser. La N AU est 
dissoute le 8 novembre 1980 et tous ses biens mobiliers sont transferes a l'UKAI., dont 
Mulu Mutisya devient le Vice-President. Celui-ci dirige toujours egalement Ia'NA 
Holdings Ltd., une association privee de capitaux creee sur le modelle de celle de la 
GEMA dont les placements ne sont pas concernes par !Interdiction de l'association. 
De fait, malgre la disparition juridique de la N AU, Mulu Mutisya poursuit 
l'organisation reguliere de reunions Harambee dans les deux districts kamba. II 
subventionne l'association des etudiants kamba de l'Universite de Nairobi, qui lui offre 
le cas echeant un forum d'intervention publique 24 . 
Au cours de Vann& 1980, la lutte entre les deux factions se poursuit sur le 
terrain d'une election partielle a Kitui. Daniel Mutinda, le Ministre de l'information 
voit son election annulee apres avoir eta convaincu de corruption d'electeurs. 11 perd 
par la ine'me occasion sa position au sein du Cabinet et se trouve frappe d'une sanction 
d'ineligibilite de cinq ans. Cette mesaventure judiciaire derriere laquelle Mutinda voit 
une decision politique le convainc de recourir a nouveau au soutien de Ngei pour faire 
elire son frere John au siege qu'il vient de perdre. Le soutien qu'apporte la NAU a son 
opposant, Titu Mbathi, qui etait egalement a l'origine du recours en annulation se 
revele cependant determinant. Mbathi est elu au siege de Kitui-centre et fait son 
entrée immediate au Cabinet, reprenant le poste de Ministre du Travail. Plus que 
Ngei, Mbathi semble de plus participer a la lutte qui se deroule aux sommets de l'Etat 
autour du President Moi. A peine elu, le depute de Kitui-centre se positionne comme 
un allie de Charles Njonjo dans la lutte qui l'oppose a Mwai Kibaki. Comme pendant 
l'annee 1966, au cours de laquelle ii avait ete paralyse par les revelations de son 
21 	The Weekly Review, 21/12/1979. 
22 	Daily Nation, 26/2/1980. 
23 	Daily Nation, 11/08/1980. 
24 	Daily Nation, 09/11/1980, Daily Nation, 04/07/1983. 
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implication dans le scandale du maIs qui l'avait empeche de prendre part A la 
conference de Limuru, Ngei est happe par une tourmente judiciaire qui lui interdit de 
prendre part aux luttes de pouvoir entre Mwai Kibaki et Charles Njonjo. 11 est cette 
fois menace d'être declare en banqueroute et de perdre ainsi toutes ses fonctions 
politiques 
Ce feuilleton judiciaire place A nouveau Paul Ngei au coeur de l'actualite et se 
prolonger pendant un peu plus de dix-huit mois, de Fete 1980 jusqu'au debut de 
l'annee 1982. Pendant toute cette *lode, Ngei se retrouve seul face A l'orgueil 
deinesure qui lui fit accumuler plus de six millions de shillings de dettes aupres d'une 
quarantaine de creanciers, decidant tous desormais de s'allier pour faire rendre gorge 
A l'arrogant leader de Kangundo. Les deux plus gros creanciers de Ngei sont deux 
banques, la Standard Chartered et la National Bank of Kenya A qui Ngei doit plus de 
3 millions de shillings depuis le debut des annees soixante-dix. La premiere est une 
multinationale anglaise avec de multiples interests dans l'economie du pays et la 
seconde une banque indienne. 11 est certain que ces deux banques ayant 
imprudemment consenti de tels prets a l'ancien baron du regime Kenyatta n'ont pas agi 
sans garantie politique, ou tout au moms sans assurance que ce reglement de comptes 
n'aurait aucune consequence dommageable pour leur propre situation. Etant donne le 
positionnement de ces deux banques sur l'echiquier economico-politique kenyan, la 
mobilisation avec elles des services de l'income tax et de plusieurs entreprises para-
etatiques reclamant aussi le remboursement de leurs dus, il est probable que cette 
attaque contre le leader de Kangundo a recu l'assentiment, voire le soutien de Charles 
Njonjo. La haine entre les deux hommes est en effet de notoriete publique et la 
paralysie judiciaire de Ngei garantit a Njonjo que celui-ci n'apportera pas son soutien 
Mwai Kibaki. 
Ce feuilleton judiciaire qui fit la "Une" reguliere de la presse nationale 
symbolise A lui seul une certaine revanche du monde des affaires et des hauts 
fonctionnaires contre les allies les plus arrogants de la famille Kenyatta. 11 nous 
permet d'en savoir un peu plus sur les avoirs de Paul Ngei et la fawn dont il a pu se 
constituer un capital economique A partir de ses positions politiques. Le deroulement 
du proces et les preuves que doit apporter Ngei de sa solvabilite revelent en effet au 
public Petat des biens de l'homme politique kamba. Au total, Ngei va doit donner la 
preuve d'une multitude d'investissements accumules au cours des annees soixante-dix. 
Ceux-ci s'elevent a environ vingt-cinq millions de shillings, soit environ 8 millions de 
francs de l'epoque. Le probleme de Ngei semble venir du peu de liquidite de ses 
investissements qui sont essentiellement places dans l'immobilier A Nairobi (environ 
60% de sa fortune), et des parts dans differents domaines producteurs des cultures de 
rente du pays et dans differents commerces. Ngei a done largement utilise sa position 
de Ministre du logement pour s'enrichir, et beneficier des opportunites offertes par les 
organismes places sous sa tutelle (Housing Finance Corporation qf Kenya 
notamment) pour se porter acquereur d'un vaste parc immobilier A Nairobi. II serait 
aussi possesseur d'un domaine producteur de café A Koma Rock et aurait des parts 
dans l'un des plus celebres domaines producteur de the de Kiambu, le domaine de 
Green Acre. 
Les dettes cumulees que ses creanciers lui reclament et qui viennent s'ajouter 
au cofit astronomique des frais de la procedure judiciaire engagee, le mettent en 
demeure de se demunir de pres du quart de ses avoirs. En septembre 1981, pour 
eviter d'être declare en banqueroute, ii dut payer au total 6,5 millions de Shillings. II 
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s'executa finalement A la grande satisfaction de la presse &rite. Mais devant la 
mauvaise volonte avec laquelle Ngei s'est conduit, attendant l'extreme limite pour 
payer le moindre centime et refusant de declarer l'origine de ces rentrees subites de 
liquidites, le juge de la Cour d'Appel Cecil Miller decide, malgre cc paiement, d'user 
de son pouvoir discretionnaire et de ne pas lever la declaration de banqueroute qui 
menace de faire tomber Ngei du gouvernement. Le leader de Kangundo crie A la 
conspiration et doit faire appel devant la Haute Cour pour obtenir finalement la levee 
de cette sanction25 . Mais les frais judiciaires n'en sont que plus alourdis. 
L'acharnement du juge Miller temoigne elle aussi d'une certaine revanche de la 
haute fonction publique face A des hommes politiques ayant outrageusement puise 
dans les ressources de l'Etat tout au long des annees soixante-dix. L'afflux subi de 
liquidites de Ngei et son refus d'en admettre l'origine, laissent ainsi penser qu'il a 
rapatrie des liquidites placees a l'etranger, ou qu'il a sollicite l'aide d'amis politiques ou 
de membres de sa famille. En effet, le scandale du mais avait revele que la strategic 
entrepreunariale du leader de Kangundo etait avant tout une strategic familiale. Aussi 
nous ne saurions prejuger des avoirs accumules par Ngei sans prendre en compte les 
capitaux que celui-ci a pu placer sous les noms de ses enfants, notamment Masaku, 
son fils, vivant A Londres mais pret A reprendre le siege de Kangundo en cas 
d'invalidation en 1975. L'une de ses plus jeunes filles, Mwelu, jouera un role crucial au 
debut des annees quatre-vingt-dix pour tenter une ultime remise en selle du leader de 
Kangundo. 
Ngei est cependant pour le moment A l'ecart de la vie politique du pays. En 
1982, c'est l'autre veteran de la vie politique kenyane, Oginga Odinga, qui reprend 
l'initiative en tentant de lancer, avec quelques jeunes deputes radicaux, un nouveau 
parti, la Kenya African Socialist Alliance. Charles Njonjo reagit vivement a cette 
tentative et fait voter en juin un nouvel amendement constitutionnel instaurant le parti 
unique en droit. Mais l'annee 1982 est surtout marquee, debut aout, par un autre 
evenement aux consequences politiques beaucoup plus radicales. Uric tentative de 
coup d'Etat est en effet menee par quelques cadres de l'armee de lair. Le chef d'Etat 
major des armees, Jackson Mulinge, reste cependant fidele au President de merne que 
la plupart des officiers kamba rallies derriere lui. Aucun d'entre eux ne fut victime de 
la purge des differents corps d'armee consecutive A la tentative de coup. Le coup a 
surtout implique des officiers kikuyu et luo de l'armee de lair, qui furent les 
principales cibles de la vindicte du president Moi 26 . A terme, la tentative de coup 
donne les moyens au Chef de l'Etat de se debarrasser enfin de ses allies politiques 
devenus trop encombrants pour la pleine refonte de l'appareil d'Etat et la construction 
solide de son regime. Des le debut de l'annee 1983, une diatribe publique est lance 
contre celui que l'on appelle "le traitre" et qui progressivement est identifie comme 
etant le Ministre des Affaires constitutionnelles, Charles Njonjo 27 . Apres la chute de 
Njonjo, qui demissionne de ses fonctions une fois expulse du parti unique, Daniel arap 
Moi decide d'organiser une election generale anticipee a l'automne 1983 pour nettoyer 
25 	The Weekly Review, 08/08/1980, The Weekly Review 21/01/1981; The Weekly Review 
20/03/1981; The Weekly Review 17/7/1981; The Weekly Review 16/10/1981; Daily Naha!), 
19/09/1981; Daily Nation, 05/12/81;1'11e Weekly Review 19/02/1982 
26 	Sur la tentative de coup de 1982 voir notamment : Dauch (G.), Martin (D.), L'heritage de 
Kenya/la: la transition politique au Kenya (1975-1982), op. cit., epilogue. 
27 	Dauch (G.), "Kenya : l'ebranlement", Annuaire des pays de l'Ocean lndien, 9, 1983, pp. 
319-334; Dauch (G.), "Kenya : La chute de la maison Njonjo", Annuaire des pays de l'Ocean Indien, 
9, 1983, pp. 335-351. 
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la classe politique des clients de celui qui fut longtemps surnomme "Sir Charles" ou 
"The Duke of Kikityu-shire"28 . Les resultats de cette election anticipee sont cependant 
decevants pour le chef de l'Etat ; outre la desaffection croissante de la population 
envers la competition electorale (le taux de participation tombe a 40%), le 
renouvellement de la classe politique reste tres liniité. Seuls 30% des deputes sont 
renouveles, confirmant l'existence de rapports de force politiques tres tenaces au 
coeur du pays29 . Kerne si les proches de Njonjo, G.G . Kariuki , Titus Mbathi et J.J . 
Kamotho perdent leur siege, nombre de ses allies dont Charles Rubia, Zachary 
Onyonka et Stanley Oloitiptip, l'ancien Ministre du gouvernement local, sont reelus. 
Quel est l'impact de cette election sur le rapport des forces politiques dans le 
district de Machakos et plus generalement sur l'entreprise politique de Paul Ngei ? 11 
nous faut revenir quelques mois en arriere pour tenter de le saisir et de voir comment 
la chute de Njonjo a pu servir brievement les interets du leader de Kangundo. 
- Une tentative de retour en grace. 
A peine est-il sorti de ses peripeties judiciaire, que Paul Ngei se distingue au 
Parlement en menant avec Martin Shikuku les &bats parlementaires qui menent A la 
chute de Charles Njonjo. Reprenant le ton de justicier qu'il affectionnait tant quelques 
annees plus tot, le leader de Kangundo savoure cette revanche contre celui qui, A 
peine quelques mois plus kit, avail menace de mettre tin terme definitif A sa carriere 
politique. Mais en deca de cet exercice de defoulement collectif contre l'ancien 
tiorney-General, la chute de Charles Njonjo annonce une ere politique nouvelle au 
Kenya, un renouvellement du personnel A laquelle appelle ouvertement la Weekly 
review en titrant a la Une de l'un de ses numeros precedant l'election "New style 
politics emerging in Kenya". De facon extremement surprenante, c'est la photo du 
leader de Kangundo qui trone en dessous de ce titre prometteur, arborant un chapeau 
de Cow-Boy, haranguant la foule devant un micro lors d'une reunion publique. 
Comine le precise l'hebdomadaire, ce changement n'intervient pas en substance, mais 
c'est le style des leaders qui se modifie, comme en temoigne le retour de fortune 
politique recent des deux leaders ayant lance le raid contre Njonjo, Martin Shikuku et 
Paul Ngei 30 . La Weekly review annonce l'avenement d'une ere de mobilisation 
politique dans l'unite et la fidelite au chef de l'Etat, loin des luttes insidieuses qui 
avaient marque les annees precedentes. Desormais, comme semble l'illustrer, pour la 
Weekly Review, la situation politique en Ukambani, la fidelite au chef de l'Etat prime 
sur les querelles de personnes. Cette interpretation optimiste de l'hebdomadaire 
kenyan, est directement issue dune analyse de la tentative de coup. Les Kamba, a la 
difference des Kikuyu et conformement aux prejuges coloniaux reproduits apres 
l'independance, sont restes Rides a leur parole donnee au chef de l'Etat, et que cc soit 
dans la haute administration, l'armee ou la politique, us constituent l'une des bases sur 
lesquelles Daniel arap Moi petit compter et s'appuyer. Leur leader "naturel" et l'aine 
d'entre eux, Paul Ngei, semble ainsi revenir aux premiers plans de la vie politique 
kenyane comme en temoignerait la preparation des elections dans les districts de 
Machakos et Kitui. Ngei s'est par ailleurs prononce pour un large renouvellement des 
28 	Pour un portrait tres suggcstif de "Sir Charles", voir Madard (J.-F.), "Charles Njonjo : 
portrait dun big man au Kenya", in Terra (E.). sld.. 	Contempornin en ,tfrique. Paris. 
L'Harmattan, 1987. pp. 49-90. 
29 	Cf Bourmaud (DI. "Election et autoritarisme". art. cite. 
30 	The Weekly Review. 5/08/I983. 
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parlementaires des deux districts, et veut soutenir l'avenement d'une nouvelle 
generation de leaders kamba, des leaders competents, eduques et eclaires, a l'oppose 
des "Metres" soutenus en 1979 par la N A'J. A Mbooni, Ngei soutient ainsi un jeune 
homme d'affaires dynamique, Joseph Munyao, contre le par lementaire elu depuis dix 
ans, Frederick Kalulu, ou meme son ancien cotnpagnon de l'APP, Simeon Kioko ; 
Iveti nord, ses faveurs vont de meme vers l'ancien haut fonctionnaire, directeur de 
cabinet de plusieurs ministeres successifs, John Kyalo. Au-dela de ces declarations 
d'intention, Paul Ngei semble surtout vouloir capitaliser sur le nettoyage du district 
des hommes de Charles Njonjo. Apres Titus Mbathi, le depute de Kitui-ouest, 
Ministre du travail qui est pris dans la tourmente d'une sombre affaire de prets 
politiques, venus cette fois d'une banque indienne, la Banque de Baroda, c'est au tour 
de Laban Kitele, le tresorier-national adjoint du parti unique d'être la nouvelle cible de 
Ngei a Machakos. Derriere lui, c'est aussi l'influence politique de Mulu Mutisya qui 
est visee. Les deux hommes sont ouvertement accuses au Parlement d'avoir pris part A 
la conspiration de Njonjo, par Jonestnus Kikuyu, le jeune depute d'Iveti-sud, utilise 
par Ngei pour ses ballons d'essais politiques. 
Cependant, quelques semaines avant l'echeance electorale, Ngei subit un 
dementi categorique A tout retour en grace. Le president Moi en personne intervient 
pour condamner les attaques contre Laban Kitele et Mulu Mutisya. Jonesmus Kikuyu 
doit presenter publiquement des excuses A ses deux collegues. Le President donne 
egalement son accord pour l'organisation par l'administration provinciale d'une vaste 
operation de purification du serment cense avoir ete administre par Ngei en 1963. A 
Kangundo, cet episode est interprete differemment. Selon les responsables locaux du 
parti, ce n'est pas le serment de 1963 dont le President veut eliminer l'effet, tnais celui 
de 1969, qui demandait de jurer que le pouvoir au Kenya reste toujours dans la 
province centrale. L'organisateur de cette ceremonie de purification, Isaac Nzioka, est 
de plus soutenu financierement par Mulu Mutisya et Francis Kalinzoya, le responsable 
de la branche de la KANU de Kangundo, qui s'est retourne contre l'ancien leader de 
l'APP. De plus, James Kamere, l'Auorney General ayant succede A Charles Njonjo 
apres que celui-ci eut voulu conquerir son siege de Kikuyu, est force de demissionner 
et remplace par Mathew Mulli, le troisieme des freres Mulli, eduque A l'Alliance High 
School, devenu juge en 1971. Mathew Multi se revele bien sar ouvertement hostile A 
Ngei. 
Pendant plusieurs jours les habitants de la circonscription ont ete invites 
fennement A se rendre A Tala pour participer aux ceremonies organisees par un 
mundu inue. Les participants durent A nouveau enjamber sept batons, puis passer sous 
trois arbres relies entre eux par des cordes de sisal. us furent asperges avec une 
solution faite de crottin de mouton, d'eau et d'herbes et durent enfin tous cracher dans 
un seau, dont le contenu flit epandu sur les batons. Cette operation de purification 
menee a Kangundo aupres de milliers de personnes n'eut finalement aucun effet. Ngei 
fut largement reelu quelques semaines plus tard contre Isaac Nzioka 31 . 
Dans le district de Machakos, les resultats de cette election de 1983 n'ont 
cependant pas donne de second souffle A Paul Ngei. Laban Kitele, Jonesmus Kikuyu 
et Gerald Muia sont reelus. Kasanga Mulwa, le leader de Makueni ayant finalement 
raffle Ngei est lui &fait par l'universitaire Paul Sumbi. Joseph Munyao est parvenu A 
s'imposer a Kilungu contre Frederick Kalulu. Gideon Mutiso, l'ancien secretaire 
general de l'APP ayant purge ses dix annees de prison pour haute trahison parvient A 
31 	Daily Nation, 8/6/1984 et The Weekly review, 23/9/1983. 
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se faire reelire dans sa circonscription de Yatta. Au total, au lendemain des elections 
de 1983, la situation dans le district de Machakos reste indecise et le succes attendu 
par le President Moi des hommes de Mulu Mutisya n'est pas arrive. Trois 
parlementaires du district sont reputes soutenir Ngei (Kikuyu, Muia, Munyao), deux 
Mulu Mutisya (Kitele et Sumbi) alors que Gideon Mutiso declare vouloir rester 
etranger a cette bataille. A Kitui, Titus Mbathi a ete defait niais la situation ne semble 
pas plus clarifiee. 
A l'aube de l'annee 1984, le regime de Daniel arap Moi entre cependant dans 
tine nouvelle phase achevant de transformer radicalement le systeme politique qu'avait 
mis en place Jomo Kenyatta. Tout au long de la premiere legislature de "l'ere Nyayo", 
Paul Ngei avait reussi A negocier sa cooptation au sein du regime en illustrant sa 
capacite de resistance face aux differentes attaques politiques montees contre lui taut 
au niveau local face A la NAU, qu'au niveau national face a la mise en place d'une 
procedure judiciaire destinee A le mettre en banqueroute et A l'ecarter definitivement 
du jeu politique. Apres la tentative de coup il avait trieme pu se reveler 
temporairement utile au President Moi pour faire tomber Charles Njonjo. Mais la 
derive autoritaire dans laquelle entre le regime apres les elections de 1983 ouvre une 
phase toute differente de l'histoire du Kenya, oti les ressources politiques jusque-lã 
accumulees par le leader de Kangundo ne vont plus necessairement se reveler 
suffisantes pour assurer sa survie politique. 
2) L'automne d'une carriere politique (1984-1990). 
L'evolution de la situation politique dans le district de Machakos et celle de 
l'entreprise politique de Ngei illustrent pleinement la tendance structurelle de 
l'organisation des relations de pouvoir et de la competition politique dans le Kenya de 
Daniel arap Moi. Toujours membre du Cabinet, Paul Ngei n'est plus qu'une survivance 
d'un passé revolu, oü l'enracinement local etait l'une des ressources politiques-clef 
pour y acceder. L'orgueilleux depute de Kangundo tie se laisse pas cependant 
deposseder de tout pouvoir sans panache, et surtout, sans tin dernier pied de nez 
adresse A la classe politique Nyayo et a ses detracteurs. 11 parvient ainsi A se faire elite 
Kangundo pour la sixieme fois consecutive en 1988 apres un nouvel exercice 
rocanibolesque de survie politique. 
-La premiere defaite electorale. 
La nouvelle donne politique qui se dessine sous la forme d'une recherche 
systematique du President Moi de stabiliser son regime en assurant la percee 
fulgurante de nouvelles carrieres politiques pouvant s'opposer efficacement aux 
barons du regime Kenyatta tie tarde pas A se faire sentir en Ukambani. Une campagne 
est ainsi lane& des la fin de l'annee 1984 pour assurer la percee politique a Kitui de 
l'ancien Chief. Justice Kitili Mwendwa. Celui-ci avait ete defait en 1983 par Parmenas 
Munyasia, le depute sortant, mais la reelection de Munyasia avait ete invalidee dans 
les mois qui suivirent et Mwendwa etait parvenu A s'imposer dans l'election partielle 
suivant l'invalidation, contre le fils de Munyasia, Franco Nzilu 32 . A peine elu avec le 
soutien ouvert de Mulu Mutisya et de Laban Kitele, promut depuis les elections au 
Ministere des Travaux Publics, Kitili Mwendwa est plebiscite pour prendre la tete de 
la branche de la KANU a Kitui contre un ancien chief de Mombasa, James Kitonga . 
32 	The Weekly Review, 23/09/1983. 
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Le retour au premier plan de la famille Mwendwa, a travers, cette fois le plus brillant 
de ses representants, annonce l'automne de la carriere nationale du leader de 
Kangundo. La promotion de Laban Kitele est egalement directement orient& contre 
Ngei. Pour la premiere fois depuis l'independance, deux parlementaires du district de 
Machakos sont presents au sein de cabinet, illustrant ofticiellement la fin de la 
suprematie de Paul Ngei sur le district". 
Des la fin de l'annee 1984, Ngei commence de plus A ressentir le durcissement 
du controle politique de l'appareil central de la KANU sur ses activites. Saisissant 
l'occasion de l'expulsion de quinze par lementaires du parti unique, Ngei avait dans un 
premier temps tente de s'accaparer les pleins pouvoirs donnes aux responsables de 
branches afin de verifier la fidelite de leurs membres au President, pour expulser 
certains membres de sa branche accusait de vouloir le renverser. L'administration 
provinciale bloqua cependant cette initiative qui se retourna finalement contre le 
leader de Kangundo accuse par un collectif des membres du parti de ne jamais tenir de 
reunion locale, d'avoir ferme les beaux situes a Machakos sans explication, et de 
limiter les recrutements de membres de la KANU a ceux recevant son approbation 
personnelle34 . Line trentaine de conseillers beaux se mobilisent par la suite pour 
demander la suspension de Ngei de son poste de chairman et son remplacement par 
Mulu Mutisya. Les six mois qui suivent sont marques par une succession 
d'accusations et de contre-accusations entre Ngei et Mutisya, be premier reprochant 
notamment au second d'être un fauteur de trouble parmi les etudiants a travers be 
soutien financier apporte a l'Akamba University Students Union ou il a place ses 
etudiants aux detriments de la majorite des autres". Le travail silencieux de Mutisya 
dans chacune des branches locales du parti et le nombre important de reunions 
Harambee tenues a travers le district finit cependant par lui permettre de l'emporter. 
Alors que les parlementaires, mis A part Kitele et Mutiso, sont toujours plutot 
favorables a Ngei, la majorite des conseillers beaux et des ofticiels des branches de la 
KANU votent en faveur de Mutisya pour le poste de chairman fors de l'election 
interne du parti tenue le 27 juin 1985. Ngei flit largement battu, 422 voix contre 
231 36 . 
Pour la premiere fois depuis 1966, Paul Ngei est battu dans une election. 
L'objectif de ses opposants n'est pourtant pas atteint. Ceux-ci veulent egalement 
reduire son influence dans sa propre circonscription de Kangundo. Francis Kalinzoya, 
be chairman de la sous-branche de Kangundo retourne contre lui est devenu vice-
chairman de la branche de Machakos et mene une campagne inlassable avec Isaac 
Nzioka devenu tresorier, pour le faire tomber. Un a un, les derniers representants 
locaux ou nationaux du district restes fideles a Ngei sont harceles afin de les faire 
rentrer dans be rang. Gerald Muia est be premier A reconnaitre l'autorite incontestee de 
Mutisya. Jonesmus Kikuyu, accuse d'avoir profere en public de declarations 
seditieuses est finalement acquitte, apres avoir lui aussi fait allegeance au nouveau 
leader de la KANU. 11 ne reste finalement que Joseph Munyao a refuser de se plier 
la volonte presidentielle. Celui-ci est accuse publiquement par be President en aoCit 
1986 d'être avec Ngei un fauteur de troubles dans be district et se voit suspendu du 
parti, pret A etre envoye devant la commission de discipline dans laquelle siege Mulu 
33 	The Weekly Review, 09/11/1984. 
34 	The Weekly Review, 18/11/1985. 
35 	The Weekly Review, 30/11/1985. 
36 	The Wxkly Review, 18/09/1987. 
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Mutisya37 . Localement, la bataille contre les partisans de Paul Ngei se fait plus 
insidieuse. La majorite des conseillers beaux ont declare leur allegeance A l'ancien 
leader de la NAU mais certains resistent encore et restent fideles au leader de 
Kangundo. us seront arretes par la police A la fin de l'annee 1986 et accuses du 
meurtre du Ills de l'ancien maire de la ville de Machakos (Wait par tin homme de Ngei 
lors de la precedente election locale. Ce proces politique pour des allegeances locales 
provoque un tel emoi dans be district que tous sont finalement liberes sans s'etre 
renies, les leaders de la KANU craignant que l'opinion publique ne se retourne contre 
eux3 R. 
Au sein du gouvernement. Ngei se promene cependant de ministeres en 
ministeres sans pouvoir s'accaparer aucune position de pouvoir. A chaque 
remaniement ministeriel, il fait partie de ceux que l'on mute d'un ministere sans 
importance A l'autre, maintenant une instabilite qui l'empeche d'utiliser les ressources 
de patronage auquel ii pourrait avoir acces. Seul son statut d'aine des hommes 
politiques kamba lui permet de se maintenir au gouvernement, mais dans des 
conditions telles que cette ressource politique ne semble plus d'aucune utilite pour lui. 
Entre 1984 et 1989, Ngei aura visite six Ministeres differents 39 . Progressivement Paul 
Ngei, visiblement egalement touché par la maladie40, se retire de la politique nationale 
et de la lutte pour be pouvoir dans le district de Machakos. Lors des elections de 
1988, il n'offre plus de lutte collective a Mulu Mutisya, mais se montre encore capable 
d'une derniere pirouette politique. 
-Une derniere pirouette avant la chute. 
L'election de 1988 A la file indienne semble en effet constituer la derniere 
echeance pour le leader de Kangundo. Jusqu'au dernier moment, la presse fait circuler 
les rumeurs sur son eventuel opposant. Henri Mulli, instable confortablement depuis 
six ans a la tete de la banque cooperative tie veut plus se jeter dans la bataille. Isaac 
Nzioka n'a plus les faveurs de Mulu Mutisya. A la surprise generale, c'est l'ancien chef 
d'Etat major des armees, Jackson Mulinge, qui a ete convaincu par be President de 
sonner le glas de la carriere politique de Paul Ngei et de lui infliger son ultime (Waite. 
Mulinge, en retraite depuis deux ans, s'est investi lourdement dans le developpement 
de son marche natal, Kathiani, qui porte be nom de l'ancienne circonscription d'Iveti 
nord redecoupee pour la circonstance. Trois nouvelles circonscriptions electorales ont 
de plus ete allotiees au district de Machakos en parallele A la redistribution des 
locations au sein des circonscriptions. Les trois nouvelles circonscriptions sont : 
Mwala, regroupant les locations de Mbiuni, Mwala, Masii, Muthetheni, Wamunyu et 
37 	The II*(Tkly Review. 01/08/1986. 
38 	The II'eekly Review. 18/09/1987. 
39 	1984 : Ministrc des tcrrcs ct du repcuplement.(Land and resettlement). 
1985 : Ministre dc l'Environnement ct des ressources naturellcs (Environment and natural 
resources). 
1986 : Ministrc de reau (Water development). 
1987 : Ministre des resources animalcs (Livestock development). 
1988 : Ministrc dc la Culture et des services sociaux (Culture and social services). 
1989 : Ministrc de la main d'oeuvre ct dc remploi (A/avower development and 
employment). 
40 	Les photos du leader dc Kangtmdo dans la pressc en tdmoigne meme si cclui-ci la toujours 
Ilia. En 1990. NO apparait cxtraordinairement amaigri. atteint scion la rumcur dun cancer du foi. 
En 1996_ il avail alors 73 ans. nous rayons cependant rencontro en meilleurc forme physique mettle 
si scs capacilds intellectuclles ifdtaient vraisemblablemcnt plus excellentes. 
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Kibauni ; Kibwezi creee a partir des locations sud de la division de Makueni ; et 
Masinga creee a partir de celles de la division de Yatta. La division de Kangundo s'est 
ainsi trouvee amputee de deux de ses locations sud situee en zone semi-aride, Mwala 
et Mbiuni, et n'est plus constituee que des deux locations historiques de Kangundo et 
Matungulu qui connaissent egalement une redistribution interne de leurs unites 
administratives inferieures. Ce redecoupage administratif ne semble pas correspondre 
une logique de gerrymandering dirigee contre le leader de Kangundo. Elle 
correspond vraisemblablement a un vrai besoin administratif, comme pour la scission 
des divisions de Yalta et Kibwezi, qui couvraient des &endues considerables. Ces 
modifications territoriales locales ont de plus redistribue relativement equitablement 
les poids demographiques, sans arriere-pensee politique predeterminee, si ce n'est 
l'accroissement du patronage politique de Mulu Mutisya, qui dispose desormais de 
trois parlementaires supplementaires dans ses troupes. 
Scion la Weekly review, Jackson Mulinge est assure de conquerir la 
circonscription de Kathiani, "sa circonscription", contre Laban Kitele, le bras droit de 
Mulu Mutisya qui a ete promu Ministre au sein du Secretariat general A la Presidence. 
La volonte de preserver l'avenir politique de Kitele, a peut-etre incite le president Moi 
convaincre Mulinge de se presenter contre Ngei. La victoire annoncee de Jackson 
Mulinge lors du premier tour de ces elections, qui sont en fait les elections internes au 
parti, est ecrasante. Le general A la retraite remporte le scrutin des electeurs du parti 
par ortze mule voix contre mule, un scrutin marque comme dans le reste du pays par 
un absenteisme massif de l'electorat. A peine un quart des electeurs de Kangundo s'est 
deplace pour se mettre en file indienne derriere Paul Ngei. Remplissant largernent la 
regle des 70%, Jackson Mulinge est declare elu des la premiere echeance. 
Dans la semaine suivant l'annonce de ces resultats, la p -esse kenyane se fait 
cependant l'echo d'un coup de theatre. Le President Moi ste laisse convaincre par 
Ngei d'annuler les resultats ce "premier tour" et de lui donner une seconde chance lors 
du "second tour" de scrutin, celui des candidats n'ayant pas ete plebiscites par leur 
electorat. Ce retournement de situation en faveur de Ngei n'a toujours pas trouve 
d'explication et stimule toujours les rumeurs les plus variees sur les moyens de 
pression que Ngei pourrait avoir sur Daniel arap Moi. L'hypothese la plus probable de 
ce retournement de situation, est que cc dernier a accede A la supplique de Paul Ngei 
pour mieux le faire humilier par Jackson Mulinge et lui intliger une defaite lui faisant 
perdre la face comme celui-ci avait failli la perdre au cours du "mouvement pour 
changer la constitution", au coeur duquel Ngei s'etait Musa& 
L'inimitie entre les deux hoinmes est en effet profonde et date sans aucun 
doute du refits de Ngei de conferer au President Moi aucune legitimite historique dans 
le combat pour l'independance des le debut des annees soixante. Cette tactique se 
revele desastreuse. Faisant appel a ses talents d'orateur et surtout a l'orgueil des 
habitants de Kangundo A qui on veut imposer un parlementaire "etranger", Kathiani se 
trouve en effet huit a dix kilometres au sud du Kangundo, sur la route menant a 'yeti, 
Ngei reussit a reconquerir son siege, battant Mulinge d'un peu plus de deux mule 
voix. 
Cette ultime pirouette du leader de Kangundo qui ridiculise Mutisya, Mulinge 
et le President Moi, lui-ineme, est cependant la derniere. Quelques semaines apres 
l'election, alors que Ngei est reconduit dans ses fonctions de Ministre de la main-
d'ceuvre et de l'emploi, une nouvelle action en justice est lane& contre lui atin de le 
faire declarer en banqueroute. Celle-ci est d'une telle ampleur que Ngei ne peut pas lui 
echapper. Ce sont desormais plus de trente-huit millions de shillings de dettes qu'il est 
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cense rembourser. La Middle East Bank, L'Arab Africa Finance Ltd, l'Agrictiltural 
Finance Corporation, la Kenya Commercial Bank, la Bank of Oman, la Pan African 
Credit Finance Ltd et bien stir l'income tax, lancent deux procedures judiciaires 
destinees A recouvrer leurs avoirs ou a faire declarer leur debiteur en banqueroute. 
Ngei crie A nouveau au complot politique et accuse cette fois l'Attorney-general 
Mathew Mulli 4 i. 11 reussit A retarder Pecheance pendant pres de deux ans, jusqu'a la 
fin de Pannee 1990. Cependant, le 22 novembre 1990, fors d'une conference de presse 
grandiloquente, Paul Joseph Ngei annonce finalement qu'il jette l'eponge et qu'il 
retourne sur ses terres de Kangundo cultiver son shamba. La declaration de 
banqueroute lui fait en effet perdre non seulement ses droits civiques, mais egalement 
le droit de garder un mandat electif, un poste public on meme un siege 
d'administrateur dans une compagnie privee. 
Cette sortie peu glorieuse de Parene politique kenyane a finalement ete le seul 
moyen trouve par ses opposants pour Pen expulser. Pendant presque trente ans, Paul 
Joseph Ngei a tenu son siege de Kangundo et reste Pun des rares hommes politiques 
kenyans, avec Daniel arap Moi, A avoir ete aussi longtemps membre du Cabinet. 
Pourtant, les echeances de 1983 puis 1988 montrerent combien sa popularite s'etait 
erodee au fil du temps. Ngei ne remportait plus son election sans opposant, ou avec 
quinze mille voix d'avance. En 1983, sa reelection contre Isaac Nzioka avait déjà vu 
sa marge de manomvre sensiblement reduite a sept mille voix, puis seulement deux 
mille quatre cents voix en 1988 contre Jackson Mulinge. Cet indice n'explique rien en 
lui-meme, mais il indique tine erosion de la popularite de Paul Ngei a Kangundo dont 
il nous faut maintenant tenter de chercher l'origine, en analysant le sens pris par la 
nouvelle gouvernementalite de l'Etat Nyayo sur les collines et les transformations 
economiques et sociales que celles-ci ont connu au cours des annees quatre-vingt. 
41 	7he Weekly Review, 30/11/1990. 
B) Kangundo clans la decennie Nyayo. 
L'un des traits rnarquant de la decennie Nyayo a sans aucun doute ete, en-deca 
de la derive autoritaire du regime, un changement radical de politique economique en 
faveur des productions cerealieres de la vallee du Rif et de l'ouest du pays. Le besoin 
d'une repartition plus equitable des ressources du pays en faveur des regions arides et 
semi-arides et des regions productrices de cereales avait ete largement documente par 
le rapport du Bureau International du Travail des 1972. La secheresse de 1975 et les 
defaillances de gestion du secteur cerealier qui s'en suivirent illustrerent egalement 
l'importance cruciale de ce secteur pour l'economie du pays, un secteur qui fit l'objet 
d'une attention particuliere du president Moi des son arrivee au pouvoir. Le plan de 
developpement des annees 1979-1983 eut ainsi pour theme central la reduction de la 
pauvrete, en indiquant precisement les objectifs a atteindre pour les populations 
pastorales, les petits paysans, les paysans sans terre, et les couches les plus pauvres 
des villes par la mise en oeuvre dune politique economique destinee a promouvoir 
une croissance economique beneficiant a l'ensemble du pays. Parallelement, les 
nouvelles agences regionales de developpement (Lake Basin Development Authority, 
Kerio Valley Development Authority, Tana and Athi River development Authority) 
identitierent les projets a mettre en oeuvre de facon prioritaire 42 . 
Au niveau macro-economique, la politique monetaire de surevaluation du 
shilling illustra notamment le retournement en faveur des paysans cerealiculteurs. Les 
secteurs des cereales et du mais devenaient deux des niches privilegiees de 
redistribution et de patronage du chef de l'Etat 43 . Analysant precisement la gestion des 
deux penuries alimentaires consecutives aux secheresses de 1981-82 et 1984-85, 
Robert Bates put ainsi montrer comment les elites nandi beneficierent de la 
reorganisation du systeme de gestion des silos et de la dissolution forcee en 1984 de 
la Kenya Farmers Association, le grand lobby des grands producteurs cerealiers 
Writes de la colonisation et toujours controle, a l'epoque, par des Kenyans blancs 44 . 
Progressivement les leaders de tous les districts ayant le plus souffert des inegalites 
regionales developpees sous l'Etat Kenyatta (Busia, Kakamega, Siaya, South Nyanza, 
Kitui), les districts situes en zone semi-aride ou les districts producteurs de cereales, 
42 	Korir -Koech (M.), "Evolution of environmental management in Kenya", in Kiriro (A.), 
Junta (C.), eds., Gaining ground. Institutional innovations in land use management in Kenya, 
Nairobi, African Center for Technology Studies, 1991, P.  29. 
43 	Cf. Bates (R.), Beyond the miracle of the market : the political economy of agrarian 
development in Kenya, Cambridge, Cambridge University Press, 1989; Bates (R.H.), "The politics of 
food crises in Kenya", in Schatzberg (M.G.), ed., The political economy of Kenya, New-York, 
Praeger, 1987, pp. 75-92 ; Lofchie (M.), The policy factor. Agricultural perfbrinances in Kenya and 
Tanzania, Boulder, Lynne Rienner, 1989 ; Lofchie (M.), "The politics of Agricultural policy", in 
Barkan (J. D.), ed., Beyond capitalism versus socialism in Kenya and Tanzania, Boulder and 
London, Lynne Rienner, 1994, pp. 129-173. 
44 	Cf. egalement Ngunyi (M. G.), Praetorian politics in farmer organisations: a case study of 
KGGCU and KPCU in Kenya, Paper presented to the Conference on "Dimensions of economic and 
political reform in contemporary Africa", jointly organised by the Scandinavian Institute of African 
Studies (UPPSALA), Chr. Michelsen Institute (Bergen), and the Centre for Basic Research 
(Kampala), Kampala, Uganda, 8th-12th April 1994. 
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vont former le cercle elargi des soutiens du regime, tous hostiles A l'Etat cafeier et A 
ses choix economiques privilegiant de faeon systematique les cultures d'exportation 45 . 
Dans ce nouveau contexte economique et politique, la situation du district de 
Machakos est ambigue. Les collines nord productrices de café souffrent, comme la 
province centrale, de la lutte acharnee entre les membres du gouvernement et les 
representants de la filiere café. Mais les pertes occasionnees a cette occasion 
n'atteignent pas les proportions de celles que peuvent subir les petits producteurs de 
Murang'a, Nyeri ou Kirinyaga. Le district de Machakos se revele progressivement run 
des soutiens au regime. Ses nouveaux hommes forts doivent parvenir a mobiliser la 
population en sa faveur. Henri MuIli, elu chairman de la Koma Rock Ranching and 
Farming Cooperative society en 1979 puis nomme chairman de la Banque 
Cooperative en 1983, veille ainsi a distribuer le patronage dans le secteur cooperatif 
du district et surveille de pres la gestion de la Machakos District Cooperative Union 
de sorte a ce que celle-ci beneficie a ses membres. Au cours de notre enquete, nous 
avons ainsi eu la surprise de constater que le secteur cooperatif du district avait ete 
largement epargne, en comparaison aux malversations et ponctions systematiques 
subies par les cooperatives de la province centrale46 . Plus generalement, le tableau ci-
dessous indiquant un bilan des ressources allouees aux differents districts appartenant 
aux zones aride et semi-aride (arid and semi-arid lands, ASAL) entre 1978 et 1991 
montre que sans faire partie du groupe de tete des districts de la vallee du Rill les 
mieux lotis, Machakos se tient en troisieme position pour le total des ressources 
distribuees et en sixieme position par tete d'habitant. 
Estimation des fonds alloues aux districts  par le gouvernement dans le cadre des 
programmes ASAL du Ministere de la rehabilitation des terres entre 1978 et 1991.  
Districts Population Alontant total des 
.fonds alloues (en 







Rang en Kf 
par 
habitant. 
Machakos I 654 486 17,25 10,42 3 6 
Baring° 306 594 23, 00 75, 02 1 2 
Kitui 723 725 15, 00 20, 73 4 4 
Kwalc 458 202 4, 50 9, 82 6 7 
Kilifi 684 458 4, 50 6, 57 6 9 
Laikipia 256 075 I. 23 4, 80 11 II 
Elgeyo- 
Marakwet 169 159 1, 25 7.39 10 8 
West Pokot 296 611 1, 74 5, 87 9 10 
Kajiado 267 300 4,10 15,34 8 5 
Taita/Taveta 227 631 8, 80 38, 66 5 3 
Turkana 145 869 19, 60 134, 37 2 1 
45 	11 ne nous semble pas necessaire de revenir id i plus en detail stir la politique agraire des 
amides Nyayo et ses poripeties au cours des annees quatre-vingt. Pour tine analyse secteur par secteur 
on peut consulter lkiara (G.K.), Jama (M.A.), Amadi (J.0.). "Agricultural decline, Politics and 
Structural adjustment in Kenya", in Gibbon (P.), ed.. Social Change and Agricultural reform in 
Africa. Uppsala, SEAS, 1993. pp. 79-105. 
46 	Cf. pour plus detail stir cc( episode : Grignon (F.). "Les voles tourmentees de l'accumulation 
cardiere au Kenya. Ajustement Nyayo et ajustementstructurer1FRA. mimeo. 1995, 30p. 
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Embu/Meru/ 
lsiolo 1 815 159 0,35 0, 19 12 12 
Source° : Republic of Kenya, Ministry of Reclamation, ASAL Policy document, 1991 cite par 
English (J.), Tiffen (M.), Mortimore (M.), "Land resource management in Machakos District, Kenya 
(1930-1990)", World Bank environment paper, 11 05, The World Bank, Washington D.C., 1994, p. 
64. 
Mais A Machakos, la principale ressource de patronage du district significative 
de la nouvelle orientation en faveur des zones arides et semi-arides est surtout venue 
dun vaste programme de developpement rural finance, des 1978, par la Commission 
Europeenne, le Machakos Integrated Development Programme (MIDP). 
Conformement au nouveau Plan de developpement quinquennal lance en 1978, 
chaque grand partenaire international (arnericain, suedois, danois, allemand, anglais, 
etc. via leurs agences respectives de developpement) etait encourage A prendre en 
charge le developpement integre d'un district plutot que de multiplier les petits projets 
sans coherence globale. La notion de "developpement integre" se referait 
explicitement a une aide multi sectorielle permettant de developper les zones rurales en 
combinant a la fois des aides financieres aux paysans, mais aussi des programmes de 
formation pour adulte et d'alphabetisation, la rehabilitation des routes, ou l'irrigation. 
L'idee centrale de ces programmes de developpement integre etait de pallier 
l'incoherence d'une politique apportant, par exemple, des prets garantis aux petits 
producteurs de haricots, mais sans leur donner les moyens intellectuels d'en beneficier 
au maximum, et sans ameliorer le systeme routier, qui leur permet de les 
commercialiser. Dans le district de Machakos, ce programme beneficia essentiellement 
aux zones les plus demunies du district, afin de contrebalancer la grande disparite 
d'equipement et de developpement rural entre ses locations nord et ses locations sud . 
Le projet etait destine a mettre en place le nouveau mot d'ordre d'orientation du 
developpement rural au Kenya : "integration, participation et decentralisation". En ce 
sens, il prefigure la reforme dite du "District Focus" de 1984, dont la justification 
principale etait de prendre en compte les revendications locales dans le processus de 
decision et d'allocation des ressources". 
Cette reforme administrative prit la forme d'une &concentration des services 
de l'Etat et non d'une decentralisation, tous les pouvoirs etant etroitement 
monopolises par les services de l'administration provinciale et notamment des 
commissaires de district. A Machakos, elle s'appuya notamment sur une politique 
officielle d'implication des groupes de femmes, les iniethya, identifies comme les 
acteurs les plus dynamiques du developpement rural vers lesquels tous les efforts 
devaient desormais se porter. Une transformation des relations entre les miethya et les 
47 	Ces chiffres donne une indication de la tendance des annees quatre-vingt en ce qui concerne 
l'allocation des ressource dans le cadre des plans ASAL mais ne sont en aucun cas significatifs des 
veritables sommes alloues a ces districts sur cette periode. Ces chiffres ne representent que les 
sommes versees par le Ministere des reclainations pour les zones ASAL et 95% des fonds sont de 
toute facon issus des gouvernements &rangers, ou ONG internationales thins le cadre des 
programmes integres. Le gouvernement controle l'orientation des fonds mais tie les produits lui-
mettle que clans une proportion negligeable. Judith Mbula indique par exemple que sur un budget de 
2.7 millions de Ksh de peels en 1981, les services sociaux du districts en charge des petits projets de 
developpement n'en recevait que 40 000 du gouvernement, contre Ksh 516 000 du Alachakos County 
Council et le reste des gouvernements &rangers ou ONG internationales. Cf Mbula (J.M.), Tiffen 
(M.), "Institutional profile : A. Akamba Institutions and development" , op. cii., p. 19. 
48 	Ibid, pp. 48-49. 
274 
representants de l'Etat fut ainsi officiellement promue, transformation a laquelle les 
autres agences de developpement du district etaient destinees a s'associer. Les annees 
quatre-vingt furent egalement marquees dans le district par l'implication de plus en 
plus importante des organisations non-gouvernementales (ONG) de tous ordres pour 
la promotion du developpement rural. Ces ONG, locales et internationales, (African 
Medical Research Foundation (AMREF), Action Aid Kenya, Care Kenya, Institute 
of Cultural Affairs, World Neighhoors, Green Belt Movement, etc.)49 travaillent en 
cooperation avec l'administration provinciale. Elles s'investissent dans la conservation 
des sols, la construction de puits, le reboisement, la formation aux techniques de 
developpement agraire, et offrent progressivement dans le district la forme d'une 
source complementaire de patronage, notamment pour les femmes situees en position 
intermediaire entre les "groupes de base", les ONG et l'administration provinciale. Ce 
sont ainsi de nouvelles positions de pouvoir local qui sont progressivement etablies, 
participant activement a la constitution de reseaux de mobilisation servant les hommes 
politiques Nyayo. Les annees quatre-vingt ont egalement dans une certaine mesure ete 
marquees par le retour des associations de clans en politique. La disparition de la 
NAU, qui leur avait servi jusqu'en 1980 de paravent "ethnique", favorisa le 
developpement de certaines d'entre elles mais selon des termes tres differents de ceux 
qui avaient favorise Paul Ngei dans les annees soixante. Enfin, la derniere evolution 
marquante des wits  guatre-vingt dans le district de Machakos et, a Kan_.1.12., en 
a_p_ticlierjut 
s
ance de l'inffuence 12.caleclesEglises. Comme nous 
l'avions vu, la christianisation tourmentee rraistrict avait plus favorise le 
developpement de clivages entre chretiens/non-chretiens au debut des annees 
soixante, qu'une mobilisation du discours religieux a des fins politiques comme c'etait 
le cas dans les province centrale, de Nyanza ou de l'ouest. Au debut des annees 
soixante-dix, differentes estimations indiquaient que la population kamba dans son 
ensemble n'etait toujours christianisee qu'au tiers. Dix ans plus tard, les efforts des 
eglises missionnaires et le developpement du mouvement evangeliste est-africain, 
avait deja radicalement change cette situation, puisque la proportion de chretiens dans 
les deux districts de Machakos et Kitui etait cette fois estimee a la moitie de la 
populations°. Une tendance qui s'est encore accrue et qui eut un impact considerable 
sur les collines de Kangundo en raison de deux facteurs. Premierement, la strategic de 
legitimation religieuse du president Moi. Celui-ci ne se contenta pas d'intervenir en 
public comme un leader petri de religiosite, mais il financa abondamment son Eglise, 
l'African Inland Church, et la fit intimement participer comme d'autres eglises 
"sceurs" a ses strategies d'accumulation.  Deuxiemement, a l'oppose le revirement de 
strategie de l'eglise catholique, qui d'un_e_  institution reservee a l'elite des deux 
districts, devmt une_institutio_n_ impliquee  largement dans le developpement rural, 
apporfaTcres ressources inegalees au coeur des paroisses les plus reculees et developpa 
des structure sde mobilisation au__coeur retWii-Vacees l'education civique et  
une reflexion politique stir la justice sociale dans le pays. II faut maintenant 
49 	Cf. pour un recensement systematique : Kaluli (J.), 'NGO involvement in agricultural 
activities in Machakos district", in Wellard (K.), Copestake (JO.). eds., NGO's and the State in 
Africa, London, Routledge, 1993, pp. 111-117 : Kaluli (J.W.), "Institutional profile : B. NGOs and 
technological change", in Tiffen (M.), ed.. Environmental change and dry/and management in 
Alachakos di.strict, Kenya (1930-1990). London, Overseas Development Institute, Working Paper 
n°62, March 1992. 71p. 
50 	Mbula (J.M.), Tiffen (M.), "Institutional profile : A. Akamba Institutions and development", 
art. cite, p. 27. 
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developper l'analyse de ces differentes evolutions politiques, economiques et sociales, 
parfois contradictoires, qui se sont produites et sont toujours en cours sur les collines 
de Kangundo, pour tenter de saisir leur impact sur le rapport de representation entre 
Paul Ngei et sa circonscription. 
1) Les transformations de la societe politique locale. 
Depuis quelques annees les etudes se sont multipliees sur les problematiques 
du developpement en zone aride et semi-aridesi et un debat important s'est meme 
developpe sur les liens entre gestion de l'environnement, developpement et relations 
de genre dans le district de Machakos. Ce debat a ete stimule par l'attention generale 
port& aux politiques d'environnement et le soutien officiel recu du gouvernement 
kenyan, des organisation internationales et des ONG. Parfois passionne, ce debat s'est 
developpe suivant des positions ideologiques qui font echo au fameux "debat kenyan" 
du debut des annees soixante-dix et dont l'historien Gavin Kitching avait justement 
souligne les impasses theoriques 52 . Dans une synthese recente qui s'appuie sur une 
solide enquete de terrain menee a Mbusyani et Kyevaluki, de part et d'autres des 
collines de Kangundo, Isabelle Asamba et Barbara Thomas-Slayter ont tire des 
conclusions prudentes de ce debat 53 qui voit s'opposer des positions que Pon pourrait 
appeler "feministes-marxistes" 54 et "liberales-optimistes" 55 . Ces deux auteurs recusent 
d'une part la denonciation systernatique d'une fragilisation des conditions de vie des 
paysanneries et de l'environnement en raison de la progression de l'economie de 
marche, et, d'autre part la demonstration opposee selon laquelle la croissance 
demographique ne merle pas systematiquement a l'erosion grace aux revenus annexes 
reinvestis dans les exploitations agricoles. Elles insistent sur la capacite d'adaptation 
des femmes et leurs strategies differenciees pour gerer tant les nouvelles formes de 
51 	Cf. notamment les publications du tits dynamique centre africain d'etudes des techniques de 
developpement (African Centre for technology Studies, ACTS) base a Nairobi : Kiriro (A.), Junta 
(C.), eds., Gaining ground. Institutional innovations in land-use management in Kenya, Nairobi, 
African Center for Technology Studies, 1991 ; de Groot (P.), Field-Juma (A.), Hall (D.0.), Taking 
root. Revegetation in semi-arid Kenya, Nairobi, African Centre for Technology Studies, 1992 ; Sigot 
(A.), Thrupp (L.A.), Green (J.), eds., Towards common ground. Gender and natural resource 
management in Africa, Nairobi, African Centre for Technology Studies, 1995. 
52 	Cf. Knelling (G.), "Politics, Method, and evidence in the 'Kenya Debate", in Bernstein (H.), 
Campbell (BK.), contradictions of accumulation in Africa, Beverley Hills, Sage, 1985, pp. 115-151. 
53 Cf. Asamba (I.), Thomas-Slayter (B.), "From cattle to coffee : transformation in Mbusyani 
and Kyevaluki", in Thomas-Slayter (B.), Rocheleau (D.), eds., Gender, environnemenl and 
development in Kenya. A Grassroots perspective., Boulder, Lynne Rienner, 1995, pp. 105-131 
54 Nous designons ainsi l'association dune analyse d'exploitation de classe prenant les femmes 
comme ultime victime de la mise en place du 'mode de production capitaliste'. Cf un texte fondateur 
de Staudt (K.A.), "Sex, ethnic and class consciousness in western Kenya", Comparative Politics, 
January 1982, pp. 149-167 ; voir aussi Stamp (P.), "Kikuyu women self-help groups : towards an 
understanding of the relation between sex-gender system and mode of production in Africa", in 
Robertson (C.), Berger (1.), eds., Women and class in Africa, New York, Helms and Meier, 1986, pp. 
27-46 ; et les contributions kenyanes reunies dans Khasiani (S.A.), Njiro (EA.), eds., The Women's 
movement in Kenya, Nairobi, Association of African Women for Research and Development-Kenya, 
1993. 
55 	Cf. la synthese de ces travaux, diriges par Marry Tiffen, John English et Michael Mortimore 
et finances par In Banque mondiale et Pagence britannique de recherche en cooperation (Overseas 
Development Institute, 001) : Tiffen (M.), Mortimore (M.), Gichuki (F.), Afore people. Less erosion. 
Environmental recovery in Kenya., Nairobi, ACTS Press/OD1, 1994. 
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domination masculine que la degradation de l'environnement qu'ont tendance 
provoquer la creation d'un marche fonder, les departs sur le marche du travail, et la 
surexploitation des ressources du sol dans le cadre de strategies d'accumulation des 
elites locales56 . Elles illustrent egalement combien il est errone de dissocier la situation 
des femmes de la position globale du foyer, et combien les strategies masculines et 
feminines de survie interviennent souvent de fawn etroitement complementaires. Mais 
au-dela de cette prudence qui concorde avec d'autre enquetes menees au Kenya 57, Il 
est interessant de noter que chacune de ces etudes se concentre sur Pun des angles du 
triangle de recherche - exploitation des femmes / developpement / gestion de 
l'environnement - A travers une analyse des consequences de la progression de 
l'economie de march& mais sans jamais s'interesser vraiment au role de l'Etat en zone 
rurale. Le type d'analyse qui s'y interesse le plus est sans doute le courant "marxiste-
feministe" mais dans une perspective presque caricaturale, l'Etat devenant un outil 
entre les mains dune coalition d'interets masculins nourrissant consciemment et 
cyniquetnent leur strategie d'accumulation de l'exploitation des femmes. Et lorsqu'il 
est evident que l'administration travaille etroitement avec des elites feminines 
eduquees, celles-ci sont denoncees, cotnme avait pu l'etre dans l'affrontement entre 
marxistes et dependantistes, la bourgeoisie compradore A la solde du capitalisme 
international. Cette approche s'etonne souvent de l'absence de "conscience de classe" 
de ces femmes exploitees et &nonce alors le role des ainees qui participent 
reproduire l'hegemonie ambiante en justifiant les dominations masculines par la 
reference aux differents roles sociaux que prevoit la tradition. Comme Gavin Kitching 
l'avait souligne pour les protagonistes du "debat kenyan", ce debat nous sernble 
singulierement Ocher par son incapacite a conceptualiser l'Etat et surtout les liens, les 
reseaux que celui-ci tisse en zone rurale. Ces analyses font souvent preuve d'une 
conception extremement simpliste du role de l'Etat, soit en le reifiant et en lui donnant 
l'apparence dun acteur institutionnel "froid", tnettant en place, avec bonne volonte, 
une politique publique destinee a favoriser le developpement economique, soit en 
l'identifiant comme le bras arme d'une exploitation masculine et capitaliste. A notre 
connaissance, !Insertion de ces femmes dans les reseaux de clienteles tisses en zone 
rurale n'est jamais prise en compte. Jamais leur adhesion et leur participation A la 
gestion neo-patrimoniale de l'Etat n'est vraiment analysee. Pourtant run des 
changements produits au cours des annees quatre-vingt sur les collines de Kangundo 
est sans aucun doute l'apparition d'une "big woman", Mary Mwasya, organisant une 
veritable strategie d'accumulation personnelle sur la redistribution des fonds verses 
par les grandes ONG internationales et tissant des reseaux de clienteles au sein des 
groupes de femmes en redistribuant une partie de cette rente. Ce nouveau reseau de 
pouvoir est organise ouvertement contre l'entreprise politique de Paul Ngei et 
mobilise les soutiens pour les allies beaux de Mulu Mutisya. Mais les groupes de 
femmes ne sont pas les seules A connaitre une reorganisation destinee A butter contre 
56 	Cf en cc sens l'analyse par B. Thomas-Slayter des consequences ecologiques desastreuses 
qu'a lc pillage du sable dans les his des rivieres du district. Cc sable est destine au secteur de la 
construction et du bilthnent dc Nairobi. Thomas-Slayter (B.P.). "Politics, class and gender in african 
resource management examining the connections in rural Kenya", African Studies Center. Boston 
University. Working Paper in African Studies. n°140, 1989. 17p. 
57 	Sorensen (A.). "Women's organisations among the Kipsigis : change. variety and different 
participation". Africa. 62(4), 1992. pp. 547-566 et Thomas (B.P.). "Household strategies for 
adaptation and change : participation in Kenyan women rural's associations". Africa, 58(4). 1988, 
pp. 401-422. 
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Pentreprise politique du leader de Kangundo, les associations de clans sont aussi 
sollicitees. 
-Renaissance des 'Weave" et "big women". 
L'une des tendances marquantes des annees quatre-vingt a Kangundo flit ainsi 
la reorganisation et le developpement des activites des associations de femmes. Des le 
milieu des annees soixante-dix, apres l'interdiction ofticielle de Mbai .sya el/u, 
l'administration provinciale s'etait preoccupee de relancer le rnouvement associatif 
feminin afin de mettre en place de petits projets de developpement et, surtout, 
d'organiser l'entretien des routes et des terrasses sur les collines. Comme sous la 
colonisation et de plus en plus apres Pindependance, en raison de l'exode masculin stir 
les marches du travail de Nairobi, Machakos ou Mombasa, les femmes etaient 
devenues la principale source de main-d'oeuvre en zone rurale. 
Au debut des annees soixante-dix, Padministration provinciale voulut remettre 
en place la pratique hebdomadaire du "wia wa Ndwa" (le travail communautaire), 
expression euphemisee pour designer le travail force. Pour chaque "village", qui sont 
au Kenya des unites administratives et ne correspondent pas a une organisation 
particuliere de l'espace puisque l'habitat y est disperse, Passislain-chief designe une 
tache hebdomadaire pour laquelle chaque maisonnee doit envoyer un representant. 
Theoriquement, la semaine a Kangundo est ainsi tres organisee puisque chaque 
journee est plus ou moms devolue a une facile particuliere, par exemple : lundi, travail 
volontaire pour la mission, la paroisse ou recole locale ; mardi, travail sur son propre 
champ ; mercredi, jour du marche ; jeudi, travail communautaire; vendredi, travail sur 
son propre champ et pour l'association dont on est membre; samedi, activites 
associatives (claniques pour les hommes, inieihya pour les femmes) ; dimanche, jour 
du seigneur et Harambee ou reunion de tous ordres apres Poffice. Ce programme 
hebdomadaire n'est bien sur jamais respecte a la lettre ou sous cette forme, mais cette 
tendance qu'encourage l'administration provinciale impregne plus ou moms le 
deroulement des activites sociales en zones rurales. Sachant que pour chaque reunion 
associative, chaque reunion de famille elargie, (manage, enterrement, paiement d'une 
nouvelle tranche de la dot, etc.) l'autorisation de l'assisiant-chief; voire pour les 
associations claniques, l'autorisation &rite du chief est necessaire, la capacite de 
pression quotidienne de l'administration sur les individus ou les families pour envoyer 
sans defaut quelqu'un travailler une journee chaque semaine est relativement grande. 
Les victimes privilegiees de cc "devoir communautaire" sont Nen sar quasi 
systematiquement les femmes, quelle que soit la nature de la tache (creuser un puit, 
terrasser une route, etc.) 58 . 
En deca de cet embrigadement, l'administration provinciale voulut eviter toute 
reformation de mouvements comparables a Mbai Sya &in et decida de promouvoir et 
de controier tres etroitement les projets de developpement feminin en limitant 
strictement Porganisation des mieihya aux unites villageoises. Precedemment, la force 
d'une organisation comme Diu ma Atangwa ou Elm ma Aombe etait de pouvoir 
recourir a Pappartenance clanique pour mobiliser les soutiens et surtout les fonds. 
Desormais, seules les associations de femmes fondees sur l'appartenance a la meme 
communaute villageoise, oi a la meme paroisse sont autorisees, et doivent etre 
58 	Nous avons constatd dans le village d'ivatil que les families les plus riches et influentes 
reussissaient la plus souvent a se dispenser de cette corvee hebdomadaire, a laquelle il est possible 
d'echapper grace a l'accord de l'as.si stam-chief 
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enregistrees dans le bureau de l'assistani-chiel Jusqu'a la fin des annees soixante-dix, 
ce controle administratif limita grandement les velleites de mobilisation associative. 
Mais les nouvelles grandes orientations donnees par l'Etat au developpement rural 
contribuerent A changer cette situation. En effet, les nouvelles priorites donnees au 
developpement des zones arides et semi-arides provoquerent une ebullition 
associative dont l'objectif principal est bientot de capter cette nouvelle manne destinee 
au district de Machakos. Comparativement a d'autres regions du district, Kangundo 
n'a sans doute pas beneficie autant des nouveaux projets de developpement que les 
autres divisions administratives, mais la presence des ONG internationales et la 
politique de reforestation y a apporte une rente dont l'effet s'est fait sentir des le debut 
des annees quatre-vingt. Cette rente a favorise la reorganisation complete des 
associations de femmes sous l'egide de celle qui est consideree dans la division comme 
une "big woman", Mary Mwasya. 
Nous avons déjà rencontre la famille Mwasya a travers Paine d'entre eux, 
Moses, qui fiat A la fin des annees soixante le chairman de la cooperative cafeiere puis 
le chairman de la commission d'attribution des terres pour la division de Kangundo. 
Cette position de leadership local, s'appuyant notamment stir une position dominante 
au sein du clan Aombe et un passé qu'il dit glorieux 59 , semble avoir ete transmise 
l'un de ses Ills, Philippe, haut fonctionnaire ayant fini sa carriere au secretariat general 
A la Presidence, mais surtout, a l'une de ses belles-filles, Mary, la femme de Philippe. II 
est difficile de distinguer clairement l'ascension de Mary Mwasya de celle de son mari, 
ou meme de la position dominante qu'occupent les Mwasya a Kakuyuni. Comme dans 
le cas de la famille Ngei, nous nous trouvons id i dans le cas d'une entreprise politique 
familiale, oii il est extr6mement difficile de differencier les performances de certains 
membres de la famille sans prendre en compte celles des autres. Chacune des 
positions de l'un ou l'autre membre de la famille Mwasya a sans doute renforce celle 
des autres, mais il est important d'insister sur la reputation personnelle dont jouit 
aujourd'hui Mary Mwasya a Kangundo, une reputation qui n'est pas due A sa simple 
situation matrimoniale6() . 
Mary Mwasya a aujourd'hui une soixantaine d'annees. Elle travaille avec les 
groupes de femmes depuis le debut des annees soixante-dix et occupe, depuis 1978, la 
position de leader de tous les groupes de femmes de la division de Kangundo. L'une 
59 	En nous racontant son histoire de vie. Moses. qui ne prit cc nom chretien et ne flit baptise 
qu'A la fin des amides soixante pour etendre encore les signes de sa respectabilite locale, a pretendu 
etre le mcillcur danscur de son groupe d'age apres la Premiere Guerre Mondiale. cc qui lui avait 
perinis de devenir le leader local des Nthele et de monter plus rapidement dans la hierarchic des 
conscils d'ainds. malgre son jeune Age. La "memoire C irons" de Moses ne nous pernict pas de 
retracer ici en detail un parcours qui tie manque parfois pas d'incolierences. Moses dial( neaninoins, 
coin= lc confirment scs VOISillS. IC fils de rune des premieres families C etre venues s'installer de cc 
cote des collines de Kangundo avant la Premiere Guerre Mondiale, doh retendue de ses acquisitions 
fonciares, run des premiers egalement C avoir une charrue et a commercer avec lcs marches de Tala 
et de Nairobi dans les amides vingt malgre son absence d'education et son reins categorique pendant 
de longues amides d'acceptcr in religion chretienne. et run des premiers, bicn sür. C terrasser ses 
champs et A y planter du cafe. sa position de leadership an debut des =ides soiNante. 
60 	Les daveloppements qui StliVellt s'appuicnt stir les entretiens suivants : Ruth Wambua, 
Kakuyuni, 07/05/95 ; Rosa Kimotho. DCO. Kangundo, 07/05/95 : Mary Mwasya. Ivutu. 09/05/95 ; 
Rose Mwendwa. Kakuyuni, 10/05/95 Mary Nduku. Ngunguuni, 10/05/95 ; Esther Wathome, 
15/05/95 ; Anthony Mbili, Kavilinguni assistant chief Kakuyuni, 19/05/95 ; Moses Mwasya. Ivutu, 
03/06/95; 02/12/95. 
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des rares femmes de la division a avoir beneficie dune education secondaire partielle 
la fin des annees soixante, Mary Mwasya travaillait a l'epoque avec le Maendeleo ya 
Wanawake, l'organisation creee par le gouvernement colonial apres la Seconde 
Guerre Mondiale pour developper les activites socio-educatives des femmes dans le 
pays. Au milieu des annees soixante-dix, appuyee par l'administration provinciale, 
Mary commenca une vaste campagne de promotion des activites des 'Methyl pour 
que les femmes de la division s'impliquent dans de petits projets de developpement et 
produisent des revenus monetaires complementaires. A l'epoque, le projet le plus 
repandu etait l'organisation de groupes ferninins pour la confection de ciondo, des 
sacs de sisal colores vendus aux touristes sur le marche de Nairobi. Mais l'essor des 
activites de ces groupes advint surtout avec le developpement des activites du Green 
Bell Movement (GBM), l'une des grandes organisations non-gouvernementales 
kenyanes vouee A la reforestation et A la promotion de techniques de developpement 
protectrices de l'environnement. 
Fonde A la fin des annees soixante-dix, le Green Belt Movement se rendit 
célèbre au Kenya notamment a travers l'activisme de son leader, le Prof Wangaari 
Maathai, qui s'opposa avec succes A la fin des annees quatre-vingt A plusieurs projets 
du gouvernement ou de la KANU -susceptibles de detruire les espaces verts de la 
capitale et qui engagea une vaste campagne d'education civique A la veille des 
elections presidentielles de 1992. Dans un ouvrage recent, le politologue kenyan 
Stephen Ndegwa s'est ainsi appuya sur une etude du Green Belt Movement pour 
illustrer la mobilisation de la societe civile kenyane contre l'autoritarisme de son 
gouvernement, en l'opposant a une autre ONG, (Inditgit Society, coupable selon lui de 
compromissions avec le regime61 . Cette analyse nous semble trop marquee par les 
developpements tres recents des activites du GBM et de son leader tres mediatique, 
Waangari Maathai. 
Depuis le debut de la decennie quatre-vingt, l'action du GBM s'etait 
developpee de fawn beaucoup moins conflictuelle, puisque le mouvement travaillait 
en collaboration etroite avec l'administration provinciale pour developper des 
pepinieres dans les districts arides et semi-arides et stimuler ainsi la reforestation. Les 
objectifs affiches du GBM sont de lutter contre la pauvrete, de developper les 
techniques de chauffage et de cuisson limitant le recours au bois, et ,surtout, de 
favoriser les activites remuneratrices pour les femmes62 . Chaque bouture ainsi 
preparee par les associations de femmes dans les pepinieres qui ont pu se developper 
sur des lopins de terres donnes par des ecoles, des dispensaires ou les bureaux du 
chiefs ou de l'assistant chief, est achetee par le GBM qui organise le transport de ces 
boutures dans des zones plus seches pour qu'elles soient replantees. Le GBM 
subventionne aujourd'hui les activites de plus de 200 pepinieres dans le district de 
Machakos et y emploie 21 conseillers en reforestation63 . 
A Kangundo, Mary Mwasya est la representante officielle du GBM qui 
emploie egalement Pune de ses belles-filles. Mary tient la comptabilite des pepinieres 
de la division de Kangundo et certifie, pour le GBM, le nombre exact de boutures 
61 	Ndegwa (S.N.), The Iwo faces of Civil Society. NGO's and politics in .1frica, West Hartford, 
Kumarian Press, 1996. Undugu society es t tine ONG d'origine religicuse orientee vets lc rccucil des 
enfants de la rue et la formation professionnelle dcs jeunes descolarisas dc Nairobi. 
62 	Kaluli (J.W.), "Institutional profile : B. NGOs and technological change", art. cite, p. 61-62. 
63 	Kaluli (J.), 'NG° involvement in agricultural activities in Machakos district", in Wellard 
(K.), Copestake (J.G.), eds., NGO's and the Slate in 411-ica, London, Routledge, 1993, pp. 114-115. 
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produites par chaque groupe, qui est ensuite paye par son intermediaire. Mary occupe 
ainsi une position intermediaire clef dans la redistribution de la rente du GBM dans la 
division de Kangundo, de mettle que pour toutes les autres activites de 
developpement auxquelles participent les miethya de la division. C'est elle qui choisit 
les femmes qui se rendent lors des seminaires de formation organises chaque armee 
aux quatre coins du pays et c'est elle qui organise la mobilisation des miethya pour les 
grands Harambee de Mulu Mutisya. Par son intermediaire, celui-ci avait ainsi fait 
distribuer Ksh 20 pour chaque membre de miethya au cours de Pete 1992, trois mois 
avant les elections generales. La fidelite des soutiens de Mary Mwasya tient 
notamment a sa capacite de capter les ressources issues des ONG internationales ou 
des agences de cooperation etrangeres et d'en redistribuer une partie aux membres les 
plus influents des associations de femmes. Mary est bien star jalousee, voire accusee 
d'enrichissement personnel. Elle se serait ainsi appropriee en 1988 un tracteur paye 
par la cooperation danoise et destinee A etre utilise par les differents groupes de la 
division A tour de role. Mais depuis plus de quinze ans, elle est astucieusement 
parvenue A se faire reelire comme representante officielle des miethya de Kangundo, 
en s'alliant systematiquement avec les femmes les plus eduquees. Au cours de notre 
enquete, nous avons constate que les secretaires d'associations, ou les tresorieres 
disposant d'un education secondaire et d'un emploi salarie (ecole, dispensaire) ou d'un 
commerce etaient les soutiens les plus fervents de Mary, alors que les femmes non 
eduquees se sentaient de toute facon depourvue de tout pouvoir de decision et 
d'opposition, a la merci du bon vouloir des asomi (les eduquees). 
Dans les annees quatre-vingt, la situation des groupes de femmes semble ainsi 
avoir bien change par rapport A celle des annees soixante. A cette époque, Paul Ngei 
etait parvenu A creer une organisation en federant des associations ferninines de clans 
issues de l'organisation du travail force sous la colonisation. Mbai sya 
l'organisation regroupant Eim ma Alangwa, Eitu ma Aombe ou Diu ma Akitondo, 
etait dirigee par les plus agees de ses membres reproduisant, comme les leaders des 
associations masculines, les pratiques les plus autoritaires conformement A une 
adhesion collective A Pideologie de la seniorite absolue. Une quinzaine d'annees apres 
la dissolution de Mbai Sya Elm, la renaissance des miethya a pris une tout autre 
tournure. Ceux-ci sont tout d'abord etroitement controles par Padtninistration mais ne 
soft surtout actifs que dans la mesure oii ils peuvent capter une petite part de la rente, 
distribuee dans la division par les ONG et les agences de cooperation etrangeres. A la 
difference de Mbai Sya 	les organisations chapeautees par Mary Mwasya 
n'extorquent pas de revenus a ses membres mais les mobilisent eventuellement en 
faveur des leaders de la KANU, en les encourageant A suivre les traces du President 
contre Paul Ngei. A Poppose des groupes de MSE, ces nouvelles associations de 
femmes sont tres souvent controlees par des femmes eduquees, entre trente et 
quarante ans, qui participent annuellement aux seminaires de formation et A la 
multituded'activites que parvient A organiser Mary Mwasya. 
Paul Ngei a ainsi perdu tout influence sur les associations de femmes de 
Kangundo, qui participent desormais a ancrer l'Etat Nyayo au coeur de cette zone 
rurale, cherchant a obtenir le maximum de revenus. Cette tendance a entretenu Pidee 
Kangundo que la politique est bien souvent une affaire de femmes, les conseillers se 
presentant pour les elections locales courtisant les Harambee frequentes par Mary 




Tout au long des annees soixante-dix la mobilisation politique des associations 
de clans a plutot ete control& par la NAU, si ce n'est les organisations fideles 
l'entreprise politique de Paul Ngei. L'association ethnique avait en diet statutairement 
mission de representer les clans au niveau national et de coordonner leur action, 
jouant ainsi un role de paravent politique pour des associations censees ne se 
preoccuper que du developpement economique et social de leurs membres. Par 
ailleurs, la mise en place de la reforme fonciere les a plongees dans un tumulte 
profond. Les associations se virent en effet systematiquement impliquees dans les 
querelles foncieres, s'opposant le cas echeant les unes aux autres ou se divisant elles-
memes sur les solutions a apporter aux conflits que multiplia la politique de 
demarcation et d'enregistrement individuel des parcelles. Ce tumulte a accru les 
disparites entre les associations claniques, certaines ne resistant pas a la multiplicite 
des querelles. Notre enquete a Kangundo a en effet revele qu'au cours des annees 
quatre-vingt, plusieurs strategies se sont developpees pour remedier a la crise et pour 
adapter ces associations au contexte nouveau de la vie rurale. Certaines associations 
se sont considerablement bureaucratisees se transformant en veritables machines 
politiques, capables de mobiliser leurs membres tors des reunions Harambee ou tors 
des campagnes electorates, alors que d'autres n'ont pas reussi a evoluer et sont 
devenues aujourd'hui de veritables coquilles vides. Telles sont ainsi les associations 
des Amutei, Akitondo, Amwei ou Athang'a, alors que les associations des Atwii, 
Atangwa, ou Aombe sont devenues des organisations extremement organisees, 
representees sur tout le district de Machakos et parfois au-dela, capables de jouer le 
role que la NAU tenait pendant les annees soixante-dix pour certains de leurs 
membres. 
La desintegration des associations Amutei on Akitondo est difficile a juger, 
peut-etre celles-ci n'ont-elles jamais atteint le niveau d'organisation ou de 
developpement de leurs consoeurs Atangwa ou Aombe, on peut-etre n'ont-elles 
jamais ete prises en main par des individus ambitieux et capables de les structurer 
64 	Les developpements qui suivent soul issus des entretiens avec les responsables suivants des 
associations de clan : Francis Ndumbu, Kak -uytini Atxii-anthunzu clan fbriner chairman, 06/05/95; 
Jospeh Makali, Kakuyuni Atxii-anthunzu clan chairman, 10/05/95; Josya Wainbua Mulli, Atiiii-
anthanzu clan national secretary, Machakos, 25/05/95; Paul Kaunga, Aonihe Mhoka atenti clan 
national chairman, Machakos, 25/05/95; Josya Wambila Multi, Atwii-anthanzu clan national 
secretary, Machakos, 03/06/95; Bernard Kisio, Kavilinguni Ainutei clan secretary, 04/06/95; Koti 
Mbindyo„41ciini clan Alachakos district secretary, Wamuiwu, 30/06/95; Samuel Mulei Kioko, New 
Atangwa Clan East Africa general chairman, Mwala, 01/07/95; Paul Kaunga, Aonihe Clan National 
chairman, Machakos, 24/05/96. Nous avons egalement assiste quelques reunions de ces 
associations : Reunion du clan Atwii-anthanzu, Kakuyuni, 06/05/95; Reunion du clan Aombe, 
Kavilinguni, 09/05/95; Reunion du clan Aornbe, Kakutha, 15/05/95; Administration dun Ml'undu 
oath par le clan Atangwa. Kavilinguni, 20/05/95; Reunion du clan Atangwa. Mwala, 01/07/95. Ces 
entretiens et reunions ne soft pas la seule source utilisee pour elaborer notre analyse stir les 
associations de clans. Au cours de chactin de nos entreliens stir les collines de Kangundo, les 
activites de l'association clanique etaient l'un des passages obliges de l'entretien et nous n'avons 
chercher A rencontrer les responsables de ces associations que lorsque celles-ci nous semblaient 
suffisamment structurees ou suffisamment vivantes. Cette demarche guidee par des contraintes 
materielles de temps et de realisation de l'enquete comporte inevitablement tin biais important de 
non-representation des clans que nous n'avons pas rencontre lors des ent. -etiens preliminaires et ne 
peut, en ce sens, etre consider& comme une presentation parfaitement fidele ou exhaustive de leur 
situation. Elle tie mOntre que les, tendances relevees A Kangundo. 
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suffisamment pour leur donner le role d'encadrement local que certaines autres 
peuvent jouer. Apres le deces de William Mbolu Malu, l'Akilondo Clan Association 
qu'il avait lui -merne fond& dans les annees quarante semble avoir decline. A 
l'oppose, l'Aoinhe Nthoka Katemi Clan Association a bien survecu A la disparition de 
son turbulent leader, John Muiya Makoia. Apres quelques annees de desordre et de 
competition entre les successeurs potentieis, celle-ci s'est ainsi trouvee un nouveau 
leader absolu, Paul Kaunga. 
La disparition ou l'epuisement de certaines associations, qui n'existent plus de 
facon structuree sur l'ensemble du district, ne signifie pas necessairement que la 
parente ne represente plus l'horizon social indepassable de leurs membres. Dans le cas 
des Amutei, ii semble que l'association alt souffert de son implication dans les rivalites 
politiques locales, incitant ses membres a creer des associations de taille inferieure ne 
regroupant que les families elargies et restant cette fois hors des querelies politiques 
locales65 . Ces associations de families elargies tentent d'aider leurs membres 
developper des projets economiques, des petits commerces, et demandent surtout 
leurs membres vivants en zones urbaines de respecter la solidarite minimum 
incontournable : contribuer pour que tous les enfants, garcons et filles sans exceptions 
puissent alier a l'ecole secondaire. En ce sens, un phenomene de retraction stir 
l'horizon familial s'est produit, instaurant une sorte de barriere entre les affaires 
privees et les activites socio-politiques dans lesquelles les associations de clans 
pouvaient etre auparavant impliquees. 
Mais un phenomene inverse s'est produit pour les associations Aombe, 
Atangwa ou Atwii. Paul Kaunga, le national chairman de l'Aoinhe Nthoka Katemi 
clan association nie toujours avec vehemence toute implication de son association en 
politique. L'association Aornbe, creee par John Muiya Makola, est neanmoins la plus 
dynamique sur les collines de Kangundo et a bien resiste A la crise qui a suivi le deces 
de son createur. II est difficile de juger si l'association connait un veritable processus 
d'institutionnalisation. Cependant, A chaque reunion, sa constitution est lue et 
comment& en detail a ses membres et les regles de renouvellement periodique de ses 
leaders semblent etre respectees, si ce n'est pour le poste de chairman national, qui a 
ete attribue A vie h Paul Kaunga. Ce dernier justifie cette faveur en invoquant la 
necessite de garantir l'unite du clan qui a beaucoup souffert des querelles de 
succession apres le deces de John Muiya et, peut-etre egalement, du soutien ouvert 
apporte par celui-ci A Paul Ngei. Les associations Aombe et Atangwa nous semblent 
ainsi etre entrées au debut des annees quatre-vingt dans une sorte de purgatoire 
politique qui nest toujours pas acheve et qui les incline A l'extreme prudence dans 
leurs declarations. Uric prudence repercutee de bas en haut de la pyramide associative, 
jusque dans les locations, oil celles-ci se trouvent sous la surveillance des chiefs. et 
a,ssistant-chiels. Pour l'Alatigiwi clan association qf East Africa, l'association du clan 
de Ngei, cette prudence s'est mane transform& en affirmation ouverte d'une fidelite 
indefectible au gouvernement. Ses leaders arborent ainsi souvent leurs badges de la 
KANU lors des reunions, et se referent aux traces presidentielles qu'ils sont les 
premiers A suivre66 . L'association des Atangwa connut de plus un renouvellement 
complet de ses cadres dirigeants en 1980 A la suite dune querelle politique sur laquelle 
le chairman general, Samuel Kioko, ne tient pas A s'etendre. Leader interimaire 
65 	Bernard Kisio. Kavilinguni. locational ./limitei clan secretary, 04/06/95. 
66 	Ces exhibitions Wont fait sans doute quc s'amplifier avec lc rctour an multipartisine, 
observation realisae notarnment lors de la rounion du clan Atangwa a Mwala. 01/07/95. 
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l'epoque, Samuel Kioko obtint alors le soutien du DC pour organiser des elections 
generates dans le district de Machakos auxquelles plus de 5500 responsables locaux 
participerent. Samuel Kioko flit confirme dans ses fonctions de chairincm general, et 
ne cache pas son soutien inconditionnel au President et aux "leaders soucieux de 
promouvoir le developpement du district". Cette attaque a mots couverts contre Paul 
Ngei, dont Kioko regrette le patronage, illustre en partie la position du clan Atangwa 
pendant les annees quatre-vingt. Ses leaders compromis avec Ngei perdirent leur 
poste. Mais l'association resta tout de meme suspecte et dfit faire constamment preuve 
de sa fidelite au President. Le clan Atangwa sait qu'il n'a pas les faveurs politiques du 
moment mais ses leaders ne perdent jamais l'occasion de repeter inlassablement la 
necessite ridevelopper feducation de ses membres. Cet investissement scolaire est 
presente comme un investissement politique, qui permettra un jour a l'association de 
regagner ses titres de gloire et a la grande famille des Atangwa de recouvrer leur 
prosperite67 . Samuel Kioko, Edward Musyoka et Joseph llikya, respectivement 
chairman general, secretaire general et tresorier de Passociation, confirment ce 
sentiment d'avoir perdu la position de leadership que les Atangwa occupaient 
auparavant en Ukambani. Auparavant, leur clan "produisait des leaders politiques68 , 
mais maintenant its sont &passes par les Atwii. Avant, theme les chiefs etaient 
souvent des Atangwa mais maintenant, la nouvelle generation d'hommes politiques et 
de chiefs soft plutot des Atwii69 ". 
L'association des Atwii, dont Josyah Wambui Muli est toujours le secretaire 
general, semble ainsi avoir connu son plein essor au cours des annees quatre-vingt. 
Henri Multi n'a pas conquis le siege de Kangundo mais il est devenu chairman de la 
Coopercuive Bank ; Mathew Guy Multi est devenu Anorney-General, et dans la 
deuxieme moitie des annees quatre-vingt, un autre Atwii a vu son etoile politique 
monter considerablement: Jackson Mulinge. Chacun contribuait regulierement aux 
reunions Harambee organisees par l'association de clan et appuyait les recours de 
leurs membres quand ceux-ci avaient besoin d'une faveur ou avaient un probleme avec 
67 	Samuel Kioko s'exprimait ainsi lors de la reunion du ler juillett 1995 : "cc que nous 
voulons, c'est promouvoir l'educalion de nos enfants, c'est la priorite du clan. II faut que l'argent qui 
etait verse pour les compensations de sang soil desormais consacre A l'education. 11 est essentiel que 
bus nos comiles soient composes de personnes oduquees car ions sommes alors en position de nous 
presenter dans n'importe quel bureau oil nous pouvons aussi etre accueillis par nos membres. (...) 
Vous ne le savez peut-etre pas mais noire clan est admire et rspecte partout, meine par le 
gouvernement qui nous reconnait noire role dans le maintien de l'ordre. Ainsi Si vous avez un 
mauvais fils ou qu'un malheur est cause aux inembres d'un autre clan, et quo cc fits est amend devant 
les tribunaux et condamne A etre pendu, le clan peut intervenir et trouver tin arrangement avec le 
clan de la victime. Les affaires du clan ne sont pas une plaisanterie et chacun dolt veiller A son bon 
fonctionnement. bus les gens importants, comme les maitres d'ecole, les pretres, les gens eduques 
doivent considerer le clan serieusement et participer A ses reunions. Vous, les gens eduques, qui nous 
avez montre comme faire des files indiennes et comment se suivre les uns les autres, c'est A 'ous de 
venir participer aux affaires du clan, et si vous VOUS executez, le clan pourra suivre vos traces. Tout 
le monde saura que le clan est important en voyant les gens importants participer A ses reunions, 
c'est la seule solution pour le clan de prosperer. (...) Si nous sommes diriges par des gens eduques. ii 
n'y a pas de poste afield qui pourra nous resister car nous scrolls certains d'y trouver nos membres". 
68 Outre Paul Ngei, Simeon Kioko, Frederick Kalulu, Simon Kiilu, et Samuel Minna Kivoilu 
ont ele des parlementaires Atangwa. Gideon Mutiso est un Mumutei, et William Malu un 
Mukitondo. Mulu Mutisya est un MUMWCi. Samuel Mulei Kioko, New Atangwa Clan &is!ilfrica 
general chairman, Mwala, 01/07/95. 
69 	/bid. 
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l'administration. L'ascension politique du clan Atwii s'est aussi concretisee par 
l'occupation d'une position de leadership au sein de l'All Akamba Clans Welfare 
Association qui regroupe les leaders de douze associations de clans du district de 
Machakos. Officiellement cette association de consultation entre les differents leaders 
est un forum specialise dans la resolution des conflits entre leurs membres et surtout 
le reglement des procedures pour le paiement des compensations de sang 
(niaantbo)7o. Selon Paul Kaunga, elle date des annees quarante, mais il semble qu'elle 
avait disparu dans les annees soixante et qu'elle est redevenue active depuis la 
disparition de la New Akaniba Union. Josyah Mulli dispose ainsi dune position de 
leadership dans ce forum et conseille eventuellement ses collegues, tant en matiere de 
droit coutumier que pour des questions plus politiques dans des affaires touchant les 
relations de chaque association de clan avec l'administration 71 . 
Mais au-dela de ces retournements politiques qui expliquent sans doute en 
partie l'affaiblissement progressif de l'entreprise politique de Paul Ngei, il est 
interessant d'analyser les problemes que se posent ces associations de clans dans le 
contexte de la societe kairiba contemporaine. Cette analyse illustre le changement des 
representations sur le pouvoir, la richesse et Faeces aux positions de domination 
sociale, representations qui influencent directement la representation politique au 
Kenya. Nous avions presente en premiere partie (chapitre 2), une analyse de la 
constitution du clan Aombe marquee par le projet patriarcal de son leader, John 
Muiya Makola. Ce projet patriarcal s'appuyait notamment sur la restauration de 
l'autorite des aines et le recours a la force et au serment comme marqueurs 
identitaires, aim n d'enteriner la communion de cette restauration patriarcale avec le 
monde des esprits. Cinquante ans plus tard, les representations contemporaines de 
l'homme de bien kamba ont evolue 72 . Elles sont toujours attachees A la fecondation de 
Lc paienient dc la compensation de sang cst toujours rune des regles claniqucs la plus 
strictement respectees dans le district et qui s'inspire notamment dc la crainte des families des 
coupables de voir les families des victimes ne pas se contenter du reglement judiciaire habituel 
sanctionne par l'emprisonnement, ct dc les voir pratiquer la sorcelleric oil preter un sentient les 
condamnant S mort (levant la justice du monde de l'invisible. Paul Kaunga, Aornhe Clan National 
chairman, Machakos. 24/05/96. 
71 	ii est possible de lire S travers la constitution des Atwii. la marque de l'evolution politique et 
socialc du district. Cf le commentaire de mite constitution presentee en annexe 3. 
72 	Les extraits qui suivent dune reunion du meme clan Aombe 5 Kakuyuni lc 15 mai 1995 le 
montrent. La reunion avant commence en retard en raison de l'absence des membres de l'unite de 
pcuplement concernoc, le chairman exprimait tout d'abord sa colere : "Tout ceci est tres mauvais 
pour nous. Supposez que le chief arrive et voit que la plupart des membres du clans sont absents pour 
tine reunion gull a lui !name autorisee, ii Sc demandera quel type de clan est aussi desorganiso et 
pourquoi ii lui fait padre son temps?. (Cettc remarque est en panic dc mauvaise foi car le chief de 
Kakuyuni cst tin Mtvcombe...) Nous sommes venus pour VOUS conseiller sur la facon dont tin 
Mwcombe doit se comporter. car nous ne voulons pas de membres deviants posant des problems 
dans les families ou avcc lc gouvernement. (...) Tout d'abord. les Mweombe ne doivent pas vivre la 
oft il n'y a pas de latrines. c'cst lionteux, on irions nous pour nous soulager en cas de besoin ? Cela 
fait panic des choses dont jc veux vous parler avec les questions agricoles. l'education et d'autres 
chows encore. 11 y a environ 21 points dans la constitution mais je iie vais pas tons les =rendre. (...) 
Laissez moi vous dire quc. si nous ne nous entraidons pas pour progresser ensemble, personne ne 
vicndra pour lc faire. Notre but nest pas de detruire lc clan mais de la construirc et de lc =forcer. 
de sone a cc que quand tin etranger visite noire maison. il puisse voir qu'elle est bien term. Nous 
voulons quc les membres dc noire clan soil respectes et inspirent confiance. du nivcau du village au 
nivcau national. C'cst settlement noire bon comportment qui petit nous faire gagner les plus grands 
lionneurs, nous &volts done constntire noire maison avant de chercher ailleurs quoi quc ce soit. Les 
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la maisonnee. L'expression "charily begins al home exprime dans la langue de l'Etat 
ce souci de preserver l'union et la prosperite familiale avant tout autre chose. Mais ce 
souci doit etre ancre dans une morale chretienne, plus que dans le respect de l'unite 
avec le monde des esprits. L'hornme de bien kamba membre du clan Atangwa a place 
en priorite la Bible dans son systeme de references quotidiennes. 
A l'echelle du Kenya, cette constatation est sans doute banale. Dans la 
province centrale et dans l'ouest du pays, la "christianisation des consciences" etait 
déjà tres avancee au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale. Mais, l'irruption de la 
reference religieuse dans les affaires claniques est sans doute une petite revolution a 
Kangundo. Elle n'est toujours pas enterinee par Josyah Multi et West reconnue 
qu'accessoirement chez les Atangwa, qui ouvrent et ferment comme les Aombe leurs 
reunions par une priere. Josyall Mulli reconnait neanmoins que la pression des Eglises 
lui pose un vrai probleme dans le district. Plusieurs jeunes responsables diplomes de 
l'universite avaient recemment demissionne de leurs fonctions en raison de la 
contradiction entre certaines regles claniques et leurs convictions religieuses. Cette 
"normalisation" d'Ukambani sur la scene sociale kenyane 73 oil la religion chretienne 
est devenue le systeme de reference prioritaire dans tous les secteurs de la societe a 
sans doute contribue a affaiblir la legitimation d'un Paul Ngei, incarnant toujours le 
Wow Masaku, lie a ses electeurs par tin serment devant le monde de 'Invisible. En ce 
sens, elle constitue un evolution importante des representations a Kangundo mais sans 
que celles-ci soient necessairement en rupture avec l'autoritarisme de l'Etat Nyayo. 
Comme nous allons le voir maintenant, le langage religieux pratique dans cc terroir 
kamba peut legitimer tout autant le neo-patrimonialisme de Daniel arap Moi, qu'une 
conscience sociale des problemes qu'il pose. 
2) La montee du role des Eglises. 
Des son arrivee au pouvoir, le president Moi voulut mettre au devant de son 
action la reference religieuse et les invocations a la morale chretienne. La plupart des 
etudes" presentant les principaux elements de lideologie Nyayo relevent en cc sens 
Anglais disent "Charity begins at home". Si vous voulez construire noire Nation commencez chez 
vous. (...le chairman s'etend ensuite sur son desir de voir des Aombe apprecies dans tout le pays par 
leur rigueur moral et leur succes...). Nous ne voulons pas que noire clan soil domine par des idees 
primitives comme la sorcellerie, les rumeurs, ou entre autres l'administration des serments. Nous 
voulons que noire clan soil dirige par les principes religieux. Nous ne voulons pas voir le recours A 
des punitions comme d'altacher nos membres avec des cordes en sisal, nous voulons que les membres 
soient disciplines et sachent cc qu'ils doivent faire. Nous voulons avoir recours A d'autres solutions 
que ces punitions traditionnelles et primitives (...) noire objectif principal est de promouvoir 
reducation de nos membres. C'est toujours bon de savoir que nos enfants sont les meilleurs de la 
region. C'est bon, car le clan Aombe est le clan le plus important dans la region, devant les Atangwa. 
Nous voulons que noire clan soit en tete dans tous les secteurs de la soda& (...)"Transcription des 
discours prononces lors d'une reunion du clan Aombe, Kakutha, 15/05/95. 
73 	Sur cc point de meme que sur 'Importance de la "christianisation des consciences" pour 
l'unification des "espaces-temps" kenyans, voir notamment Lonsdale (1.),"Le passé de l'Afrique au 
secours de son avenir", Politique africaine, n°39, Sept.1990, pp. 135-154. 
74 	Benson (G.P.), "Ideological politics versus biblical hermeneutics. Kenyan Protestant 
churches and the Nynyo State", Hansen (H. B.), Twaddle (M.), eds. 1995, Religion and politics in 
East Africa. .The period since independence., Londres, James Currey, 1995, pp. 177-199 ; Katz (S.), 
"The succession to power and the power of succession. Nyayoism in Kenya", Journal of African 
Studies, 12(3), *It. 1985, pp. 155-141 ; et Maupeu (H.), "Une opposition en regime autoritaire : 
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que son innovation principale face aux representations du socialisme africain, 
developpees par Jomo Kenyatta autour du slogan Harcimbee !, fut de s'appuyer 
lourdement sur la reference biblique, a travers le triptyque Peace, Love, Unity, fonde 
notamment sur une interpretation de l'Epitre aux Corynthiens de St Paul. Cette 
mobilisation ouverte de la reference divine a abouti cette fois a une veritable tentative 
de capture du discours religieux, a tel point qu'Herve Maupeu a pu parler de neo-
constantinisme75 . L'utilisation des Eglises kenyanes dans le cadre de sa strategie de 
legitimation politique provoqua cependant des le lendemain de la tentative de coup 
des reactions contrastees. Les grandes Eglises missionnaires, catholiques, 
presbyteriennes et anglicanes notamment, qui avaient ete dans un premier temps 
seduites par la reference constante du chef de l'Etat a la primaute de la morale 
chretienne, s'ecarterent rapidement du role que celui-ci leur avait attribue. Les 
eveques anglicans denoncerent systematiquement les abus de pouvoir de la classe 
politique jusqu'au conflit ouvert des annees 1988-1990 qui vit egalement l'Eglise 
catholique se mobiliser. Une partie des Eglises kenyanes resta cependant fermement 
engagee derriere le chef de l'Etat et quitta le Conseil National des Eglises protestantes 
(National Council of the Clmrches of Kenya, NCCK) lorsque celui-ci s'attaqua 
directement aux reformes constitutionnelles de 1986 mettant en place la reforrne du 
mode de scrutin dite du "quelling system". L'une des Elises les plus vehementes dans 
sa denonciation de la politisation du NCCK flit bien stir la propre Eglise du President 
Moi, l'Africa Inland Church (A1C). Dirigee par l'archeveque Ezechiel Birech, l'AIC 
devint rapidement le porte parole du groupe de congregations soutenant l'action du 
chef de l'Etat et defendant une conception restrictive du role des Eglises dans la 
societe kenyane, celles-ci etant en charge de la sauvegarde spirituelle de leurs ouailles 
et non de la gestion des problemes temporels. La plupart de ces Eglises appartiennent 
au mouvement de la renaissance est-africaine et s'inspirent notamment du 
fondamentalisme protestant americain. Le President Moi donna une protection 
politique officielle a ces congregations, qui obtinrent egalement les moyens financiers 
d'accroitre leur influence dans le pays. Celles-ci invitent ainsi regulierement les grands 
tele-evangelistes americains ou les pasteurs coreens pour des croisades de la foi 
destinees a propager "la bonne parole" dans les grandes villes du pays. Les pasteurs 
s'arretent toujours dans les jardins de State House au cours de leur croisade pour 
prononcer un eloge public du President Moi et de son regime. Nous allons retrouver 
la meme tendance a une forte politisation des Eglises a Kangundo, oil les deux eglises 
missionnaires dominant la region, l'AIC et l'Eglise catholique se retrouvent de chaque 
cote de la barriere politique. Sur notre terrain d'enquete, a Kakuyuni, les Eglises 
illustrent parfaitement les tensions et les dynamiques religieuses kenyanes 
contemporaines. L'implantation de l'AIC et de l'Eglise catholique suit toujours 
grossierement les limites des spheres d'influence posee sous la colonisation. L'A1C 
domine ainsi les sub-locations de Kakuyuni et Kavilinguni, tandis que l'Eglise 
catholique est dominante a Kathome et Kyevaluki. Depuis la fin des annees quatre-
vingt l'AIC, qui est de tres loin l'Eglise la plus prospere financierement sur les collines, 
rexemple du revell cst-africain au Kenya", Canadian Journal qf African Snidies, 25(2). 1991. pp. 
257-272. 
75 	Cette capture cst rythinee par tin amalgame permanent entre rapparition du president en 
situation de preche (une adresse liebdomadairc du President a la Nation est organisee sans relfiche 
dcpuis plus de quinzc ans au cours de roffice dominical) et les louanges que lui adressent ses 
partisans. Pour l'idec de nao-constantinisme voir Maupeu (H.), "Une opposition en regime 
autoritaire". art. cite. 
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est cependant sur la defensive face A une avancee catholique qui parvient a implanter 
des paroisses dans des zones qui etaient auparavant exclusivement reservees a sa 
rivale. Cette progression catholique tient autant a la multitude de services 
economiques et sociaux que le diocese de Machakos offre a ses fideles qu'aux 
contradictions propres a l'AIC 76 . En effet, la fissiparite propre au mouvement 
protestant et l'accumulation outranciere des leaders de l'AIC de Kakuyuni ont stimule 
les divisions locales A telle point que l'ancien monopole protestant qui lui etait confer& 
est maintenant singulierement remis en cause par l'activisme de l'Armee du salut, la 
Redeemed Gaspe/ Church,l'Happy Church, et dans une moindre mesure par l'Ajrican 
Brotherhood Church et l'Eglise anglicane (Church of the Province of Kenya, CPK). 
- Gourmandise et multiplication des Eglises Nyayo 
A Kangundo, comme dans le reste du pays, l'AIC est devenue l'Eglise Nyayo. 
Disposant toujours d'un des reseaux d'ecoles les plus etendus d'Ukambani, l'AIC, qui 
s'est liberee de la tutelle missionnaire a la fin des annees soixante, a connu une 
croissance reguliere au cours des annees soixante-dix, resultat direct de l'africanisation 
de ses cadres et de son respect des programmes scolaires nationaux mis en oeuvre par 
le Ministere de l'education. Notre enquete dans la location de Kakuyuni montre 
egalement combien l'AIC a beneficie de l'avenement de Pere Nyayo mais aussi 
comment ses exces ont stimule la multiplication de ses rivales. 
Le Ore fondateur de l'AIC A Kakuyuni fut Benjamin Ndambuki Watuma, 
premier pasteur africain forme par les missionnaires de Mwisuni arrives en 1896. 
Installe a Kakuyuni en 1929, Ndambuki y construisit la premiere chapelle en 1932 et 
s'impliqua etroitement dans les programmes de terrassement et de conservation des 
sols de l'administration coloniale, de meme que dans la propagation de l'hygiene, d'un 
habillement "decent" (les Kamba portaient toujours des peaux dans les annees trente) 
et de la cuisine moderne chez ses fideles. II leur apporta les premiers manguiers en 
1942 77 . 11 commenca la premiere Eglise missionnaire de l'AIC A Kakuyuni puis 
s'etendit a Matetani, Manyatta et Nyulya. 
Eglise fondamentaliste d'origine americaine, L'Alrica Inland Church ne 
pretend etre concern& que par la vie spirituelle de ses fideles et s'engage done tres 
peu dans les activites de developpement. Ses seules implications locales sont des 
dispensaires, des soutiens aux ecoles et des programmes d'education morale. Les 
activites de l'Eglise sont ties organisees et ses membres embrigades depuis leur plus 
jeune Age. En diet, le conseil de l'Eglise compose de sept Ames nommes et du pasteur 
de meme que du conseil des femmes organisent la ties stricte education religieuse de 
ses fideles. Celle-ci est promue a travers differents groupes d'Ages de 2 A 77 ans 78 . 
76 	On pourrait egalement citer l'influence importante du premier &ague du diocese de 
Machakos, Ndingi Mwana Nzeki, transfere A Nakuru A la fin des amides soixante-dix mills qui prit 
des la fin des amides quatre-vingt des positions nettes dans le debat politique national et dispose 
d'une aura considerable dans le district. 11 vient d'être du en 1997 archeveque de Nairobi, soil chef 
de l'Eglise catholique au Kenya. 
77 	Pastor Ngila, Kakuyuni, 10/05/95; 
78 	Selon Vane que nous avons interview& A Kakuyuni, les groupes d'ages soul organises de la 
fawn suivante : 
-Enfants del-5 ans : ecole du dimanche 
-Filles de 6-12 ans : "Star groups-cadets" (couture, chants, apprentissage de la bible) 
-Garcons de 6-12 ans : Bataillon du service chretien (apprentissage de la bible et des valeurs 
morales) 
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L'AIC soutient cinq ecoles primaires dans la location de Kakuyuni (Kakuyuni, 
Kakutha, Kyevaluki, Syanamu Kilondeni) et deux ecoles secondaires (Kakuyuni et 
Kyevaluki). L'Eglise est elle-meme organisee en quatre niveaux de conseils tres 
hierarchises, qui vont du Local Church Council A l'archeveque Birech 79 . La prosperite 
de l'AIC a Kakuyuni est illustree par l'imposante batisse qui est en construction pres 
du marche et &passe de loin par sa taille toutes les autres eglises de la region. L'eglise 
de Kakuyuni est en effet la plus importante de toute la province de l'Est. La seule 
autre batisse de taille comparable est celle de Kabarak, pres de Nakuru, que frequente 
tres regulierement le chef de l'Etat. Les travaux de construction furent commences en 
1983 et finances par les donations lors des trois Harambee organises par le chairman 
du conseil local des Alines, Philippe Mwasya. Ce dernier, qui a pris sa retraite du 
Secretariat general A la Presidence au debut des annees quatre-vingt est devenu 
responsable du bureau international de l'AIC A Nairobi, et organisent les voyages de 
l'archeveque Birech et les visites des predicateurs etrangers. Simon Mungale (le 
commissaire de province de la Province cotiere), Mathew Mulli, Ngala Mwendwa, 
Simeon Nyachae, William Ole Ntimama furent parmi les principaux donateurs pour la 
construction de Peglise, de meme que le President Moi en personne qui vint deux fois 
(1989 et 1992), reunissant A chaque fois plus de 1 million de Ksh pour la finition des 
batiments. Financierement, l'AIC Kakuyuni est done l'une des plus prosperes de la 
region. Elle a cependant vu ses meilleurs pasteurs fiiir depuis quelques annees, en 
raison de la gloutonnerie et de l'autoritarisme de son conseil d'aines. Personne ne sait 
exactement on l'argent des reunions Harambee gere par Philip Mwasya a ete investi, 
alors que le batiment central nest toujours pas fini, plus de douze ans apres le debut 
des travaux". 
La Redeemed Gospel church de meme que la branche locale de l'Eglise 
anglicane ont ete fondees par des pasteurs de l'AIC mecontents du traitement recu par 
le conseil des aines 8 '. Outre les problemes de corruption, la rigueur disciplinaire et 
-Jetinesses chretiennes en action : 13-25 ans. garcons et Mks qui lisent ensembles des livres 
enscignant les principcs de base de l'eglise. Apprentissage di "leaders:lip chretien". dc In musique. 
du theatre et participation a des grandes competition annuelles de chant et de theatre chretien. Ce 
groupe d'age est le plus encadre car c'est celui qui est le plus enclin a rejoindre les reunions 
nocturnes de la Happy Church. 
-Association des famines chreticnnes : groupc de fcmincs ainees qui apprennent la morale 
biblique lcurs caddies a travcrs les chants et les competitions musicales et dc theatre. ElIcs 
essayent d'entrainer les autres femmes a servir l'eglise. dirigent les reunions. preparent les reps, 
servent les invites. Elles conseillent les jeunes sur les comportements moraux, visitent les malades et 
prient pour cux, nourrissent le pasteur et l'aident dans sa vie materielle. 
-La chorale : ensemble mixte de personnes de tous ages et des deux sexes mais qui sont 
connucs pour leur integrite morale et leur devotion. Certaines d'entre elks peuvent etre formaes 
l'ecole musicale dc Komarock. 
- B.E.E. (Bible education by extension) groupes de chretiens avant atteint la maturite de lcur 
foi qui vailent devcnir aines de l'Eglisc et apprennent a analyser la bible de fawn approfondie. 
Entrctien. Kakuyuni church elder, 07/05/95 
79 	Tout d'abord le Local Church Council (LCC). Puis chaque pasteur, secretaire et tresorier dc 
chaque LCC se reunissent ensuite pour former lc Branch Church Council (BCC). La branche de 
Kakuyuni est ainsi composee de 4 LCC (kakuyuni, kawethei. Syanamu. Kwa-mathaki). les 5 BCC de 
Kangundo forment lc District church council (Kalcuyuni, Ngolyau, Matetani. Manyatta, Mwisoni). 
Le DCC emploie les pastcurs. s'assurent que les elections et la delegation des pouvoirs se passe dans 
les regles et dirigcnt diffarcnts projets (dispensaires. librairie). 
so 	Esther Mbatha Wathome. Ivutu. 8/05/95 
81 	Pastor Ngila, Kakuyuni 10/5/95 
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l'autorite absolue de son conseil d'aines ont fait fuir de l'AIC la jeunesse de Kakuyuni, 
attiree notamment par la liberte de culte de "l'Eglise des gens heureux" (Happy 
('hurch). Cette "Eglise des gens heureux" est en effet extremement liberale et prone 
notamment la manifestation publique de la recherche du salut sous la forme de chants, 
danses et transes. Lors de reunions nocturnes qui ont beaucoup de succes de ce cote 
des collines, les fideles laissent les esprits prendre possession de leur corps et, en cas 
d'echec de la transe, jouissent tout au moms d'une liberte d'echanges prohibee au sein 
de l'AIC. Le pouvoir de guerison spirituelle que pretendent posseder les leaders de 
ces petites eglises est rejete par l'AIC qui rend leurs zelateurs passibles 
d'excommunication. SeIon le pasteur David Ngila, nouveau responsable de l'Eglise 
anglicane dans la region, l'AIC est incapable de garder son audience oil proliferent 
maintenant les nouvelles denominations. 90% du public de la Redeemed Gospel vient 
ainsi de l'AIC. 
-Le renouveau catholique. 
L'Eglise catholique est arrivee a Kakuyuni en 1947 avec l'implantation d'une 
out-station dans le village de Kwa KathOle (Kathome sub-location). Regroupant 90% 
des fideles A Kathome et Kyevaluki, l'Eglise catholique a fait une percee a Kakuyuni 
avec la construction dune eglise en 1975 82 . Son succes illustre en partie la strategie 
de proselytisme merle& dans tout le district depuis la fin des annees soixante. Le 
diocese de Mazhakos fin en effet cree en inai 1969 et disposa immediatement de son 
premier eveque africain, Raphael.Ndingi Mwana'a Nzeki, un kamba, auquel succeda 
en 1973 un autre kamba, Urbanus Kialb, En 1975, un seminaire fin ouvert dans le 
district stimulant les vocations et l'ouverture des paroisses dans le diocese. Entre 1969 
et 1989, le nombre de pretres catholiques dans le diocese de Machako.s est ainsi passé 
de sept, ktrente-cinq, le nombre de paroisses de cinq a trente et une, et le nombre de 
fideles de cent mille environ trois cent mille. Depuis 1984, le diocese dispose 
egalement depuis i984 de sa caihedrale, "Notre de Dame de Lourdes", situee en plein 
centre de la capitale du district 83 . Cette expansion de l'Eglise catholique semble 
surtout veinr d'une doLble structure dans laquelle sont intensement impliques ses 
fideles : les services sociaux du diocese et les petites communautes chretiennes. 
A Kangundo, les activites sociales de l'Eglise sont organisees sous l'egide du 
Comite de Developpement de la Paroisse de Kangundo (Kangundo Parish 
Developpement Comittee). Les services de developpement du diocese de Machakos 
ont A Kangundo quatre types de programmes : un programme d'education et 
d'alphabetisation pour adultes ; Window, un programme consacre aux femmes 
(soutien aux meres; education chretienne pour les jeunes Hes); un programme 
agricole intitule semi-arid land use (exploitation des terres semi-arides) de conseils 
paysans vers les meilleures cultures de rente appropriees a. l'environnement de leur 
ferme ; et enfin MAD1PA, la banque des catholiques qui propose des prets A des taux 
tres avantageux. Les services de developpement du district de Machakos formes en 
1979 representent, scion James Kaluli, l'ONG la plus active et la plus importante du 
82 	Entretien Catholic church elders, 07/05/95 
83 	Baur (J.), The catholic. church in Kenya. A centenary history, Nairobi, Si Pauls 
Publications, 1990, pp. 55-56. 
290 
district. Son role s'est considerablement accru apres la grande famine de 1984 84 . 
L'Eglise catholique s'est en effet engagee massivement dans l'approvisionnement des 
populations lors des famines de 1984 et 1992. Elie fait egalement regulierement don 
de livres d'ecoles aux enseignants et distribue les semis de mais sans discrimination. / 
Depuis 1979, le diocese dispose egalement de son programme "Justice et paix" qui 
developpe des activites de reflexions et d'education sur le theme de la justice sociale, 
soutenant ses pretres lorsque ceux-zi doivent representer leurs fideles contre les 
elements corrompus ou les plus violents de l'administration. 
L'une des innovations les plus importantes de la decennie quatre-vingt semble 
egalement avoir ete le developpement des "petites communautes chretiennes" (PCC). 
Ces PCC sont des associations locales totalement gerees par les populations qui s'y 
investissent. A Kangundo, elles sont meme relativement independantes des autorites 
religieuses.. Chaque paroisse dispose de plusieurs communautes regroupees selon les 
unites administratives de village. Chaque PCC est geree par un conseil, subdivise en 
un conseil des hommes, un conseil des femmes, un conseil des jeunes et un conseil de 
la chorale. Les membres des comites des conseils des hommes et des femmes 
representent leur eglise au conseil de la paroisse. Le conseil de la paroisse organise la 
collecte des fonds pour en accroitre le patrimoine et la gestion quotidienne de ses 
biens et de ses besoins materiels. II organise les bapternes, les enterrements. A 
Kakuyuni, les aines de l'Eglise catholique defendent fierement leur progression sur les 
Eglises protestantes. Elles etaient trois families catholiques en 1975 A Kakuyuni et 
sont maintenant plus dune centaine. Leur "esprit de clocher va merne jusqu'a 
pretendre que des families protestantes attendent impatiemment que des eglises 
catholiques soient creees dans leur voisinage pour les rejoindre 85 . Le role des PCC 
dans la socialisation politique des individus est devenu important car celles-ci ont la 
charge de discuter des lettres pastorales editees par leurs eveques. Depuis le debut des 
annees quatre-vingt, les eveques kenyans ont entrepris de publier au moms une fois 
par an des lettres pastorales sur l'etat de la Nation et la necessite publique et 
chretienne de prendre en compte le sort des plus demunis dans les strategies de 
developpement du pays. Ces lettres pastorales qui font souvent l'objet de &bats dans 
les quotidiens du pays, n'auraient qu'un impact limite si leur audience se limitait aux 
lecteurs de la presse nationale. Mais leur traduction dans les differentes langues 
vernaculaires du pays et leur diffusion dans chaque paroisse au sein des PCC leur 
assure une audience beaucoup plus vaste. 11 est difficile d'analyser l'impact des &bats 
qui ont cours au sein de ces PCC et il serait abusif d'en supposer Line eventuelle prise 
de conscience politique. Comme nous le precisait un aine de l'Eglise de Kakuyuni, 
fervent supporter du President Moi, il est hors de question de promouvoir les 
divisions pofitiques au sein de l'Eglise. Cependant, "c'est notre devoir de propager les 
messages de nos eveques et d'essayer de les comprendre" 86 . Les PCC ont le merite de 
porter quelques-uns des grands problemes nationaux (la violence politique, la 
corruption, la misere sociale) au coeur des communautes rurales. Les discussions des 
lettres pastorales ont pour mission de faire le lien entre les expressions nationales de 
ces problemes et leurs manifestations locales, que connaissent bien leurs membres au 
84 
	





Entreticn Catholic church elders. 07/05/95. 
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quotidien. Elles offrent ainsi une mediation politiquer, dont nous ne pouvons 
prejuger des effets sur la politisation des habitants de Kangundo, mais qui modifie 
sans aucun doute leur perception de "l'homme de bien kamba", l'eloignant toujours 
plus de celle offerte par Paul Ngei. 
Conclusion : 
Au terme de ce chapitre, il nous semble ainsi possible d'eclairer quelques-unes 
des raisons pour lesquelles les soutiens apportes a l'entreprise politique de Paul Ngei a 
Kangundo s'erodent progressivement. Tout d'abord, ii ne dispose plus des reseaux de 
soutien qu'il avait reussi a y construire par le passé. Tant les groupes de femmes que 
les associations de clans sont sous la surveillance permanente de l'administration 
provinciale. La perte par Ngei de ses ressources politiques au niveau national a eu un 
impact direct sur sa capacite de mobiliser ses soutiens au niveau local. Mais de fawn 
plus profonde, l'avancee de la christianisation sur les collines semble devenir l'une des 
raisons majeures pour lesquelles la strategic politique de legitimation de Paul Ngei 
perd progressivement son echo. Le contrat moral que celui-ci pouvait eventuellement 
proposer A ses electeurs a travers le recours a la pratique du serment de meme que 
son appartenance A la generation des leaders de l'independance font de moms en 
moms sens pour les habitants de Kangundo. Pour une partie croissante de la 
population des coilines, le contrat moral familial s'exprime desormais majoritairement 
en terms chretiens et l'independance n'est plus la reference centrale de la vie 
politique. Kangundo a en effet largement suivi le rythme de la croissance 
demographique kenyane au cours des annees soixante-dix et quatre-vingt. Cette 
croissance demographique fait que plus de 60% de la population des collines sont nes 
apres l'independance. Selon le recensement de 1989, la nouvelle division de 
Kangundo, qui correspond toujours a la circonscription electorale de Ngei, compte 
environ 83 000 habitants88 . II est raisonnable de supposer que Kangundo connait les 
memes caracteristiques demographiques que le district de Machakos dans son 
ensemble. Or, les donnees agregees A l'echelle du district nous informent que 52% de 
sa populatiun ont moms de vingt ans. De plus, en 1989, 20% de la population en age 
de voter (approximativement tous les "20 ans et +" du district) appartiennent au 
groupe des 20-vingt-cinq ans et n'ont done jamais connu la colonisation. Le 
recensement precise egalement qu'environ 30% de cette population en age de voter ne 
sont jamais alles a l'ecole, 48,5% A Pecole primaire, 20% A fecole secondaire, 0,5 % 
l'universite et 1% ne repondent pas 89 . Ces indications tendancielles sur le niveau de 
scolarisation du district nous indiquent ainsi qu'environ les 2/3 du corps electoral 
potentiel de Kangundo sont alles a l'ecole et n'envisagent done plus necessairement la 
representation politique telle que la proposait Paul Ngei. Pour les nouvelles 
generations, les parametres de la legitimite politique ne sont tres probablement pas les 
87 	Sur 'Importance des mediations religieuses dans le processus de politisation voir 
notamment : Bayart (J-F.), sld., Religion el modernite pohique en Afrique noire. Dieu pour Iota et 
chacun pour .soi, Paris, Karthala, 1993. 
88 	Republic of Kenya, Kenya population Census, Nairobi, Central Bureau of Statistics, 1989, 2 
Vol., pp. 1/58-59. La division de Kangundo fut scindee en deux en 1988. 
89 	Ibid., p. 4/20. Les donnees indiquees en valeur absolues sont precisees en annexe 4. 
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metnes que ceux de leurs peres ou de leurs grands-peres, ce qui peut expliquer 
egalement l'erosion de la popularite de Ngei dans sa circonscription. 
Conclusion 
Au debut des annees 1990, la disparition de Paul Ngei de la scene politique 
nationale est pass& presque inapercue. Le regime de Daniel arap Moi entre en diet 
dans l'une des periodes les plus tourmentees de son existence et de nombreux kenyans 
s'enflamment en croyant pouvoir le faire tomberl. Plusieurs leaders de l'independance 
reviennent dans le champ politique, comme Odinga Oginga, Masinde Muliro ou ineme 
Georges Nthenge, mais Ngei, tout comme la grande majorite des leaders politiques 
kamba, est absent des debats et des mobilisations qui agitent le pays jusqu'au retour 
au multipartisme en decembre 1991. Seul Nthenge, le compagnon de William Malu et 
de Tom Mboya pendant les annees soixante, tente de faire un retour en politique en 
s'engageant aux cotes de Martin Shikuku pour ce qui est bientot appele, "la deuxieme 
independance du pays". Ukambani n'est pas totalement absente de ces mobilisations. 
Ses elites sont tres presentes dans toutes les organisations non-gouvernementales 
soutenant la liberalisation du regime, notamment dans les professions juridiques. Mais 
la classe politique kamba, desormais rang& derriere Mulu Mutisya, Jackson Mulinge, 
et a Kitui, Pune des etoiles montantes de la KANU, Stephen Kalonzo Musyoka, reste 
tres largement fidele au President Moi. Les quelques individualites qui rejoignent 
l'opposition en 1992, le font souvent par pur opportunisme : elles n'ont pas reussi 
voir leurs candidatures enterinees par les appareils locaux de la KANU 2 . Restes 
fideles au President dans la tourmente, les leaders kamba voudront ainsi pretendre, au 
lendemain de la victoire aux elections de 1992, aux plus hautes fonctions de l'Etat. 
Cette victoire du President Moi garde cependant pour lui un goat bien amer. 
Celui-ci est litteralement humilie dans deux des plus importantes provinces du pays, la 
province centrale et la province de Nyanza, 00 seule la minorite kisii lui a accorde 
quelque credit. Ses resultats dans la province de l'ouest, terre de ses allies Luyha, 
semblent de meme bien decevants. S'il y &passe les 25%, l'opposition y remporte la 
moitie des sieges. L'une des rares bonnes surprises pour le President est sans doute la 
bonne resistance de ses soutiens kamba et c8tiers. Les districts Kamba de Machakos 
et Kitui deviennent la seconde plus forte implantation de la KANU dans le pays apres 
la vallee du Rift. Arithmetiquement, c'est plus l'opposition qui a perdu les elections 
que le President Moi qui les a veritablement gagnees. Celui-ci apparait de plus en plus 
retranche sur sa base politique de la vallee du Rift face a une majorite de la population 
qui lui est resolument hostile, notamment dans les grandes villes du pays. Le taux de 
participation a cette election a atteint les 67,9% des electeurs inscrits, le plus haut 
depuis 1963.3  Mais la grande majorite du corps electoral kenyan (3,5 millions 
d'electeurs) a vote pour se debarrasser de Daniel arap Moi. 
Dans le debut des annees 1990, une nouvelle generation d'hommes politique 
est apparue en Ukambani, renouvelant largement les representants beaux de la 
Sur les mobilisations du debut des amides 1990 en faveur du retour an multipartisme voir 
notamment Lafargue (J.), Contestations democraliques en Alrique. ,S'ociologie de la protestation 
au Kenya el en Zombie, Paris, Karthala, 1996 et Grignon (F.), "Kenya (1992-1997) : le 
multipartisme et !Invention democratique en question", in Prunier (G.), Grignon (F.) cds, Le Kenya 
Contemporain, Paris, Karthala, (a paraitre en 1997). 
2 	C'est le cas de plusieurs des dins du Democratic Party, Agnes Ndetei, Charity Kaluki Ngilu 
ou Joseph Munyao. 
3 	Barkan (J.D.), "Kenya : lessons from a flawed election", p. 94. 
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KANU. Ages d'une quarantaine ou d'une petite cinquantaine d'annees, ses nouveaux 
leaders politiques, elus des 1988 ou apparus en 1992, n'ont participe que de tres loin A 
l'ebullition contestataire qui marqua les annees 1990-1992, si ce n'est pour Pun d'entre 
eux, Kennedy Kiliku, elu A Mombasa en 1988, qui fut l'auteur d'un rapport mettant 
directement en cause les responsabilites des proches du chef de l'Etat dans 
l'organisation des operations de purification ethnique de la vallee du Rift 4 . Cette 
independance d'esprit le forca A quitter la KANU pour rejoindre le DP de Mwai 
Kibaki. La plupart des membres de cette nouvelle generation d'hommes et de femmes 
politiques kamba (Agnes Ndetei, Johnstone Makau, Kennedy Kiliku, Charity Kaluki 
Ngilu, Ronald Kiluta, Peter Mavisi, etc.) se partagent entre la KANU et le DP. Leur 
avenement illustre le changement du systerne politique kenyan mais aussi une 
mutation radicale dans l'emboitement des arenes politiques entre terroirs et sommets 
de l'Etat, qui avait donne son identite A la carriere politique de Paul Ngei. Depuis le 
milieu des annees quatre-vingt, la gestion des ressources politiques du bas en haut de 
la competition politique kenyane s'est sensiblement modifiee. Alors que jusqu'au 
milieu des annees soixante-dix, l'accession A des positions hegemoniques dependait 
d'un dosage savant entre representativite locale et proximite du chef de l'Etat, la fin de 
l'ere Kenyatta et les annees Nyayo ont illustre combien Petablissement d'une base 
indestructible de pouvoir local n'etait plus la ressource politique determinante. Daniel 
arap Moi prit en effet l'habitude de s'immiscer regulierement dans les rivalites locales 
agitant les branches de la KANU au niveau des districts pour eviter la naissance d'une 
base de pouvoir autonome de ses reseaux de dependants, pouvant a terme le menacer. 
Ce deficit de legitimite personnelle auquel Jomo Kenyatta n'avait pas A faire face, 
renforca la centralisation extreme du systeme politique et la presidentialisation du 
regime, portant l'influence du secretariat general A la Presidence a tous les niveaux de 
l'appareil d'Etat et du processus politique. L'illustration flagrante de cette tendance 
fut, en 1988, la reforme du mode de scrutin permettant au President de manipuler 
grossierement les resultats du scrutin. Avec le retour au multipartisme, cette situation 
n'a pas ete profondement modifiee. Le President controle toujours l'appareil d'Etat et 
dispose dun pouvoir geographiquement retranche sur la vallee du Rift, les provinces 
cotieres et du nord-est et certaines zones des provinces de l'est et de l'ouest. Des 
1993, le gouvernement s'est employe A separer administrativement toutes les zones 
ayant vote pour la KANU de celles ayant soutenu l'opposition. II n'achemine les 
ressources de developpement que dans les premieres. Dans chaque district le 
decoupage administratif des divisions et locations a ete revu sous cette angle. De 
nouveaux districts ont ete crees pour recompenser des leaders locaux restes fideles ou 
aviver les divisions ethniques 5 . La vengeance et la determination de la KANU A faire 
payer aux electeurs de l'opposition leur dissidence est parfois telle, qu'au cours de la 
famine qui frappa certaines zones-semi arides apres la secheresse de 1992, 
l'administration provinciale va jusqu'A priver certains villages d'aides alimentaires et 
dans le nord-est du district de Machakos, laisse peril - des families entieres ayant vote 
pour l'opposition6 . Paul Ngei tie fit pas mieux lors de la grande secheresse de 1965. 
4 	Sur ces questions voir notamment : Medard (C.), "Les conflits "ethniques" au Kenya : une 
question de votes ou de terres 7". il.frique Contemporaine, a paraitre 1997 et Lafargue (J.). "Kenya : 
une lecture (nacessairement) politique des trouble ctlmo-regionaus", Vilfriatie politique, 1994, pp. 
281-304. 
5 	Pres d'une dizaine de nouveaux district scront crees en trois ans sous pretexte de rapprocher 
l'administration de la population. 
6 	Daily Nation, 20/09/1993. 
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Mais trente ans plus tard, cette situation n'est plus le fruit de la gestion neo-
patrimoniale dun ministre, organisant tine strategie d'accumulation dans le district oil 
il est devenu tout puissant. Elle est le resultat dune volonte presidentielle de punir 
ceux qui l'ont humilie lors des elections de 1992. Dans ce contexte, la gestion des 
ressources politiques des nouveaux politiciens entrepreneurs n'est plus la meme que 
celle de Paul Ngei. Ceux-ci sont places devant une alternative radicale : ou bier' us 
parviennent a etre cooptes au sein du cercle rapproche et de plus en plus etroit des 
leaders ayant acces aux prebendes de l'Etat ; ou bien its doivent changer de pratiques 
politiques et convaincre leurs electeurs de la legitimite de ce changement. 
-Ukambani sans Paul Ngei. 
Comme dans la plupart des autres districts kenyans, le President Moi sOutient 
Machakos et a Kitui des jeunes hommes politiques concurrencant les leaders etablis. 
A Machakos, Mulu Mutisya sell souvent de bailleurs de fonds a cette jeune 
generation qui co Om l'en kurer des derniers allies de Paul Ngei. A Kitui, ce role 
avait ete devolu a itili 4,ndwa, puis apres son deces en 1985, a son frere _5/ale. A 
la suite d'une electi artielle, Stephen Kalonzo Musyoka, un avocat issu du grand 
groupe indien Conwraft Ltd., est ainsi elu dans la circonseription de Kitui nord en 
1985. Trois ans plus tard, Johnstone Makau, un editeur de Nairobi et Agnes Ndetei, 
une responsable du Ministere du developpement cooperatif sont respectivement elus 
Mbooni et Kibwezi, la nouvelle circonscription ,situee au sud du nouveau district de 
Makueni, tres proche de la province cotiere. George Ndotto, un ancien haut 
fonctionnaire du secretariat-general a la Presidence reussit de merne a conquerir le 
siege de Kitui-centre. Makau et Ndotto sont directement nomme au sein du Cabinet, 
le second, proche de Nicholas Biwott, devenant meme Ministre d'Etat au sein du 
secretariat general a la Presidence alors qu'il n'a a son actif aucune experience 
politique prealable. A Kangundo, une election partielle a suivi en fevrier 1991 la chute 
de Paul Ngei. Celui-ci pensait initialement lancer la candidature de son fils, Masaku, 
pour garder le siege dans la famille, mais s'est finalement ravise. Deux commercants 
de Kangundo, Joshua Kitonga et Frederick Ndetto affrontent Joseph Kimeu Ngutu, 
un ancien policier de carriere ayant atteint le grade de commissaire-adjoint de 
province et commandant de l'ecole de police de Kiganjo avant de prendre sa retraite. 
Avec le soutien financier de Mulu Mutisya, Ngutu l'emporte facilement devant 
Kitonga et Ndetto. 11 est lui aussi nomme directement Ministre d'Etat au secretariat 
general a la Presidence7 . 
Si ce n'est Stephen Kalonzo Musyoka, qui a beneficie directement du deces de 
\K_itiliMy■LeaLlwa et est devenu le nouvel homme fort du district de Kitui, aucun de ses 
nouveaux venus n'est intervenu dans le debat sur le retour au multipartisme. La 
contribution de Kalonzo Musyoka y a de plus ete limitee. Le deputy-speaker de 
l'Assemblee Nationale et secretaire national a l'organisation de la KANU, reprosentant 
la province de Pest au sein du comite executif du parti, en poste depuis 1988, a 
demande de son perchoir l'arrestation immediate des "seditieux" reclamant l'ouverture 
du regime au pluralisme politique8 .La tourmente politique qui secoue le district de 
Machakos en 1991 n'a rien a voir avec le retour au multipartisme. Elle vient de 
revelations sur l'accumulation fonciere des elites du district qui se sont partagees les 
terms du plan de repeuplement de Masongaleni. 
7 	The weekly review, 21/08/1992. 
8 	The weekly review, 31/05/1991. 
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Johnstone Makau, croyant pouvoir faire desortnais l'economie du soutien de 
Mulu Mutisya, lance une attaque directe contre celui-ci et l'accuse de s'etre partage, 
avec d'autres hommes politiques du district, trente mule acres de terres destines au 
repeuplement des paysans, a Kibwezi. Mutisya admet avoir recu deux cents acres en 
cadeau du President Moi six ans plus tot mais qu'il ne s'est jamais conduit 
indignement. L'arbitrage du President Moi entre les deux hommes ne tarde pas a 
tomber. Ne pouvant contester aucun poste d'envergure du fait de son illettrisme, Mulu 
Mutisya est toujours le plus silt - du President Moi a Machakos. La tentative du 
jeune depute de Mbooni de faire toinber Mulu Mutisya echoue lamentabletnent. Une 
semaine apres sa tirade parlementaire, Johnstone Makau est demis de ses fonctions au 
sein du Cabinet et de la branche de Machakos du parti unique. L'affaire a cependant 
suscite l'indignation generale dans le district et Agnes Ndetei proteste contre la 
suspension de Makau. Elle admet elk aussi avoir recu une cinquantaine d'acres de 
terres du President apres son election en 1988 et se declare prete a !es remettre dans 
le domaine public si jamais ce don empeche des paysans sans terre de venir s'installer 
dans sa circonscription de Kibwezi 9 . Finalement, toutes les allocations de terres 
initialement prevues pour le plan de repeuplement de Masongaleni tnais posterieures a 
1989, sont annulees. Agnes Ndetei perd ses cinquante acres mais ni Mulu Mutisya ni 
les ministres et lints fonctionnaires auxquels ce dernier en avait distribue ne subissent 
cet affront. Parmi ceux-ci, on compte notamment : John Kyalo, le Ministre de 
l'industrie depute de Machakos-Town ; Joseph Ngutu, le nouveau depute de 
Kangundo, Ministre d'Etat au secretariat general a la Presidence ; Laban Kitele, le 
depute d'Iveti-Nord ; Simon Kiilu, le depute de la nouvelle circonscription de Masinga 
et tresorier de la branche de la KANU a Machakos ; Simeon Kioko, le chairman du 
Cotton Board ; Peter Ndunda, le maire de la ville de Machakos ; et Christopher 
—Kimwatu, chairman du Masaku County Council. Le factionnalisme ne cesse ainsi 
d'agiter les elites politiques du district de Machakos. les alliances se font et se (Wont 
scion la conjoncture politique et en fonctions des strategies et ressources personnelles 
de chaque acteur. 
Apres deux ans d'absence presque totale de la scene politique, Paul Ngei fit 
une reapparition furtive et controversee sur la scene politique nationale avant de 
disparaitre a nouveau. Depuis le scandale de Masongaleni et malgre la destitution de 
Johnstone Makau, les elus du district de Machakos restent discrets sur la scene 
politique nationale. Kitui est devenu le centre de toutes les attentions presidentielles. 
Stephen Kalonzo Musyoka, l'etoile montante de la KANU dans la region qui est 
devenu, en 1988, secretaire national du parti en charge de l'organisation, reussit en 
effet a faire venir le President dans son district. Le dynamisme, la jeunesse et 
l'elegance du jeune deputy-speaker de l'Assemblee Nationale, tranchent singuliere ent 
av -es-odorno.kttades de Mulu Mutisya ou meme l'allure campagnarde de 
wendyta.Kita, qui ne reussit jamais C prendre la succession ni de ses freres 
ouQKitilj Kitui. Ukambani semble avoir enfin trouve un leader politique d'envergure 
nationale et internationale. Kalonzo Musyoka sera d'ailleurs nomtne Ministre des 
Affaires Etrangeres apres les elections de 1992. Paul Ngei a tente de saisir 
l'opportunite de la baisse d'influence momentanee de Mulu Mutisya pour organiser un 
ultime retour en grace. Tout au long de Patin& 1991, il a assiste en silence aux fetes 
nationales et aux meetings politiques de la KANU, esperant sans doute un 
changement de fortune . apres le remplacement, au poste d'Attorney-general, de son 
9 
	
the iveekly review, 21/06/1991. 
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ennemi personnel, Mathew Guy Muli, par un juriste originaire de l'ouest du pays, 
Amos Wako. Mais rien n'y fait. Las de hanter les couloirs de l'etat major du parti, Paul 
Ngei se rebelle a nouveau en decembre 1991 et annonce, presque trente ans jours 
pour jours apres la formation de l'APP, qu'il va lancer son propre parti. Cette annonce 
revancharde n'est cependant pas suivie d'effet. En consultation avec Agnes Ndetei de 
Kibwezi et avec son cadet de Mbooni, Johnstone Makau, qui a fon& sa popularite 
sur la denonciation des malversations de la classe politique du district, Paul Ngei ne 
parvient pas a les convaincre de le suivre a nouveau dans cette bataille. Johnstone 
Makau decide de fonder son propre parti, le Social Democratic Party (SDP), qui est 
vite surnomme "small democratic party" 10. II reviendra finalement a la KANU 
quelques mois plus tard. Agnes Ndetei, affi-ontant l'hostilite des hommes de Mulu 
Mutisya dans sa circonscription rejoint, elle, le Democratic Party de Mwai Kibaki, 
comme la plupart des candidats potentiels de la KANU ne reussissant pas a recevoir 
l'investiture. Les deux FORD n'ont que peu d'audience en Ukambani et le DP y 
beneficie de la bonne reputation de son leader, l'ancien vice-president, Mwai Kibaki. 
En juillet 1992, apres avoir annonce qu'il ne quitterait finalement pasta KANU, Ngei 
provoque un nouveau coup de theatre en annoncant qu'il serait candidat a l'investiture 
presidentielle contre Daniel arap Moi. Cette nouvelle declaration fracassante ne 
provoque cependant plus aucun emoi dans la classe politique kenyane. Ngei est traite 
publiquement par le mepris. :1 est en effet toujours dechu de ses droits civiques et 
poursuivi par ses creanciers qui lui reclament dix-neuf millions de Shillings. 11 suscite 
uniquement l'amusement et l'incredulite de la presse qui critique souvent cet 
acharnement a vouloir rester en politique, coute que conte". A la fin du mois 
d'octobre 1992, Ngei abandonne finalement la KANU pour rejoindre lui aussi le DP. 
11 y est accueilli a bras ouvert par Mwai Kibaki et Njenga Karume, l'ancien chairman, 
de la GEMA, qui, selon la rumeur, soutient Ngei financierementi 2 . 
Le DP accueille ainsi, au-dela de ses soutiens des districts de Nyeri, Embu et 
Meru, une forte composante kamba. Outre Ngala et Kyale Mwendwa, qui affrontent a 
Kitui Stephen Kalonzo Musyoka mais aussi leur belle-sceur, la veuve de Kitili, Nyiva, 
le DP a accueilli : Joseph Munyao, un ancien parlementaire de Mbooni tombe face a 
Johnstone Makau en 1988 ; Agnes Ndetei, depute sortant de Kibwezi ; Jonesmus 
Kikuyu, ancien parlementaire de Machakos-Town. Au total, parmi les candidats du 
DP se trouvent peu de nouvelles figures, si ce n'est peut-etre, a Kitui, Charity Kaluki 
Ngilu, une femme d'affaires bien implant& a Kitui, grace a son implication au sein de 
la branche locale du Maendeleo ya Wanctwake, l'association feminine absorb& par la 
KANU en 1988". C'est paradoxalement la KANU qui a donne leur chance a de 
nouveaux candidats dans le district de Machakos : John Kiluta, un colonel a la retraite 
proche du chef de la police Philippe Kilonzo, se presente a Masinga ; Peter Kavisi, un 
jeune homme d'affaires recoit l'investiture pour se presenter dans la circonscription 
d'origine de Mulu Mutisya, a Mwala ; Antony Ndilinge, un autre homme d'affaires 
d'une petite quarantaine d'annees la obtenue pour se presenter dans la nouvelle 
circonscription de Kilome. Ces trois hommes d'affaires, tout comme Agnes Ndetei, 
Charity Kaluki Ngilu ou meme Johnstone Makau representent la nouvelle generation 
des leaders politiques d'Ukambani. 
10 	The Weekly Review, 21/08/1992. 
t 	The Standard, 8/09/1992. 
12 	Daily Nation, 27/10/1992. 




Makerere, journaliste militant, Paul Ngei ne fut jusqu'a son arrestation en 1952 qu'un 
agitateur urbain, sans enracinement local, oblige de faire valoir son identite kamba 
pour servir de caution pluri-ethnique a ses allies kikuyu et conquerir ses premieres 
positions politiques. La detention changea cependant radicalement l'anonymat de ses 
jeunes annees. Ngei, aux cotes de Bildad Kaggia, Achieng'Oneko, Fred Kubai, Kungu 
Karumba et bien siIr, Jomo Kenyatta devint l'un des "Six de Kapenguria". 11 devint un 
leader historique. Mais d'une position de leader historique de la lutte anti-coloniale 
la conquete des positions de pouvoir dans l'Etat independant, le chemin A suivre 
restait A tracer. Ngei le tribun, enflammant les foules de paysans sans terre, dut 
devenir Ngei le stratege et le tacticien, cumulant patiemment toutes les ressources 
necessaires A la conquete de chacune des arenes politiques. Ce chernin flit celui d'un 
apprentissage de la politique dans le Kenya post-colonial qu'il flit l'un des rares 
leaders anti-coloniaux A reussir. Fred Kubai, Bildad Kaggia, Kungu Karumba 
disparurent rapidement de la scene politique kenyane comme la plupart des anciens 
combattants Mau-Mau. Tous n'ont pas connu le sort tragique d'un J.M. Kariuki, 
assassine en 1974, mais tres peu d'ancien combattant Mau-Mau firent carriere en 
politique. Le Kenya post-colonial flit offert aux fits des chiefs et des homes guards, 
ayant frequente l'Alliance High School et peuplant l'appareil d'Etat des la fin des 
annees cinquante. La chance de Paul Ngei fut sans doute d'être un peu des deux. 
Ancien de l'Alliance High School, petit-Ills du paramount chief Masaku, Ngei etait 
sans doute destine A devenir un haut fonctionnaire puis run des dirigeants du Kenya 
independant comme Charles Njonjo, Simeon Nyachae ou son rival originaire de Kitui, 
Ngala Mwendwa. Mais Ngei n'avait sans doute pas le temperament pour devenir un 
big man respecte de ses dependants, un homme de bien. A la fin des annees trente, au 
lieu de terminer sa scolarite, ii s'engage dans l'armee. Apres son sejour a Makerere, 
au lieu d'entrer dans la fonction publique et de commercer entre Kangundo et 
Nairobi, il s'installe dans la capitate, fait du cinema, du journalisme et participe 
rebullition intellectuelle et syndicale de Pepoque. Paul Ngei est incontestablement 
l'un des representants de Petite du pays de part ses origines et sa formation, mais il 
s'en distingue radicalement a travers son mode de vie, ses gaits et sa pratique du 
pouvoir : Charles Njonjo, son contemporain, n'aurait jamais eu recours au serment 
pour mobiliser des soutiens, il n'aurait jamais non plus ete mis en banqueroute. Mais 
la reussite de Paul Ngei, le succes de son entreprise politique est egalement du a cette 
capacite de chevaucher les differentes arenes de la competition politique kenyane, de 
chevaucher les differents systemes de references existant dans le Kenya contemporain. 
A Kangundo, Ngei etait devenu le defenseur des paysans sans terre, le representant 
des femmes et des jeunes hommes, un leader politique fondant sa relation A son terroir 
stir les fractures sociales imprimees par l'histoire. Pour conquerir le district de 
Machakos et Ukambani en general, Ngei avait voulu devenir l'heritier de son grand-
pere Masaku, un devin capable de guider sa communaute imaginaire grace a sa 
capacite de communiquer avec le monde des esprits. Si Ngei n'a pas peur des esprits, 
s'il organise des prestations de serment ou ii etablit un contrat moral avec ses 
electeurs devant les forces de l'invisible, c'est sans doute que Ngei est en harmonie 
avec les esprits, qu'il a leur assentiment pour guider les Kamba. Tel pouvait Etre le 
raisonnement logique d'un paysan de Kangundo face a cet hotnme politique parlant 
son langage, si habile a rappeler les proverbes et A jotter avec les metaphores. Mais si 
le rapport de representation que reussit a etablir le politicien entrepreneur avec son 
terroir est tine composante necessaire au lancement de sa carriere politique, s'il est 
indispensable pour le chercheur de le dectypter pour comprendre le sens des pratiques 
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et des representations politiques des paysanneries, celui-ci est loin d'être suffisant 
pour saisir les raisons du succes dune entreprise politique. Les ressources 
(financieres, symboliques, sociales) se nourrissent l'une de l'autre pour permettre 
l'entrepreneur d'accumuler du pouvoir mais elles sont soumises a la logique etablie par 
les regles normatives de la competition politique, qui determinent une hierarchie entre 
ses ressources et les modalites precises de leur utilisation dans les trois arenes de lutte 
pour le pouvoir. L'evolution de l'entreprise politique de Paul Ngei au cours des annees 
soixante-dix et quatre-vingt en a offert une illustration. Le regime de Daniel arap Moi 
s'est construit sur des *les normatives de la competition politique radicalement 
differentes de celles imposees par Jomo Kenyatta. La fidelite a la personne du 
President et la relation des hommes politiques a sa personnes sont devenues plus 
importants que toute autre ressources politiques, superieures au controle d'une 
branche de parti a on plebiscite local. Ce changement, ajoute a l'hostilite personnelle 
qui s'etait developpe entre Paul Ngei et le nouveau President apres l'implication du 
premier dans "le mouvement pour changer la constitution", fin a l'origine de la chute 
de Paul Ngei. Mais tout au long des annees soixante-dix, Ngei etait parvenu a se faire 
coopter au sein de l'alliance hegemonique dominee par la famille "royale" Kenyatta. 
Pour se faire, l'utilisation de la pratique du serment comme technique de mobilisation 
politique s'etait revelee cruciale. 
Le changement dalliance hegemonique et la modification des regles de la 
competition politique n'ont cependant pas ete les seules raisons du declin de 
l'entreprise politique de Ngei. A Kangundo egalement, la popularite de l'homme de 
Kapenguria s'est egalement reduite. Des raisons tout simplement demographiques 
peuvent etre suggerees pour expliquer cette baisse de legitimite. La lutte anti-
coloniale ne signifie plus grand-chose pour la majorite des habitants de Kangundo 
aujourd'hui. Parallelement, les representations du pouvoir se sont modifiees. La 
penetration toujours plus profonde du christianisme a remis en cause les normes 
sociales definies par les associations de clans a la fin des annees quarante. Cette 
"christianisation des consciences" 18 ne signifie pas necessairement le "passage au 
politique" 19 des paysanneries. Mais elle offre un langage commun de discussion a tous 
les kenyans, un code d'interpretation et de traduction des problemes nationaux dans la 
vie quotidienne des collines. Cette avancee de la christianisation ne signifie pas non 
plus la disparition du monde de l'invisible. Celui-ci est toujours tres present a 
Kangundo. Tous les jours, les habitants des collines de Kangundo ou des collines 
voisines viennent se presenter devant le numdu mile Kieti Matuu pour etre protégé 
contre tout risque d'attaque en sorcellerie. Le monde des esprits se mele et se 
surimpose a celui de la chretiente et nourrit toujours les langages du politique en 
Ukambani. Plus que jamais les femmes ont pris en main la vie rurale. Déjà, au 
lendemain de l'independance, Paul Ngei avait compris que s'il parvenait a s'allier les 
groupes de femmes du district, il disposerait ainsi d'un formidable reseau de 
mobilisation politique. Aujourd'hui ce ne sont plus les memes femmes qui dominent la 
vie rurale. Les ainees ont laisse la place aux eduquees qui se positionnent en premiere 
ligne pour recevoir la manne des organisations non-gouvernementales. Les fractures 
sociales de Kangundo se renouvellent et se transforment. De nouveaux "systemes de 
18 	Bayart (J.-F.), "L'enonciation du politique", Revue Francaise de science polilique, Vol. 35, 
1985, n°3, pp. 343-373. 
19 	Lonsdale (J.),"Le passe de l'Afrique au secours de son avenir", Politique Africnine, n°39, 
Sept.1990, pp. 135-154. 
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domination et d'inegalites" se developpent et prennent le pas sur les fractures plus 
anciennes. Mais quelle que soil l'entreprise politique qui viendra solliciter les votes de 
Kangundo, ces fractures devront toujours etre prises en compte pour y comprendre le 
fonctionnement du rapport de representation. 
Universite Montesquieu - Bordeaux IV 
Droit, sciences sociales et politiques, sciences economiques et de gestion 
"Le politicien entrepreneur en son terroir : 
Paul Ngei a Kangundo (Kenya), 1945-1990". 
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(Annexes et sources) 
These pour le doctorat en science politique 
presentee par 
Francois Grignon 
Sous la direction de M. Daniel Bounnaud, professeur de science politique 
l'Institut National des Langues et Civilisations Orientales (INALCO). 
(decembre 1997) 
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Annexe 1 : 
The Akamba Union. 
4 
Compte rendu d'une reunion tenue par les membres de l'Akamba 
Union probablement au printemps 1945 dans le district de Machakos 
(lieu et date non indiques). 
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(d) Mbesa syonthe syd muamba uu wa Union, vamwe na syengo syonthe, 
ikaiawa nthini wa Barclays Bank, na ivuku ya kwia mbesa isu 
yikaiawa ni Bwana Ndisii. 
(e) 	Mbesa ikaiawa nakwoswa•ni andu 
Chairman, mwene k,;gvila 
2. Treasurer, mwii wm mbesa. 
Atumia atatu ma Committee ya kila kyen ob makakomanaa na nzama 
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Bembwa•mu-Member akenda kuuma wiwanoni ut;„•ndatonya kutungiwa 
ona vanini•kilungu:kila vimbwa aumitye. 
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ala mekwithiWa mayanganga kuu Nairobi matena wid• me kutethya na 
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THE AKAMBA UNIONi. 
hommes, garcons, femmes et filles, et tous ceux qui sont venus ici 
aujourd'hui, je veux vous adresser mes remerciements les plus sinceres d'avoir 
repondu a notre appel, comme les membres de son clan, ses voisins et ses amis, 
repondent a l'appel de celui dont la maison est en feu. C'est ainsi que vous avez 
repondu a notre appel, nous les membres de l'Akamba Union, qui est aussi votre 
appel car nous appartenons tous a la meme union2. Quand on realisa 'Importance de 
cette association, beaucoup de gens se demanderent quelle etait la meilleure facon de 
l'organiser, comme moi, qui est Fun de ses membres fondateurs. Chaque fois que 
nous nous rencontrons, les gens nous demandent habituellement cette merne question, 
les membres qui participent a nos reunions peuvent en temoigner. Je peux vous 
garantir qu'avant que vous ne partiez aujourd'hui, vous saurez et connaitrez les 
raisons de l'homme qui lanca cette association. 
LES ORIGINES DE L'AKAMBA UNION. 
Cette association fut lancee par un homme qui pensait qu'un pays sans unite ne peut 
pas se developper completement. Eliud Mbithi Mukeka, alors qu'il residait a Nairobi 
en 1937, avec trois autres de ses amis, se demanda comment il serait possible d'avoir 
une association pour les Kamba qui s'appellerait l'Akamba Social Club. us trouverent 
que c'etait tine bonne idee et quand us se reunirent a nouveau en novembre 1937 us 
deciderent d'en nommer les leaders : 
M. Eliud Mbithi Mukeka - Fondateur 
M. George Matheke Nthonzwe - President 
M. Peter Mwau Mulinge - Secretaire 
M. Mati Nzioka - Membre du comite 
Avant que nous ne puissions lancer la premiere grande reunion, Eliud Mukeka fut 
transfere de Nairobi au bureau du DC a Naivasha. Fin novembre, l'association 
fonctionnait quand meme déjà tres bien et nous organiserent finalement la premiere 
grande reunion le 31 juillet 1938 au Memorial Hall de Pumwani, au cours de laquelle 
nous revelerent publiquement nos objectifs. Quand la guerre commenca nos activites 
se relacherent car toute l'attention de la population etait fixee sur le combat contre 
l'ennemi. Mais en 1940 nous rencontrerent le DC de Nairobi qui ecrivit au DC de 
Machakos et notre association fut enregistree. A cette époque notre chairman etait 
Erastus Ndunda Kania et notre President etait Andrew Kituna Mumo, et ce, jusqu'en 
1944. 
Aujourd'hui notre association a plusieurs branches, dont la premiere a ete lancee 
Kisumu, ce dont nous pouvons etre fier, nous les Kamba qui avons decide de nous 
unir, et d'ouvrir des branches dans tout le pays. Je tiens tout particulierement 
remercier notre secretaire, notre tresorier et ses assistants de meme que tous les 
membres du comite, je veux les remercier pour leur excellent travail, qu'ils ont 
inlassablement repete. Main dans la main, je tiens aussi a remercier de leur aide les DC 
de Machakos et de Kitui avec nos leaders des Local Native Councils, et je voudrais 
1 	Nous avons traduit la version anglaise de la traduction presentee par notre assistant de 
recherche en essayant de revenir autant que possible sur le texte original mais sans verification 
semantique et lexicalc systematique. Elk ne pcut done faire autorite et necessiterait sans aucun doute 
d'être revue par un specialiste. 
2 	En anglais dans le texte original. 11 est vraisemblablc quc le mot union anglais, 
emphatiquement rcpris dans le texte en kikamba renvoie A plusieurs nivcaux de scns dont l'association 
forrnelle bien stir et l'unite des Kamba prise comme un tout organiquc. 
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aussi adresser un remerciement special au DC de Nairobi et a l'officier des affaires 
africaines du Conseil Municipal, qui nous ont aussi aides de fawns variees. Je ne 
peux pas parler de toutes nos realisations qui sont déjà nombreuses, car je voulais 
seulement vous renseigner sur l'origine de l'association. 
Vous ne devriez pas attendre, rejoignez cette association afin d'aider notre 
peuple et le gouvemement. Cette association ne perd pas son temps en declarations 
inutiles mais se preoccupe surtout du developpement de ses membres. 
J.N. Katithi 
Chairman 
Avant de dire comment Fassociation a commence, je vais vous en preciser le reglement 
qui est imperatif pour chaque niembre voulant y adherer. 
REGLEMENT 
AKAMBA UNION : LE SENS CES MOTS EST L'ASSOCIATION DE NOS  
PARENTS  
I . Cette association est ouverte a tous les Kamba. 
2. Le but de cette association est d'aider ses membres qui sont dans le besoin, et de les 
assister quand Fun d'entre eux &cede ou connait un aces dans sa famille. C'est la 
Cache de l'association d'organiser l'enterrement des morts. 
3. Le travail de cette association est d'organiser la bonne entente avec le 
gouvernement. Le comite a le pouvoir d'exclure tout membre qui fait de la politique et 
se montre hostile a l'egard du gouvernement. 
4. (a) Si Fun des membres a un enfant ou une fille qui est declare apte a Feducation 
superieure, i.e. Fecole secondaire, l'association apportera son soutien a cet enfant. 
Si un membre est malade, ou sa femme ou son enfant sont malades, l'association 
contribuera financierement pour essayer de les aider. 
Si Fun de nos membres doit participer a la construction d'une ecole et demande 
l'association de l'aider, elle le fera du mieux qu'elle peut. 
5. ADHESIONS.  
On devient mernbre en payant tin droit d'entree de... 	 S h 	5 . 0 
et une cotisation annuelle de... 	 S h 	3 . 0 
On peut devenir membre a vie en payant une cotisation de... 	 S h 	20.0 
Si quelqu'un paye Sh 20.0, il n'aura pas besoin de payer Sh 3.0 tous les ans car il 
dispose dune adhesion a vie. 
6. MEMBRES DU COMITE  
L'association a quatorze membres du comite qui sont en charge de l'organisation et de 
l'administration. 
7. REUNIONS.  
Le comite se reunit une seule fois par mois mais le secretaire a les pouvoirs de 
convoquer une reunion chaque fois qu'il le juge necessaire. Il le fait seulement s'il 
constate que des questions demandent une attention particuliere. Une assemblee 
generale se reunit tous les six mois. 
8. ELECTIONS DES NOUVEAUX DIRIGEANTS. 
Les dirigeants sont reelus tons les ans, mais quiconque pent etre reelu Si son travail a 
ete juge recevable et qu'il a ete felicite par les membres de l'association. 
11 
9. ARGENT.  
Ii est imperatif que les membres recoivent un recu lorsqu'ils payent leur cotisation. 
Chaque recu doit porter le nom de l'association. 
Le tresorier a le droit de disposer de Sh 30.0 avec lui tous les mois pour les cas 
d'urgence ou pour toute situation demandant de debourser rapidement une somme 
d'argent alors qu'il ne peut se rendre a la banque. 
Tous les livres de compte doivent etre maintenus a disposition a tous moments 
pour pouvoir verifier qu'ils sont bien tenus. 
L'association aura un auditeur general qui verifiera toutes les operations. 
L'auditeur a l'autorisation de consulter les livres de compte a tous moments mais 
devra delivrer un rapport financier sur la situation de l'association tous les six mois. 
10. BRANCHES.  
Toutes les branches doivent suivre les directives du bureau central. 
Tout l'argent collecte au sein des differentes branches sera amene au bureau central 
pour 'etre conserve. Chaque branche a le droit de conserver une certaine somme en 
permanence pour pouvoir repondre immediatement a un besoin. S'il y a un travail 
important a faire et gull necessite beaucoup d'argent, le bureau central chapotera cette 
operation et fournira l'argent necessaire a la branche concernee. 
Toutes les activites des branches seront verifiees par des auditeurs tous les six mois 
pour le bureau central. Les branches auront leurs propres auditeurs. 
Tout l'argent de l'association et de toutes ses branches sera verse sur un compte 
aupres de la Barclays Bank dont les releves seront gardes par le DC. 
L'argent pourra etre verse et retire par les membres suivants : 
le chairman. 
le tresorier. 
(f) Trois membres des comites de chaque branche auront un reunion avec membres du 
bureau central tous les six mois. 
11. Si un membre decide de quitter cette association, il ne sera pas rembourse de sa 
cotisation et ne recevra aucune compensation pour l'argent qu'il aura verse aux projets 
de l'association. 
12. Le superieur direct de cette association est et sera toujours le DC, l'officier 
municipal en charge des affaires africaines et tous les DC des zones ou nous operons-
i.e. des districts oii l'association a des branches. 
13. Ce reglement sera l'objet d'amendements et d'ajouts le cas echeant quand le comite 
decidera que c'est necessaire. 
Les personnes suivantes sont les leaders de l'association appelee Akamba Union : 
M. Joseph Nzioki Katithi... 	 Chairman 
M. William Kimilu Kioko... Secretaire 
M. Jonathan Nyumu Paul... 	 Secretaire adjoint 
M. Jonatha Nzioka Kasema... Tresorier 
M. Moses Mbithi Nganga... 	 Tresorier adjoint 
M. Philip Muinde 	 Auditeur 
Membres du comite.  
M. Joseph Mumina. 
M. Gideon Mati. 
M. Daniel Muthama. 
M. Daniel Matheka. 
M. David Mutisya. 
12 
M. John Kilonzo. 
M. Joseph Kinyoli. 
M. Rufas Ndiku 
M. John Nzinga 
M. Stephen Ndunda. 
M. Teophile Kibila 
M. David Kaleli. 
Sous-comite de l'Akamba Union.. 
Etant donne le nombre des activit6s dont l'association a la charge, un sous-comite a ete 
cree pour s'occuper particulierement de la criminalite a Nairobi cause par les femmes, 
i.e. son but est de limiter la prostitution des femmes kamba a Nairobi en les empechant 
de se rendre en ville. Ce comite a dix membres masculins et fut mis en place en janvier 
1945. Son travail est d'arreter les femmes et les jeunes filles qui se sont enfuies de 
chez elles et qui Wont pas de travail, pour les empecher de commettre des crimes et de 
se prostituer. Quand elles sont arretees, elles sont ammenees au DC pour repondre de 
leurs mefaits puis sont renvoyees chez elles. L'objectif principal de cette mesure est 
d'empecher les femmes de venir a Nairobi et d'eviter la honte et les frustrations que la 
communaute kamba peut souffrir en raison de cela. De nombreuses tribus nous 
accuseront de ne pas avoir de morale si nous n'empechons pas nos filles et nos 
femmes de venir a Nairobi. 
Les personnes suivantes sont les leaders du sous-comite :  
M. Jeremiah Mumo... 	 Chairman 
M. John Kitonga... Secretaire 
M. John Kilonzo... 	 Secretaire-adjoint 
M. Philip Muinde... Membre du comite 
M. David Mutisya... 
M. David Matheka... 
M. Gideon Mati... 
M. Joseph Nzioki Katithi... 
M. Rufas Ndiku... 
M. Joseph Mumina... 
THE AKAMBA UNION 
RAPPORT DU SECRETAIRE 
Mes chers freres, laissez-moi vous presenter le travail que cette association a 
realise entre 1938, le moment de sa fondation, et le 4 mars 1945. Si vous 
m'ecoutez attentivement vous realiserez que chaque armee est citee. 
1938: C'est cette annee la, le 20 juillet, que cette association a ete formee. Ce jour 
là ii y eut une grande reunion a Nairobi, au Purnwani African Memorial Hall. 
C'est ce jour là que ses leaders deciderent que le nom de cette association devrait 
etre change de l'Akamba social club a l'Akamba Union. La merne armee des signes 
avant-coureurs de la guerre apparurent et comme vous le savez, quand une mai son 
prend feu toutes les autres activites sont abandonnees pour Peteindre. Ce flit la 
meme chose pour la guerre. Tous les attentions se centrerent sur la guerre et la 
population arreta de faire autre chose. II n'y eut donc rien de decisif accompli cette 
armee IA. 
1939 : C'est cette armee là que le combat s'intensifia et rien ne put etre fait si ce 
n'est quelques lettres qui furent envoyees a des autorites specifiques. Comme 
notre peuple s'est porte massivement volontaire pour aider notre roi, toutes les 
autres activites furent stoppees. 
1940 : C'est cette armee la que le president de l'association ecrivit au DC. II ecrivit 
au DC de Nairobi pour l'informer que les Kamba avaient commence leur propre 
association et voulaient que le gouvernement en connaisse le reglement. Le DC 
repondit qu'il n'y avait aucun probleme et que l'association pouvait poursuivre ses 
activites tant qu'elle ne devenait pas un parti politique, et que ses membres 
recevait un recu pour tout argent collect& Si les leaders de l'association se 
conformaient a son reglement et aux lois du pays, il n'y avait aucun probleme. 
Apres que le DC eut consenti a notre demande, nous deciderent d'en informer tous 
les Kamba en publiant une annonce dans le journal Baraza. C'etait la seule 
solution pour que tout le monde connaisse notre association. Apres quelques mois 
nous commencerent a recevoir des lettres de personnes se rejouissant de cette 
bonne nouvelle, nous demandant quels etaient nos activites et voulant devenir 
membres. Cette armee la nous avons aide A l'effort de guerre en contribuant Sh 
30.0. 
NATIVE ADVISORY COUNCIL :  Ce conseil fut lance en 1940 pour organiser 
les affaires des africains vivant dans la ville de Nairobi et les membres de 
l'Akainba Union qui rejoignirent les representants des autres groupes ethniques 
furent les suivants : M. Benjamin Kimwele Paul de Kitui et William K. Kioko de 
Machakos. 
1941 : 11 n'y eut pas d'activite particulierement memorable cette armee là si ce 
n'est que le DC nous a autorise a rendre visite aux leaders kamba blesses pendant 
la guerre A Phopital general n°1. Je me souviens de Pun des soldats qui nous flit 
present& 11 dit que depuis qu'il avait ete admis a Phopital, personne ne lui avait 
rendu visite et A sa grande surprise, c'est un groupe de Kamba qui vint a lui. Ii 
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nous demanda quel type d'amour nous, les Kamba de Nairobi, nous avions 
developpe pour etre aussi unis entre nous. Nous lui repondirent que ce qui nous 
unit tant c'est notre association, l'Akamba Union. Nous l'informerent que pour 
rejoindre cette union il fallait payer Sh 5.0, ce qu'il fit, en disant que quand ii 
serait libere de la guerre et rentre chez lui, ii demanderait a voir le comite de 
l'association. 
1942 : Le 20 novembre 1942 nous ecrivimes une lettre au DC a Nairobi, lui 
demandant d'avoir un Kamba nous representant au tribunal de Nairobi. II nous 
repondit que les cas de disputes ou de crimes avec les Kamba etaient si peu 
nombreux qu'il n'etait pas necessaires qu'ils aient une representation permanente, 
mais que si jamais ii avait besoin d'un aine kamba, il nous le ferait savoir. 
1943 : Voyant les femmes kamba quitter leur foyers et venir s'installer a Nairobi 
de facon indues, nous avons demande la permission au DC de pouvoir les arrEter 
et les renvoyer chez elles. Nous l'avons fait tres serieusement et tres 
systematiquement, en accord avec nos leaders, jusqu'a aujourd'hui. Le 21 
decembre 1943, le juge nous ecrivit a cause d'un garcon kamba qui avait ete arrete 
pour vol mais qui etait trop jeune pour Etre emprisonne. II pensait que la meilleure 
chose etait de nous contacter et ecrivit au secretaire pour qu'il vienne le chercher, 
ce qu'il fit apres avoir ete informe du Mit. Je ne peux pas vous dire de facon 
exhaustive tout ce que nous avons fait mais je voulais seulement vous donner 
quelques exemples. 
Annexe 2 : 
Mukamba. 
(Vol. I, n°1, Nairobi, Aofit 1945) 
Premier et sans doute unique numero du magazine publie par l'Akantha 
Union. Distribue a ses membres et aux anciens soldats apres la guerre. 
Copie de l'original en kikamba. 	 p.16 
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Contenu des articles. 	 p.28 
UMAALA THOME UTAWE. 
41- 
*Weteeele ki Ndulike Muambani wa Mbaenyu iii Kana Mukusye Vamwe. , 
A.K.AMBA UNION 
PRINTED BY: THE REGAL PRESS. OPP. FIRE STATION. VICTORIA STREET. NAIROBI. 
2 
NAIROBI, August, 1 945. 
My Country People Wakamba, 
It gives me much pleasure to have 
this opportunity of sending you my 
hearty greetings through this newly born 
Mukamba paper ever printed in our own 
dialect. This paper has been started 
during the time when Mukamba has 
awakened from persisting sleep, and has 
realised the duties which he owes to 
his country. The paper is yours, and 
news which will be printed in will all be 
in Kikamba so as to enable each and 
every . one of you to read and understand 
its contents without difficulties. 
I am sure that you have been lacking 
news of various locations in your Province' 
as well as other countries. This has been 
due to lack of communications. To-day 
Mukamba ' has opened that way of co-
minunications, and promises that he will 
keep it open in future. 
I am sure you will all welcome this 
paper, and you will send in for publication 
as many news as you can collect, one 
thing therefore I should like you to do 
is that any time you are sending in 
news for publication, please see that you 
write distinctly, and all written in 
Kikamba. 
_ To say the fact, each and every one 
of you to-day is talking much of your 
country about its progress, and I am sure 
none of you is ever satisfied, each one 
seems to blame the other, and I wonder 
as with whom the fault lies ? I want you 
to take it from me that the progress of 
a country depends on its people, and 
don't expect anybody else to uplift your 
country. The only means that can uplift . 
your country is by means of unity which 
is very much lacking in you. Our fore-
fathers who have passed away peacefully, 
had very strong unity. Anyone - of 
those ancestors who had a house to build 
in those days, had it done in no time 
because of the support of others, to-day 
NAIROBI, August, 1945. 
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Nina ndaia na utanu mwingi nundu 
wa kwona kavinda • kaa kanini. nikana 
nimukethye nthini wa Ikaaseti yii ya 
mbee kuandikwa na kithyomo kitu inywo-
onthe vala mwavika mundu weetwa 
Mukamba wi wiani note wiani. 
Kitumi kya kwambiliilya ikaseti yii 
yiitwa Mukamba, nundu wa kwona kana 
yuyu mbai ya Mukamba niyendie kuthi 
na mbee kwa nzia syonthe ila itonya 
kukilya nthi, na ikaseti yii niya kumuko-
manisvaa inyonthe vamwe kila kivalo 
kikamanyaa undu kila kingi kiendee 
maunduni. Ikaseti yii yikaumaa imwe 
kwa kila mwei, na movoo onthe makaa-
ndikawa kwa kikamba, ni kana kila umwe 
akesomeaa ateona thina. 
Nina muikiio kana ikaseti yii muka-
yenda, na mukaete maundu maingi ni 
kana maa-ndikwe, indi nimukulya na 
kumwisuva ni kanemukaetae maundu 
onthe kwa kithyomo kitu Kikamba, 
kwianana otondu namwonia kana kithyo-
mo kila kiandikawa vaa no kikamba. 
Ndiuneena ta ni nthini wa iliko 
syenyu, indi ninisi ki katia matuku asu 
mekukia kila umwe wenyu nukwikala 
aikulya Ukamba ukokilwa nikyau. Indi 
nienda kumwia atii Ukamba ndukokilwa 
ni mundu ungi ateo inywi ene, indi kila 
kikokilya nthi yaitu, ni muamba, na 
muamba usu uyimbwa ni mulumu ki, 
ona kuvikia muamba wa andu ala ma 
tene. Andu asu mai na muamba uilyi 
ata,. aingi nimatonya kukulya uu, ningwe-
nda umwonia vanini undu wailyi. Ningusi 
kana umunthi nimwiyonee na metho .) 
menyu ikumbi yiyakwa matuku 
ni mundu na muka. Mukamba wa tene.. 
aakaa ikumbi kuma kioko kuvikia kata 't. 
mbanga, na sua yekya nzeve iveti nasyo 
iikita. Ivinda yu ya tene undu wa 
kwimbwa na muamba vai wia wa musyi 
watethawa nimwene eweka. Ona ti uu 
woka, andu asu nimoombana:sya ita syi 
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when you became civilised, one takes so 
many days before a house is completed, 
because he has no one else beside his wife 
to give him a hand. And not only that, 
they were warriors and had armies with 
full commanders ready to invade any 
tribe. They did not die like an ox in 
a stall, but they left fame of which you 
are proud to-day. 
You new generation, if you vanish 
from this world, to.day, what would you 
leave for your children and grand chil-
dren? Is it nothing else but shame ? 
My dear Country people Wakamba, 
if you really realise that our country is 
far behind comparing with the neigh-
bouring countries so far as the progress 
of a country is concerned, please get unto 
the job and let us unite together in 
promoting theY standard of the progress 
of our country.  
vinya sya kukita na mbai ila ingi, na ita 
isu syai na okitithia oundumwc na ita ila 
syikwo matuku aa. Aa umae asu maitu, 
onavala nimakwie, mayaakwa mana, 
nirriatiie meeka maundu manene. ithyi 
umunthi usyad ula twikute kitonyeo, 
tukakwa tutia kyayu kwa nzyawa.situ ? 
Ngiminukilya nienda umutia na kyuo 
kirriwe kii kya atii we Mukamba wisi. kana 
nthi yaitu niyaukilwa, nduketeele yukilwe 
nangi, tukwatanilei ithyoonthe tukiliie 
nthi yaitu, navai nzia ingi ya kukwatana 
kuu ateo kwa nzia ya muamba. 
Ve ngelekanio imwe yaasyaä kana 
nzuki nundu wa muamba wasyo nisyu-
suasya mwatu mawa o vandu va matuku 
manini. Ona ningi tumiti twingi twove-
aniwe vamwe ni vinya muno kutulwa ni 
mundu, indi ke kamwe nuvuthu kutulwa, 
kwondu wa uu twithiwei na muamba 
ithyonthe. 
ILTAMBA 
Muamba ni vinya wa mbai. Ngele-
kanio nyingi niutwonia vyu kana . uu niwo. 
Ngelekanio imwe nzeo nitunonie wia 
museo wa muamba, nthini wa kau vVa 
Nzelemani na Mungelesa undu wa kwi-
mbwa na muamba na mbai nyingi, 
nunakuie Nzelemani. Ngelekanio ingi ni 
ya nzuki na ma.ui. Kila umwe wenyu 
niwisi ki kana tusamu tuu twi muamba, 
•nundu tunavolowa ila tumbanie vandu 
tuikuna wia kana nzama yatwo niasya 
wienda kukuwa nitwo unyale. Naindi 
nimukulya atii mbaitu. ngikulya nio 
Mukamba tenyu, muamba ithyi Akamba 
nitui ? Ningwisungia na kwasya kana 
Mukarnba wa tene ila utai anamba kwikia 
kitonyeo ai na muamba, ona aingi menyu 
nimwisi kana uu niwo. Indi ila Mukamba 
weekie kitonyeo, nowo waaie muamba. 
Niki na mbai nzau niyo yatuetee kitonyeo 
na yina, muamba. .Kwa tusisyei nesa ki 
natwiona kana tuivala tuungie. Tui 
Akamba ki, tui Asunguni ki, twi kati wa 
Mukamba na Musungu, na nitondu Wonaa 
kindu kikusaniwe. Yuyu "vu tui etwi 
thinani ki, nundu tuina muamba na 
Musungu ki, onake Mukamba tuina rnua-
mba nake. 
Undu wambiliilawa no mundu urnwe, 
noyisa kuuna andu onthe. Ta myaka 
nyaanya mivituku, ye mundu weesililye 
rnuno, na oona kana Mukamba niwailwe 
kwimbwa na muamba., nundu niwamanyaa 
ki kana mbai itena muamba nditonya 
kukusya. Tondu nimwisi oundu mawia 
meania vinya mayambiliilwa, mesilya 
asu make nimaendeeie omaimanyika 
anduni, na itina mesa kwithiwa mai 
mesilya maseo matonya ,kuuna mbai ya 
Mukamba. Muamba usu niweetiwe The 
Akamba Union nawambiliilye Naroibi. 
Otondu mwisi Silikali iyuka nthi ino 
ndyauka yakite misyi minene, yambiliilye 
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Oavola, Da umunthi niyeelumilye vyu 
nayaaka misyi ya kutinika Otou nawo 
muamba uu wa Akainba Union wambiliilye 
kavola, otondu mwisi kana muti museo 
vvavandwa niwikalaa muno uyisa kusyaa. 
, Mwaka wa, 1941 niwo rnuamba uu 
wambiliilve kutamba, mbeu •ya . mbee 
yambie ku.vandwa Kisumu ti undu wa 
andu ma Kisumu, indi nundu wa Akamba 
maitu ala matwie kwo maithukuma. Mwei 
wa. March, 1945, mbeu ya keli yavandwa 
Tawa, Kiteta Location, na nthini wa mwei 
usu mbeu ya katatu yavandwai 9Tala. 
Mbeu ya kana niyavandiwe Iveti nthini wa 
mwei wa April 1945. Mbeu isu syonthe 
ivanditwe nthini wa District ya Machakos. 
Nina muikiio kana mbeu ino nzeo 
ikavandwa Kitui District nthini wa matuku 
manini mokite. Na indi niasya ila mbeu 
ino yiusua -Ukambani wonthe, niasya 
Mukamba akeembwa atonya kumanya ,vala 
uungie. • 
MUKAMBA 
Akaumaa imwe kwa rnwei. 
Museuvya ni E.M. Mukeka. 
Mavalua onthe maetawe kwa Muandiki 
wa Mukamba. 
E.M. Mukeka, P.O. Box 756, Nairobi. 
Ethwa mundu nukutwaiwa ikaseti yii 
na ,Vosta vandu va mwaka muima ni 
5/- na aitwaiwa vandu va mwei umwe 
ni sumuni. 
MomanyithyO. 
Ethwa mundu nunukwenda kutavaniwa 
maundu aa :— 
Isyawa, kikwu, mitwaano, mbathi sya 
kila mithemba, kindu kyau, kukulya 
wia ndeto, 30 ni 2/50 na Syavituka vau 
kila ndeto no sendi ikumi. 
KIL1LA 
Inywontbe nimuvitbitwe thaavu ula 
utenekee. " Ithukiisyei nirnutavie. " Tene 
kwai vandu vamwe vathei vamosu vata-
measya kindu nundu vai o kithangathi 
kithei. Andu aingi nimakinyangilaa iulu 
wa vau na kutethasya wia mwingi maima-
ntha kana nimona kundu kuseo. Na indi 
muthenya umwe mundu ambiliilya kusu- 
ania na kwinza kuu kithangathini kiu na 
oona nthi nou yina thaavu.• 
Ndeto yakwa ya muminukilyo kwenyu 
ni ino, nimwaile ni kumanya .kana ula 
Mwene ui na vinya wonthe ndaamuvata 
maundu ainenga andu ala angi ivindani 
yila waanasya, Vinya ula wi nthini 
wenyu nutonya utuma mwona maundu 
maingi manene ethwa nimukuvetanga 
kuasa kiwiu na mwiyendo. 







Kwa Muandiki wa Mukamba, Nairobi. 
• Ni ngwiwa . muyo muno nundu wa 
kutumanyithya kana kukeethiwa na ikaseti 
yii ya Mukarnba yiandikitwe na kithyomo 
kya Mukamba. Kwondu wa uu ni nguu-
kulya kana nutonya kumbonea mwanya 
nthini wa ikaseti yiu yaku ni kana ninee-
nanie na eitu ma Mukamba. 
Alilii eitu ma Mukamba inywi mwiona 
tuiva umunthi ? Nyie niona twi itina 
muno kute eitu ma mbai ila ingi nthini 
wa maundu maingi. Kitumi kya twithiwe 
twi itina uu ni kyau na niasya tirno mena 
kiliko kutuvituka ? Vangi no kwithiwa eo 
utulu witu ithyi eitu ma Mukamba kana 
o ikindu ni kyau - i ? Nyie niona kitumi 
no ithyi atulu na endi ma motanu ma 
mana matena utethyo kwa mbai yaitu. 
Nienda kumukulya atii, ko mulilwe 
1.na no ithyi twitwika iveti nzeo sya 
misyi na aungamii ma mbai yaitu ivinda 
yiu yukite ? Tukatonya ata kuungamia 
misyi yaitu ethwa tuikwithingiisva na 
umiisyo maunduni onthe ? Kwa tusisyei 
na tuyikulya ene atii kwina eitu meana 
umunthi ma Mukamba ala mavitukite 
" i-rimary " niasya maitonya kuvika mio -
ngo iii.Ame eitu maia isu ti nthoni nene 
muno kwitu ithyi eitu ma Mukamba 
kwithiwa twi itina uu ? Kwa sisyai ona 
vaii mwiitu umwe waith uvitukite " Lower 
Primary Teachers " ona ningi vaii umwe 
waatata kuvika Alliance High School. 
Kisomo kyalikile nthi ya Ukamba tene 
na twaile kwithiwa twi mbee, indi yu ni 
ithyi twi itina. Kwondu wauu tuekei 
ukilasya mwiitu avika Std. III akona 
niwianisye kisomo, manyai misyi ya ivinda 
yiu yukite ndiithiwa itonywa ni mwiitu 
wa Std. III nudu aingi mavika Std. III 
masuaniaa o kutwawa namayulwa ni kwi -
'manyisya maundu ma vata, manyai kana 
misyi ya ivinda yiu yukite ikeethiwa 
misyi miseo yina mawanake na kundu 
kwina syana nyingi ikwenda kumanyiwa 
mwikalo museo wa kikio kya Ngai na  
maundu asu makeethiawa mayenda iveti 
syisi muno maundu ma musyi, na yaii 
angi ni ithyi tweteelwe ni maundu asu. 
Tuekei kwenda kwika maundu mathuku 
ala me kwiwithya asyai maitu woo ona 
ningi matena utethyo kwa mbai yaitu. 
Tukilanie kisomo na eitu ma rnbai ila 
ingi nundu timo mena kiliko kutukila. 
Ithyonthe ala yu twi sukulu . kavindani 
kaa tusiridanei ni meana ala me kusoma 
muvaka mavike " Alliance High School " 
na nimeana ala mekuvikia " Lower Primary 
Teachers " nikana tusomethye syana sya 
mbai yaitu syuive ieke kutiwa itina. Tu -
sindanei na ivisi sya Mukamba tisyo 
syina iliko iituk ila.Twithing iisyei tueke 
kutiwa itina na tuyiyikalya nesa muvaka 
mbai ya Mukamba iwetwe na syitwa iseo 
nundu witu tuekei kutavwa ni motanu 
ma mana matekutwaiia mbai yaitu na 
mbee. 
Eitu maia ethwa ninavitya ndekeai. 
Ni nyie wenyu, 
Grace Mwikali d/o Wambua. 
Thika: 
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NGEWA YA MUKAMBA 
21 
Yuyu nitwailwe nikusisya uvoo wa 
tone tene muno muvaka• tuvike ivindani 
yitesikie ya naku tene muno, Aumae ma 
umae wa ithe wa Mukamba nokwo mai. 
Mai andu athangaau mune wiani .wa moko, 
nimeetetheasya via na moko moo ene, na 
mai asyimi aseo muno na athiani: Ngewa 
imwe nguu ila aumae ma umae wa 
Mukamba matavasya syana syoo yai ya 
useng'io muno. Makothaa kwasya kana 
ethwa nukutambuka ivinda ya utuku, no 
nginya ukomane na imundu yimwe inene 
yina kuu kumwe na itho yimwe. Syana 
sya Aumae ma umae wa ithe wa Mukamba 
syai ngumbau muno iyakiaa imundu yiu ona 
vala yai imundu ithuku muno yisyaitye 
.mundu na kumuketeea. Na indi twaendeea 
nginya kuvikia ivinda ya ithe wa Mukamba 
ta muminukilyoni wa mwoka wa 1300. 
mbee wa kusyawa kwa mwana wa Ngai. 
Ithe wa Mukamba aatiaa ongelekanio oila 
sya ithe. Mavindani mothu nimakomanaa 
na amaitha moo no mayukita namo kau  
munene muno, na kumakua na kutava 
indo syoo. Mukamba aamukaa kioko tone 
masang'ia na kuthyululuka wioo wa musyi 
wake kusisya kana ve amaitha me vakuvi 
na musyi, .na nzamba ikitungilila kwasya, 
Mukamba niwaumaalasya mwaki thome 
na kwikala eteelete na kusyaiisya unclu ula 
kuukia kuilyi otondu mukwona ailyi vaa 
ithanguni yii yi vaa mwambiliilyoni wa 
ikaaseti. Nimukwona kavisi kake kailyi 
thome kayimanyisya undu ithe wikaa. 
Ngewa ino niyakuamukya mesilya 
menyu nikana mulilikane undu Mukamba 
wai ngumbau na undu ula wai muthiani 
musco na mui, ona ingi ngewa ino mundu 
ula mui nikumulilikania na kumwonia nesa 
ki kuatiia ngelekanio ya mutumia uu na 
kana kake nikana ivinda yii yitu tutate 
kutaana ovamwe na kutethya wia ula wi 
mbee waitu utweteelete ithyi na moko 
maitu kwianana nondu myaka ikukya. 
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KUTETHYA WIA NA MOKO. 
Muandiki wa Mukamba ni nguukulya 
kana nutonya kumbonea mwanya nthini 
wa ikaseti yaku nineenanie na mbaitu. 
Anyanyawa makwa nina utanu kwona 
kavinda kaa kanini nineenanie nenyu 
nthini wa ikaseti yii ya Mukamba. 
Nimukulya atii, tene yila aumae ma umae 
maitu matwie kwo matetheawa mawia moo 
nun? Usungio wiasya nimo metetheasya 
mawia na moko moo. Aume menzaa nthi 
na nthii, na nimatethasya wia mwingi na 
muse° ivindani yin yoo. Nimeyasuviasya 
misyi na makavaviia na kuthi kusyima 
nyamu ni kana mone nyama sya kuya, 
maundu asu onthe ni kutwonia. kana mai 
andu athangaau na matethasya wia 
na moko. 
Umunthi niasya maunbu asu nimaa-
lyuku, andu mena ui mwingi na kwina 
maundu maingi makutethwa ni kana andu 
maendee na mbee, indi vamwe nauu we 
Mukamba nundu wa kwithiwa wi mundu 
muthangaau amuka eka utula ukila 
witethesye wia na moko maku n ikana 
wiyonee kindu kya ukuuna. Ivinda yila 
atumia mekaalaa thome nithelu, na vandu 
va kwikala thome andu meikala mavala-
ndani ma nyumba. Wathi ula wainawa 
ivindani ya tene anake makaendaa 
itutoni na masindanoni, umunthi vandu va 
kwika maundu asu anake me mawiani ma 
mithemba mingi, na ivinda yila ivisi 
syatindaa ithauka na kuatha ndia yu 
syitinda ithauka mathau ma. muthemba 
ungi ukwitwa muvila, ivinda yila ivisi 
syatindaa ikiithya yu syi tinda sukulu. 
Yuyu undu wa kwona ki kana 
maundu asu ni maalyuku ni vandu vaku 
we Mukamba ulikye kwoko ngusuni wakie 
syana syaku sukulu na moko maku ni kana 
syone vandu va kutindaa syina utanu na 
kwimanyisya maundu ma vata ma ivinda 
yii twinayo. Nduketeele utethewe via 
mana ni mundu ungi ukila witethesye wia 
mwene na uitethya wina kithing' .iisyo na 
ukoon a utandi thyo. 
Kwina maundu maseo na n?ia.;ata ma 
kutethwa na moko maku we Mukamba na • 
ethwa ndukwitethesya maundu asu vcii 
mundu ungi wi kutethesya. Maundu asu 
ni aa:— 
(a). Osa muo uimie syana syaku na 
moko maku nduketeele mundu 
ungi. 
Ita vuu mundani waku na moko 
maku ni kana munda unoe. 
Osa iembe uteme mikao muund-
ani waku ni kana ndukatwawe ni 
kiwu. 
Vanda nyeki kundu kula kutena 
nyeki vau kwaku na moko maku. 
Vanda miti ya k‘vakaa nyumba 
ona ya kunawa ngu sya kwota. 
Vanda miti ya matunda ma 
kuisawa ni syana na ma kwiteth- 
asya namo na uitethya mawia ala 
angi na moko maku. Ethwa 
ithyonthe tukatethya maundu asu 
na kithing' iisyo, no muvaka twone 
mbai yaitu ikiendeea na mbee ta 
mbai ila ingi nundu andu atulu 
kila ivinda yila andu ala angi 
mookila na kulika miundani yoo, 
itina asu atulu wia woo no 
kuendaa kila vandu maivoyaa liu, 
indi we Mukmba ndwi mundu 
mutulu wi muthangaau na uyenda 
nutonya kwitethesya wia ukaseng' 
ia andu ala angi. Vii ni ivinda 
yaku ya kutethya wia tethya yu. 
Ni nyie wenyu, 
John _Kitonga. 




UIMA WA MBAI 
23 
Kwa Muandiki wa Mukamba, 
Mbitikilya kuandika ndeto mbuthu 
ite mbothu nthini wa ikaseti yii 
yaku yila niwite na mawii kana yii ndii 
wa kulea kuma. Niasya ndeto syakwa 
nitonya kuuna Muka.mba ula usyaitwe 
na kiliko kiseo. 
Mbaini syonthe iulu wa fithi ino tui ila 
yasuania kana nundu useo na wa vata 
kuendea mbee nesa maunduni, kwi maundu 
mana ala yambaa kuveta m bee wa 
kuendeea ni kana itonye 'kukusya imwe 
maunduni ala mailu. UmUthi Mukamba 
niwendie kukusya aende mbee na mbee 
maunduni ma tene na ma yuyu ala 
matonya kuuna mbai ya Mukamba. Indi 
tuyambiliilya kukusya nimukulya anaasa 
mumbitikilye nimuwetee maundu ala nyie 
mWene ngwona twailwe ni kumaveta, 
nundu nimo nonaa tamo matumie 





Nina muikiio kana maunclu aa tuka-
maveta vyu, nitutoetie kukusya vamwe 
ki vate kutiana, na maundu ala onthe 
tutwie twonaa mevinyani tUtonya kuma-
tethia kwa uvuthu muno. 
Ninikalite matuku maingi nzeng'ete 
nundu wa kwikala tukomete, indi umunthi 
nina muikiio kana nituamukite: Nimu-
thaitha mbaitu tuika syoke tooni usu 
ingi. Twambiliilyie kukusya vamwe na 
mbai ila ingi. 
Nie.kela vau nundu kaniini nikavoasya 
nzaa, na 'mbee wa kuminukilya nina 
utanu mwingi ngooni yakwa nundu wa 
ikaseti yii ya Mukamba, nundu niyitwonee 
vandu va kukomaniasya ma.vata maitu. 




Kwa"Muandiki wa Mukamba, 
Nina utanu munene muno kwiwa 
kana nitwambiie kwithiwa na ikaseti yitu 
ithyi Akamba. Andu aingi nimeulilikana 
undu muamba wa Akamba Union wambi7 
lile. Umunthi muamba uu nuendee nesa 
muno na kutata kwiwanithya Akamba 
kila vandu. Maundu maingi tutanai 
tutonya kumanya yuyu tukamamanyiaa 
ikaseti yii yitu. 
Ve ngalekanio imwe ya Akamba 
yaasyaa kana kutula kamuti ke kamwe 
nundu uvuthu muno, indi kutula tumiti 
twingi nundu wi vinya muno. Nitwailwe 
ni kumanya kana yii niyo ivinda yitu 
ya mbee. Kila umwe niwisi nzuki undu 
syikaa. Kwa wiwano wasyo nituaa 
mwatuni na  
nà itina wa myei minini nisyithiawa syusu-
itye mwatu usu mawa. Mwiasya kethwa 
ni nzuki imwe nitonya kususya mwatu 
usu uki ? Ona ethwa nikususya, mwiasya 
itonya kukua myaka yiana ? 
Yii niyo ivinda ya Mukamba kuamuka, 
na ni vandu va kila umwe waitu kuamuka 
atetheesye Mukamba vamwe na nthi yake. 
Ikaseti yii ni kwondu wa Akamba, na kila 
umwe niwailwe ni kuyisoma. Yii ni ikaseti 
ya kutaa Akamba, na kila umwe niwailwe 
ni utetheesya nikana yitonye kuendeea 
matuku onthe. 
Ni nyie wenyu, 
John M. Malinda. 
11th July, 1945. 
Kijabe. 
• 
KISOMO 2 4 
Ivindani ya tene ta vandu va myaka 
miongo itatu mithelu andu aingi ma mbai 
ino yaitu ya Akamba mayamanyaa vata 
Wa kisomo ona vanini. Yila sukulu sya 
Silikali na. sya Mission syambililye kulika 
kuu nthi ya Ukamba atumia aingi nima-
leaa ivisi syoo iithi sukulu ikasome, o 
muvaka makaingiawa na vinya syana syoo 
iithi masukulu na muno muno ta masukulu 
ma Silikali, Mesilasya kana . ethwa syana 
syoo ni ,kuthi sukulu nikwanangika na 
nthini wa kwisilya uu kwoo ène maya-
vitasya nundu mayai undu "ungi meesi 
kuvituka vau. 
Umunthi maundu asu mena kivathuk-
anio kinene . muno, atumia maikuingiiwa 
kutwaa syana syoo sukulu nimo me kwiy-
endea, ivindani ya tene yila matendaa syana 
syoo iithi sukulu syana sya somaa mana ite, 
kindu ikuivia, indi umunthi yila mekwenda 
kusomethya syana syoo nimekumya mbesa 
makaivia kisomo kila matavawa masorne-
thye syana syoo mana. Na kavindani kaa 
ukakulya kila mundu kana nurrukwenda 
kana kake kathi sukulu, usungio wake 
ni ii , ningwenda muno. Andu mena wendi 
munene wa kwenda kusomethya syana 
syoo. 
Nina undu umwe ngwenda kumukulya 
inywi asomi ala muusoma ikaseti yii, ve 
mundu utonya kuthi na kuu kumwe? Mundu 
wa kuu kumwe nutonya kusemba akatia 
mundu wa mauu eli? Indi ethwa usungio 
wenyu wiasya aie mundu ndatonya kuse-
mba na kuu kumwe niki tukusomethya 
syana irnwe tukalea kusomethya syonthe 
vamwe eitu na ivisi? Nundu yila tukuso-
methya ivisi syoka twiithiwa tuitata kuse-
mba na kuu kum we kula kungi kute 
kutambya ona vanini, kuu kutckuta-
mbya nikwo eitu. Kisomo kya aka nikyo 
kindu kya vata muno kute kya- aume. 
Nundu kusomethya mwiitu nita kusome- 
thya kivalo kiima nundu wa kwithiWa we 
rnwene akatonyaa kurnanyisya twana 
twake kana ethwa ti mutwae akasome-
thasya tulinae, nundu wa kwithiwa kaana 
kasyawa na kwiana kambililya kuneena 
mundu ula mambililasya kuneenania ni 
nyinya. Mbai nditonya kuthi mbee 
ethwa aka ti asomu. 
Ekai kwasya eitu masoma muno 
makatethya wia wa ukalani naku ? Musyi 
kwaku we ithe wa mwiitu kwi wia mwingi 
ukwenda makalani maingi indi mwitu 
waku ethwa ni musomu nutoetye mawia 
asu. Vangi nutonya I5ukulya mawia asu 
ni mau ? Ithukiisye ngutavye mo. Mwitu 
esi usoma akasOmethasya tulinae, na 
• kutwonia kuua liu museo na museuvilye 
mweu wa nyunyi ila tene twa kimaniasya 
na isyo, akatwonaSy_a nzia nzeo ya kuima 
na kuvandaa malaa na kwikiaa kuu mesani 
na kutumaa itambaa sya mesa na kwana-
kavya nyumba. Mawia asu meenda ka-
lani na kalani usu ni mwiitu waku ethwa 
ni musomu na nde ituvi wikwitasya. Kwo-
ndu - wa uu nimukWona kana mwiith ena-
wia mwingi wa ukalani vau musyi kwaku ? 
Ekai kwasya kana •eitu masoma makate-
thasya wia va na mukyulwa kana inywi 
ene mwina wia. Ona ningi ivinda yiu 
yukite makeethwa matonya kwitethesya 
wia ene o undu umwe na ivisi. 
Andu aingi nimekwasya kana mwiitu 
asoma nunukwaa matu, indi uu tiwo ona 
ivisi nasyo nitonya kwaa matu, vaii mundu 
utaronya kwithiwa emuemi ateo ala 
masyaa.wa na uemi woo, kaana kala 
kathukaa kasyaawa ona uthuku wako. 
Yuyu kwaekai tusisye vanini uthyo 
na useo wa kisomo. Utanditetyo wa kisorno 
kwa andu mesi usoma ni mwingi ona 
ndutalika, -indi ye maundu manini ma 
kuweta manene ala maile kuwetwa ma iI 
Ithyi twi athooi, na athoosya ma . nyunyi ila .syumaa 
Ukambani. Wia witu niwisikie nesa ni Bwana Ndisii wa Nairobi 
na Masaku. Ete n'yunyi syaku vaa tukakunenga thooa museo muno. 
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kwonia andu kana kisomo ni kindu kya 
vata muno kwa andu onthe aume na iveti. 
Kisomo ni kitumaa andu mama-
nya maundu ma nthi ila ingi syi 
kuasa. 
Kisomo iti kituma andu methwa 
na uthangaau kila mundu kwi-
thiwa na wendi wa kwenda kwi-
tethesya wia mwene na moko 
make. 
Kisomo ni kituma andu mamanya 
miimile miseo ya miunda yoo. 
Kisomo ni kitumaa andu mama-
nya ma-uvundi ma kila muthe-
mba. Na kwina maundu maingi 
ma vata ala monekaa ni kwoondu 
wa kisomo, indi asu mawetetwe 
vau nimo ala matonya kutulilika-
nia kana niwo kisomo nikietae 
,maui maingi, na maui asu mai-
kwenda aka oka indi ni aume 
vamwe na aka. Mukamba ivinda-
ni ya , tene oha umunthi 
atethasya wia vamwe na kiveti, 
anake tene nimavoyanaa mwethya 
vamwe na eitu na makasindanaa 
ala mekwa.mba kukavula mbee. 
k Umunthi ekai syana sya eitu na 
ivisi isindane nthini wa masi+slu 
na maundu ala angi onthe vamwe 
na maiendania maundu moo va-
mwe ivinda.ni yii nundu niyo yoo 
na nimo mayitonya na mayaile 
kusiiwa maundu ma kuendania 
vamwe maunduni . ma kisomo. 
We Mukamba likya kwoko kwaku 
ngusuni usomethye kaana ka 
Mukamba ona ethwa ni kelitu 
kana kavisi ni kana kamanye 
kusoma keitethesya wia na moko 
mako, Ivindani yii mundu ula 
mutulu eanene ona mundu ula 
utena kindu kyake mwene. Mbai 
ila ingi nikumanya nesa vata wa 
kisomo na nikhmanya, maundu 
maingi ala maseo maumaa andu 
maisoma maundu ma nthi ila ingi 
na kumanya maundu maeni na 
kwongeleela 'ala moo. Yuyu andu 
aingi vate nzika nimekuikiia ndeto 
isu nisyawo, ona aingi nimekurna-
nya nesa ku vituka uu, indi ala tue 
kumanya nesa ni matate kuma-
tethya ala mate kumanya ni 
kana namo mamanye vata wa 
kisomo rnasomethye syana syoo. 
Niasya maundu asu manini nime 
kutonya kumwonia undu kwina ualyuku 
wiana itina wa myaka isu miongo itatu 
mithelu. 
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NGOVA NA NDIVA. 
Nduu ni kindu kinene, na ni nzeo o 
tondu Akamba maasya kana kindu mundu 
unengwa nduuni ndatonya kukyona mu-
nduni wake. Ngova niyo itumaa andu moaa 
nduu. Ndukakovethye mundu ateo yila 
ye vata muno. Wakovethya munyanyau, 
i'vinda ya ukuiva yathonoka utakuiva, 
akekalaa aikusonoka na ukwivitha akwona. 
Nduu mwa ni nzeo, indi yanangwa ni 
ngova, kwa uu uikova ithiawa wisi vala 
wiumya kya kuiva na ukiivila o vala 
mwee wanile. 
SANZU NDWI UTHU. 
Ndukakenge mundu mutavasye ula 
wo, nundu ula wo ndwi kimena. Na isu-
vie ndukasuke mundu, nzuku nisyo ietae 
uthu, na mavinda maingi kutuma andu 
mokita. Tavasya mundu sanzu nundu 
sanzu ndwi umena. 
UTONYI NIWA NGAI. 
Uyika undu ona wiva wonthe lilika-
naa kana utonyi wonthe wumaa kwa Ngai, 
na niwe unenganae maundu onthe. 
UTHUI NA UKYA, 
; Muthui ndakaume ngya, nundu ma-
-undu onthe maumaa kwa Ngai, na vaii 
mundu wisi uni undu wikya. 
Kwondu wa uu ekai kwasya eitu maito-
nya kusoma nundu kwasya uu nota 
kumamena, iliko syoo no undu umwe 
na sya ivisi na undu kavisi katonya nowo 
mwiitu utonya kwika. Somethyai eitu 
menyu nesa nimo metwika iveti nzeo iya 
misyi ivindani yiu yukite. 
NA NA <A V 24A 15A V kA <A ZA 	2.0  
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Twina utanu muno munene 
kumumanyithya . kana twi athooi 
na athoosya ma nguku na ma-
tumbi ma Akamba. Tuthooaa 
kwianana na utwio wa Silikali. 
Tuetee nguku utena nzika na 
ukoona thooa museo. 
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muikiio • kana andu aingi 
kana niwo ti uvungu yilangwasya 
kana .ivinda ya myaka mingi ithelete 
Akainba manailyi ta andu atulu na 
matatanya kutethya mawia ma kutandi-
thya, andu amwe na amwe ma mbai ila 
ingi ituanie vakuvi na akamba, maikulwt 
matonya kwasya kana Akamba malawa ni 
utumanu; na angi matonya kWasya tiwo 
Akarnba malaWa ni ukya. Kai maundu 
asu onthe ti mawo indi ula wo ni uthui 
niwo Akamba mai, na kila matai ni nzia 
sya kumanya undu matonya kutandithya. 
Vandu va myei minini mithelu yila Akamba 
manambililye kumanya .kana kindu 
kya ndia kyumasya wato nola mui; 
nimanaMbililye tumawila tunini twa 
kutandithya. Akamba ni mbai imwe 
nthini wa ha syi vaa Kenya matonya 
kutethya wia na moko moo, ona ingi ni 
.a.ndu mai aimi kuma tene,'kwondu wa uu 
ndiona ,kitumi kiseo kya Mukamba wa 
ivindani yii kwithiwa akiwetwa ta mutulu. 
Yuyu ukusi wa mawia ala mekwo: rrietwo-
nia vyu kana vala Mukamba unatWie tivo 
ui umUnthi. 
Mawia maingi manatwie matethawa ni 
mundu eweka na anoa akieka, iñdi 
umunthi nundu wa andu kuamuka nima-
mbiie kutethya wia mena ngwatanio. 
Yuyu ningumuwetea ngwatanio sya mawia 
ala mambililwe Nairobi. 
1. Ngwatanio ya Akamba ma kutho-
osya matumbi na nguku, "The' 
Akamba Chickens & Eggs Trading 
Co.," Ngwatanio ino yina vinya 
muno rri.4nene, wia ula ikwete, ni 
kuthooa na kuthoosya nguku na 
matumbi kuuma Ukambani. 
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2. Ngwatanio';'' ya ; athoosya. mambaki,. 
" The Akamha . Ulf Dealers Asso-
ciation," 'aS7a riaino wia , woo ni 
kuthooa na ktithbosya mbaki y az . 
Kika.mba 	 ,t , 
.3. Ngwatonio ya •nyunyi, " Akarn .hai 
Spinach Dealers Association 
ngwatanio ino nayo ni kuthooa  
na ktithoosya nyunyi kuma 
Ukambani. 
4. Ngwatanio ya ndae, " The Akam- 
. ba Strawberries Association " wia . 
wa ngwaianio ino nayo ni kuthooa" 
na kuthoosya ndae ila Syurnaa_, 
kiirriani kya lveti kuya, Masaku. 
• Na indi nimUkulya atii, ethwa. 
niwo kuilyi na mutavya vau iulu, muka-• 
syoka kwasya kana Mukamba nukomete ?' 
Mawia asu onthe namuwetea vau mate-
thawa ye mbulua manzi nikwasya kana 
mawia asu ,mithe ila meutethwa4 Vernbawa. 
anangi. T -titonya kwika ata ni ka,na tu-
kamina mbulua manzi isu ? Nitwikali e 
tuithekwa ni mbai ila ingi nundu w a 
-ngwatanio rnawiani ma utandithya tuii 
na ndeutinda ngimutavya maundu: aa . 
maingi nundu no mumesi, nL vanchi va. 
kila mundu yuyu kumanya kutethya ivia 
na ngwatanio ni undu wa vata mup,o, na. 
wa kutuma andu maendeea na mbe8.`,7No.. 
mukumanya undu muunite mbai ila ingi 
na syindu syenyu ? (Ngewa ino ya utandi. 




(Vol I, n°1, Aoilt 1945) 
Editorial, "My country people Wakarnba", p. 2-3, publie en anglais (non traduit ici). 
"Milamba" : (Unite), p. 3. 
L'unite est la force des hommes. Beaucoup d'exemples le prouvent. L'un d'entre eux 
fut revele pendant la seconde guerre mondiale entre les allemands et les anglais. Parce 
que les anglais ont reussi a reunir autour d'eux de nombreuses tribus, les anglais ont 
battu les allemands. Un autre bon exemple de la puissance de l'unite nous est donne 
par les abeilles et les fourmis. Tout le monde sait que ces animaux sont unis car us 
travaillent ensemble et quand us sont deranges ou menaces, us sont ensemble pour se 
defendre. Maintenant je vous demande mes concitoyens et en vous le demandant, je 
n'oublie pas que je suis Kamba comme vous, sommes nous unis nous les Kamba ? Je 
repondrai moi-meme en disant ceci : les anciens Kamba, ceux qui vivaient sans 
vetement etaient unis, beaucoup d'entre-vous le savent. Pourquoi ? C'est l'homme 
blanc qui nous apporta les vetements, mais eux us ont l'unite. Observons la situation 
clairement et rendons nous A nous meme, nous n'avons pas de position claire ; nous 
ne sommes pas de vrais Kamba mais nous ne sommes pas non plus des hommes 
blancs, nous sommes entre les deux, entre les vrais Kamba et les hommes blanc, 
comme pris sous tine force qui pousse et tire a la fois. Nous avons un ocean de 
problemes car nous ne sommes pas unis face a l'homme blanc et nous ne sommes pas 
unis entre nous. Tout ce qui peut etre fait par une seule personne beneficie a tous. 
Depuis environ huit ans, une personne a reflechi et s'est rendu compte que les Kamba 
devaient etre unis car il savait que sans unite une tribu ne peut se developper. Vous 
savez comme c'est difficile de commencer quelque chose mais ses reflexions etaient 
connues d'autres personnes et on reconnut que c'etait de bonnes idees qui pouvaient 
etre benefiques pour les Kamba. Cette unite fut appele l'Akamba Union et fut lane& a 
Nairobi. Comme vous le savez, quand le gouvemement est arrive il n'a pas commence 
par construire des grandes maisons, il a commence lentement mais aujourd'hui il a pris 
racines et est devenu tres fort et il a construit des maisons permanentes. De la meme 
fawn notre unite an sein de l'Akainba Union a commence lentement et comme vous le 
savez, un arbre quand il est plante prend du temps pour se developper. 
L'annee 1941 est l'annee au cours de laquelle cette association commenca 
s'etendre. La premiere graine fut plant& a Kisumu, pas pour les gens de Kisumu mais 
pour les Kamba qui y travaillaient comme ouvriers du chemin de fer. En mars 1945 la 
deuxieme graine flit plantee A Tawa dans la location de Kiteta et le meme mois une 
troisieme graine etaient plantee a Tala. La quatrieme graine fut plant& a Iveti en avril 
1945. Ces trois dernieres graines furent donc plantees dans le district de Machakos. 
J'ai grand espoir qu'une forte graine soit plant& dans le district de Kitui tres bientot. 
Je suis sur que quant toutes les graines auront ete plantees dans tout Ukambani, les 
Kamba connaitront leur force. 
3 	Nous n'avons pas traduit tons lcs textcs des douze pages de cc Magazine dc l'Akamba Union. 
Les titres en sont systematiquement traduits avec au minimum un rCsume ou la traduction intograle 
pour les plus intarcssants. 
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"Mukamba" (ours du magazine), p. 4. 
"Kilila" , p. 4. (priere, exhortation biblique a la confiance en l'avenir quelque soit les 
difficult& du moment). 
"Vous tous, vous ne voyez l'or qui est cache en vous. Ecoutez ce que j'ai a vous dire. 
Ii y a tres longtemps, ii y avait une region tres pauvre, aride, oii rien ne pouvait 
pousser car la terre etait sabloneuse. Tout le monde avait essaye d'en faire quelque 
chose, mais sans succes. Un jour, un homme decida apres avoir longtemps reflechi de 
creuser tres profond dans le sable, et il trouva enfin une terre fertile riche en or. 
Mon conseil est le suivant. Vous savez que celui qui &tient la force et la 
sagesse n 'a laiss6 personne de cote lorsqu ditribua aux hommes sa force et sa 
sagesse. La force qui est en vous peut vous pennettre de reussir Si vous vous efforcez. 
Mais pour reussir en toute chose, vous devez eviter la jalousie et l'amour de vous 
mame et choisir l'abstinence". 
E.M. Mukeka. 
"Mavalua" (Lettres) : 
Lettre de Grace Mwikali de 'Mika, p. 5. 
Résumé : l'auteur exhorte les femmes kamba a aller a recole jusqu'au niveau du 
secondaire et a venir montrer aux filles des autrez tribus quelles sont aussi capables 
qu'elles. L'ecole est importante pour la gestion des families et les meres ne doivent pas 
limiter l'education de leurs filles au niveau du primaire. 
"Ngewa ya Mukamba" : (histoire dun Kamba), p. 6. 
Résumé : Les kamba 6taient dans le passé des hommes courageux et durs a la tache qui 
suivaient les traces de leurs peres, n'hesitaient pas a affronter l'ennemi si necessaire et 
prendre son betail. us se reunissaient autour du thome pour decider de l'avenir des 
communautes. Ces rappels sont destines a nos hommes qui doivent montrer le bon 
exemple a leurs enfants, les conseiller et rester braves. 
"Kutahya wia na Moko" (travailler avec ses mains), p. 7. 
Résumé : Nos peres travaillaient avec leurs mains. Les Kamba, qui sont connus pour 
Etre durs a la tache, ne doivent hesiter a travailler avec leurs mains. Le temps des 
discussions autour du thome, des dances et des jeunes passant leur temps a garder le 
betail est bien passé. Aujourd'hui, les jeunes doivent aller a l'ecole. Le temps nest pas 
venu de rester les mains dans les poches, vous, Kamba vous devez faire votre devoir 
et construire des ecoles pour vos enfants. Les taches manuelles serviront a votre 
developpement cornme la construction des terrasses, la plantation d'arbustes pour 
limiter l'erosion et la plantation d'arbres fruitiers pour vos enfants et pour gagner de 
l'argent. Travaillez, Karnba, travaillez maintenant, le moment est venu. 
"Uima wa Mbai" (croissance des lignages) lettre de Mboloi Utaima, p. 8. 
Résumé : ii y a quatre facteurs qui limitent le d6veloppement des lignages et qui 
doivent etre elimines : le manque de respect entre nous, la bailie, les rumeurs et la 
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cupidite. 
Lettre de John Malinda, p. 8. 
Theme : les kamba doivent se reveiller et s'unir comme les abeilles, leur unite fait leur 
force. 
"Kisomo" (l'education), p. 9 et 10. 
Resume : II y a trente ans personne ne connaissait l'importance de l'education. Les 
gens pouvaient se permettre de la rejeter: us pensaient que s'ils etaient eduques, leurs 
enfants seraient perdus. Aujourd' hut tout le monde veut envoyer ses enfants a P6cole. 
11 y a encore quelques annees, l'education etait gratuite, mais aujourd'hui ii faut payer. 
Vous, parents, il est indispensable que vous eduquiez vos filles aussi bien que vos 
garcons. Ce sont vos filles qui seront en charge de vos petits enfants et ce sont vos 
fines qui s'occupent des enfants en bas age. Une societe qui delaisse Peducation de 
ses flutes ne prepare pas l'avenir. Les gens disent que quand les filles sont instruites 
cues deviennent des delinquantes. C'est faux. Les garcons deviennent aussi des 
delinquants. Quand le mal est la, ii l'est depuis la naissance et ne vient pas avec 
l'education. Les garcons et les flues doivent avoir l'opportunite de montrer ce dont us 
sont capables, sans discrimination. Vous les Kamba, mettez la main a la poche et 
eduquez vos enfants, quel que soit leur sexe. 
Maximes et dictons, p. 11. 
"Ngova na ndiva" : emprunter et rembourser. 
L'amitie et la meilleure des choses, mais les emprunts sont son pire ennemi. Quand 
vous empruntez, soyez stirs de pouvoir rembourser. 
"5anzu ndwi uthu" : la verite n'a pas d'ennemi. 
"Utonyi niwa Ngai" : Pour Dieu, tout est possible. 
"Uthui na ukya" : richesse et pauvrete. 
Les gens riches ne doivent pas mepriser les pauvres car tout ce qu'il y a de bon et de 
mauvais vient de Dieu et de lui seul. Dieu peut vous donner la richesse comme ii petit 
vous plonger dans la pauvrete. Ceci est un rappel pour les riches qui se permettent de 
maltraiter les pauvres. 
"Utandithvo" : le commerce, p. 12. 
Resume : les gendisent qite les Kamba sont des idiots car us ne font pas de commerce. 
us ne voient pas la richesse qui est en eux et restent pauvres. Tout cela est faux. 
Depuis quelques annees, les Kamba ont commence a faire du commerce et us sont 
capables de cultiver la terre et de travailler dur pour s'enrichir. Les Kamba ne sont pas 
des fainéants. Aujourd'hui, les gens doivent travailler ensemble pour prosperer, c'est 
pourquoi us out cree des associations comme, "La cooperative kamba de vente d'oeufs 
et de poulets", "1' association kamba des vendeurs de tabac", "l'association kamba des 
vendeurs d'epinards", "1' association kamba des producteurs de fraises". Comme vous 
le voyez, les gens qui se moquent de nous ont bien tort, et nous devons travailler 
davantage ensemble pour prosperer. 
Annexe 3 : 
Constitutions des associations des clans 
Aombe (1950) et Atwii (1948, revisee en 1986) 
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Constitution de l'association du clan Aombe. 	p.32 
Constitution de l'association du clan Atwii. 	p.38 
Constitution de l'association du clan Aombe. 
(195 0) 4 
"Que Dieu soit loue par chaque membre du clan et que notre Roi bienveillant soit 
honore pour la souverainete democratique qu'il exerce h notre encontre. Amen. Ci- 
dessous les regles et le reglement guidant les Aombe Nthoka Katemi. 
1. Pouvoirs devolus au President du Clan.  
Le President a tolls pouvoirs pour destituer le chairman de n'importe quelle 
branche qui se montre indolent et incapable de remplir ses fonctions, sans que le 
comite executif soit consulte; 
Le President a tous pouvoirs pour destituer le comite executif d'une branche si 
celui-ci ne remplit pas ses fonctions correctement; 
Le President a le pouvoir de revoquer quiconque travaille pour le clan et ne remplit 
pas ses fonctions correctement; 
Le President supervise les travaux des membres du clan. 
2. Le comite executif et ses pouvoirs.  
Ce comite a les pouvoirs de prendre des resolutions pour l'ensemble du clan. Les 
membres devront se soumettre aux resolutions prises par ce comite, tant dans les 
disricts de Machakos, de Kitui, que dans les autres districts. 
Aucun membre ne peut s'opposer h une resolution prise par le comite. Si c'est le 
cas, les objections doivent etre transmises au comite pour qu'elles soient debattues. 
3. Le Chairman et ses pouvoirs.  
Le Chairman est tout puissant sur les membres de son clan dans sa location et peut 
leur ordonner de faire tout ce qui est autorise et permis par le clan. 
Le Chairman sera autorise par le President h destituer les membres de son comite 
qui sont indolents et incapables de remplir leurs fonctions. 
Tout membre du comite qui est absent de ses reunions h trois reprises s'en 
l'expliquer h son Chairman sera destitue et le Chairman pourra nommer un autre aine h 
sa place; Le Chairman transmettra alors un rapport au president expliquant les raisons 
de cette destitution. 
4 	KNA, PC/CP.8/5/4, "Native associations, unions". Traduction de l'anglais. 
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4. Proces dans les tribunaux.  
Aucun membre n'a le droit de mettre en accusation un autre membre du clan devant 
les tribunaux avant que le litige ait ete presente aux membres du clan. 
En cas de desaccord avec un jugement emis par les membres du clan, les parties 
concernees peuvent renvoyer le litige devant le comite executif du clan et le President, 
ou le chairman, peuvent etre saisis pour le presenter devant la cour du tribunal 
indigene (Native Tribunal Court). 
Tout membre du clan qui met un autre membre en accusation devant les tribunaux 
sans avoir prevenu les responsables de l'association, transgresse les lois du clan. 
Une personne telle que mentionnee en (c) est sans doute associee au clan mais elle 
en meprise les regles. 
Une telle personne sera bannie et devra subir la haine de son clan. 
5. Le secretaire en chef et ses pouvoirs.  
Le secretaire en chef prendra note de toutes les discussions et de l'ordre du jour 
etabli par le clan. 
II ecrira tout ce que le President lui permettra d'ecrire; 
II correspondra et repondra a toutes les lettres venant des branches du clan. 
6. Respect da a Forganisation, a ses leaders et au gouvernement.  
Quiconque meprise le President recevra une amende et devra payer un taureau au 
clan. Si quelqu'un ne respecte pas le President, il ne peut respecter aucun membre du 
clan. Dans le cas oi ii ne paierait pas son amende, il sera traine devant les tribunaux 
pour 'etre poursuivi. 
Quiconque meprise un membre du comite executif presidentiel devra payer une 
amende d'une chevre. Dans le cas oii ii ne paierait pas son amende, il sera traine 
devant les hibunaux pour etre poursuivi. 
Quiconque meprise un membre du comite executif d'une branche devra payer une 
amende d'une chevre. Dans le cas oü il ne paierait pas son amende, il sera traine 
devant les tribunaux pour etre poursuivi. 
Quiconque meprise le Chairman d'une branche devra payer une amende de deux 
chevres. Dans le cas oü ii ne paierait pas son amende, il sera traine devant les 
tribunaux pour etre poursuivi. 
Quiconque meprise les regles etablies par le clan devra payer tine amende d'un 
taureau. Dans le cas oii il ne paierait pas son amende, il sera traine devant les tribunaux 
pour etre poursuivi. 
Ce clan n'entretiendra aucune relation avec les personnes ne respectent pas le 
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gouvernement et ses representants. 
Tout le monde doit obeir aux lois etablies par le gouvemement. 
Tout personne qui enfreindra les lois etablies par le gouvernement sera 
bannie du clan. 
(g) Aucun membre d'aucun comite n'est autorise A absorber de liqueur lorsqu'il se 
rend A une reunion. 
7. Mariages et adulteres au sein du clan. 
(a) Le comite exdcutif a unanimement accepte que tout membre se mariant A une flue de 
ce clan sera condamne A payer une amende de deux taureaux et tine chevre. Le pere de 
la flue devra egalemen payer une amende d'un taureau s'il etait au couran du manage. 
(b)Le comite executif a decide A l'unanimite que tout membre commettant l'adultere 
avec une fille de ce clan ou d'un clan cousin en etant conscient de son action devra 
payer une amende d'une chevre et sera livre au gouvernement pour accomplir une 
peine d'un mois d'emprisonnement. 
Si une flue de ce clan donne naissance A un enfant illegitime, son sort sera decide A 
ce moment, en fonction du resultat de l'accouchement. 
Le comite executif a decide A l'unanimite que les jeunes de ce clan ne pourront plus 
saluer les filles de leur clan en leur serrant la main. Les aines salueront les jeunes avec 
le respect que les Kamba avaient dans le passé. 
8. Cotisations.  
Le comite executif a decide que les membres du clan payant la poll tax devront 
payer une cotisation de Sh 10 au clan; 
Les noms de ceux qui ne payent pas leur cotisation seront transmis au President 
par le Chairman, qui les transmettra ensuite au chief de la location et au DC, en les 
informant des jours au cours desquels leurs avoirs seront saisis. 
Les contributions se repartissent ainsi : 
-Paiement pour les accidents : 	 Sh 4 
Paiement pour les frais d'education : 	Sh 1 
Paiement pour frais de construction : 	Sh 1 
Paiement pour les salaires : 	 Sh 1 
Sports, jeux, concerts, etc. Sh 1 
Depot bancaire (epargne) 
	
Sh 1 
-Tour des locations 	 Sh 1  
Sh 10 
9. Consommation de liqueurs intoxiquantes.  
(a) Le comite executif a decide A l'unanimite qu'aucun jeune ne sera autorise 
consommer des liqueurs intoxiquantes. Au cas ou un pere voudrait que son fils puisse 
en consommer, ii doit le presenter devant le comite de la branche et si celui-ci 
approuve cette decision, le jeune concerne pourra alors s'exercer. Si un jeune est 
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trouve ivre sans l'autorisation du comite, il sera amene devant le chief qui le trainera 
devant le ribunal pour ivresse. 
Le comite executif a decide a l'unanimite que si un aine du clan se comporte mal 
quand il est ivre, et ne s'occupe pas de sa famille comme ii le devrait, on l'empechera 
de boire. S'il continue, il sera livre au chief et sera traine devant le tribunal. 
Le comite executif a resolu que ceux commettant des crimes contre le 
gouvemement seront responsable individuellement du paiement de leur amende, et pas 
le clan. 
10. Le comite executif. 
Le comite executif a decide a l'unanimite que tout membre du clan dont la fille a ete 
fiancée a deux personnes differentes simultanement, sans que le pere en informe le 
clan, sera seul responsable du remboursement de la dot. 
Le comite executif a decide a l'unanimite que tout membre du clan dont la fille est 
sur le point de se fiancer alors que son pere qu'elle l'a dejà ete, devra confirmer sa 
declaration sous serment. 
Le comite executif a decide a l'unanimite que lorsqu'une flue du clan est fiancée, le 
futur epoux paiera Sh 10 aux parents de la fille le jour du manage. Cet argent sera 
destine a prendre en charge les enfants illegitimes des fines du clan. 
Le comite executif a decide a l'unanimite que toutes les femmes de membres du 
clan paieront Sh 1 destine aux charges d'education des enfants demunis. 
11. Le comite executif a decide a l'unanimite que si quelqu'un depense indilment 
l'argent collecte par le clan, ou bien ses biens seront saisis, ou bien il sera traine 
devant le tribunal. 
12. Le comite executif a decide a l'unanimite que Si un membre du clan echoue ou 
refuse d'envoyer son fils ou sa flue a l'ecole, les enfants seront envoy& a l'ecole par 
le clan et les biens de cet homme seront saisis et vendus pour rembourser les 
paiements effectues. Tout cela sera fait apres en avoir informe le chief de la location. 
13. Tout membre du clan qui ne respectera pas les reglements etablis dans le cadre de 
la prevention contre l'erosion des sols recevra une amende d'un taureau par le clan et 
le clan montrera a l'interesse ce qu'il dolt faire dans son champ avant de lui donner 
l'ordre de le faire lui-meme. 
14. Le chairman de la branche sera responsable de ceux, dans sa location, qui ne 
paient pas leur Poll tax, ou leur LNC cess. Ii dolt veiller a ce que chacun paient ses 
impots dans les temps. 
15. Le chairman de la branche veillera a ce que tous ceux qui sont en age et capable de 
travailler travaillent effectivement et ne restent pas chez eux a ne rien faire. 
16. Le comite executif a decide a l'unanimite que tous les employes de chaque branche 
preteront un serment illustrant leur fidelite au clan, comme lors du premier serment 
prete le 27 novenmbre 1949. 
17. 	(a) Le comite executif est d'accord pour qu'un auditeur verifie les paiements, 
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les livres de compte, etc. a la fin de chaque armee. 
(b) Le comite executif est egalement d'accord pour que quatre hommes 
puissent 
discuter, modifier et annuler quelques unes des regles du clan. 
18. Le comite executif a decide que chaque membre du clan devait avoir des latrines 
chez lui. Si un membre ne creuse pas de latrines, le clan les creusera pour lui et il 
devra lui payer une chevre. 
(c) Si une fille de ce clan appelle un jeune de ce clan en criant, elle sera 
emprisonnee pour un mois. 
(d) Tout enfant orphelin sera pris en charge au moyen de la somme precitee de 
Sh 10. 
(e) Tout personne faisant parvenir sa petition au chairman de sa branche et aux 
aines sera pris en charge avec l'argent prevu au paragraphe 10 (c). 
(f) Si une fille s'enfuie de la maison de son pere, fiancée ou pas, le pere 
recevra 
l'aide du clan pour la ramener a la maison, et si elle s'enfuie a nouveau, elle 
sera livree au gouvernement pour etre emprisonnee. 
Les branches du clan ne sont pas autorisees a conserver plus d'un quart des 
contributions qui leur ont ete versees. Ils ont tout pouvoir pour payer les dettes de 
moms de Sh 50; pour les dettes superieures, elles devront en referer au President afin 
d'obtenir l'argent et les pouvoirs necessaires au reglement de cette dette. 
Le comite executif a decide a l'unanimite que lorsque une aide est requise pour un 
membre du clan, chaque membre devra payer en fonction de son bon vouloir. 
Salaires des officiels.  





Le secretaire adjoint. 
Le comite a decide de celebrer deux jours chaque armee : les 26 et 27 novembre. 
Chaque membre du clan commemorera ces deux jours, date oii les membres 
fondateurs du clan se reunirent a Machakos et Kitui, le 26 novembre 1949 et le 27 
novembre 1949. Ces deux jours sont feries et aucun membre du clan n'est autorise 
travailler. 
Marques de respect et fawns de s'adresser aux officiels.  
Tous les membres doivent s'adresser au President en l'appelant Musumbi qui est 
la traduction de President en kikamba. 
us doivent s'adresser au chairman en l'appelant Munene qui est la traduction de 
chairman en kikamba. 
le secretaire devrait etre appele mwandiki , qui est la traducion de secretaire. 
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Note : Cette regle a ete etablie pour tous les membres du clan et chacun doit la 
respecter. Si quelqu 'un pense que ces regles sont injustes, ii doit transmettre ses 
plaintes a son chairman, qui les transmettra au President pour qu'elles soient 
debattues. Quiconque se plaint contre les regles sans transmettre ses commentaires au 
chairman devra payer une amende d'un taureau. 
24. Le comite executif a decide que tout membre illegitime devenu membre du clan par 
sa mere, elle-meme devenue membre a son manage, 
s'il epouse ou commet un adultere avec une flue du clan tout en connaissant les 
regles; 
s'il desobeit a son pere, a son beau-pere, vend ses biens sans sa permission, se bat 
avec ses demi-freres, 
il sera banni. 
25. Tout cadet qui frappe ou se bat avec son pere sera livre au chief de la location et 
sera emprisonne pour six mois de travail force. 
26. Personne n'est force de devenir membre de se clan, mais si quelqu'un est un 
Mweombe et refuse d'en devenir membre, il sera banni et ne pourra 'etre readmis 
qu'apres s'etre repenti longuement et apres le paiement d'une amende d'un taureau. 
27. Ii est interdit aux membres du clan de maudir secretement un autre membre. S'il 
quelqu'un se conduit de la sorte, il sera mis a l'amende par le clan ou bien Eyre au 
chief de la location pour etre traduit devant le tribunal. 
M. John Muiya 
M. P. Isika 
M. E. Soi 
M. J. Muathe 
M. A. Nthiwa 
M. M. Muasya 
M. M. Maithya 
M. S. Ndinga 
M. P. Mitu 
M. J. Mwikya 
M. P. Mutisya 
M. P. Mulumba 
M. S. Kithuka 




Le secretaire adjoint 
Chairman de la section de Matungulu. 
Chairman de la location de Kangundo 
C7 	de Kibauni 
de Mubuti 
Cf 	 4) de Mukaa 
41 	 CI 	de Nzaui 
t) de Mbooni 
C2 	de Kilungu 
41 	de Kaumoni 
Secretaire de la location de Mwala 
The Eonzbe Nthoka Katemi Clan Unity 
Tribu Kamba 
Etat Major Matungulu 
P.O. Machakos et Kitui (Kenya) 
2/3/1950. 
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Constitution de l'association du clan Atwii. 
Ecrite le 10 Juillet 1948, 
revisee, le 14 juin 1986, 
amend& et completee le 26 aoilt 1987, 
revisee A nouveau en 1993. 
Tous les membres du clan Atwii sont soumis a cette constitution qui est considereee 
comme offrant les regles et reglements gouvernant le clan Atwii-Anthunzu. 
Regles et reglements du clan Atwii-Anthunzu.  
Quiconque ignore de se rendre a la reunion du clan en connaissance de cause devra 
payer une amende d'une chevre. 
Quiconque refusera de payer la contribution demand& par le clan dans les temps 
requis alors qu'une delegation s'est rendue chez lui pour la percevoir, devra leur 
donner une chevre en supplement de l'argent. 
Tout membre du clan qui refuse d'eduquer ses enfants devra payer une amende 
d'une chevre et s'il persiste, sera remis au chief pour etre poursuivi devant le tribunal. 
Si l'un de nos membres ne se preoccupe que de manger, c'est a dire est s'il est 
glouton au point de detourner la richesse et de Faccumuler pour lui seul aux detriments 
de sa famille, il sera mis severement en accusation par le clan et sera force de travailler 
ou le clan juge necessaire pour la periode que le clan jugera bon. 
Tout membre du clan qui s'esprime par des mots ou un langage grossier lors d'une 
reunion du clan devra payer une amende d'une chevre. 
Si un membre du clan a qui a ete donne de l'argent pour ses activites le consomme, 
ou l'utilise sans la permission du clan, il devra payer une amende d'un taureau et de 
Sh 50 en plus du remboursement de l' argent depense. 
Tout membre du clan se presentant a une reunion en etant en etat d' ivresse devra 
payer une amende d'une chevre. 
Si l'un de nos membres collecte de l'argent sans l'autorisation du comite de 
l'association, il recevra une devra payere d'un taureau et Sh 50 apres avoir rendu 
l'argent indilment collecte. 
Le role des femmes du clan qui ont adopte la religion chretienne est d'accueillir dans 
exception les membres du clan, de les nourrir, et de se soumettre a ses volontes. Si 
une femme refuse de suivre cette regle, elle devra tout d'abord payer une amende de 
Sh 15, puis Si elle recidive, une amende de Sh 20, si elle recidive a nouveau, une 
amende de Sh 35, et si elle recommence, son cas sera presente devant le clan tout 
entier qui statuera sur son sort et recommandera la punition necessaire 5 . 
5 	Au cours des annees quatre-vingt, l'un des problemes importants rencontre par les leaders du 
clan Atwii, fut l'insoumission des membres christianises et notamment de ceux appartcnant au 
mouvement evangelique de la renaissance est-africainc. Scion Josyah Warnbua Mull, quand us sont 
"sauvos", ceux-ci rejettent souvent lc droit "cofitumier" et surtout le recours A la pratique du serment. 
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10. Quiconque, surtout les hommes, aura des relations sexuelles avec une femme de 
ce clan qui n'est pas sa femme, devra payer une amende de Sh. 40 et donnera un 
taureau et une chevre pour la ceremonie de purification. 
11. Quand un enfant du clan Atwii a d'excellents resultats scolaires mais que ses 
parents ne peuvent reunir les ecolages : 
Le clan faira appeler ses parents pour leur preter l'argent et les mettra 
clairement en demeure de le rembourser ulterieurement. 
Un enfant voulant poursuivre ses etudes a l'universite sera amene devant 
un avocat pour preter serment de rembourser ulterieurement le clan pour son 
pt.& et toutes les depenses que celui-ci aura encouru. 
12. Si l'un de nos membres se comporte mal en societe en croyant que le clan le tirera 
d'affaires, le clan ne sera pas respon sable de ses actes et ne le ddendra pas. 
13. Si un homme &cede et laisse derriere lui quelque richesse, aucun de ses enfants 
ne sera autorise h faire mauvais usage de cette richesse. Le comite de la location se 
chargera d'indiquer comment l'argent doit etre utilis6 a bon escient. Un mauvais usage 
de la richesse est passible de la punition suivante : la victime sera attach& avec des 
cordes de sisal, son autorite sur sa famille lui sera retiree et confiee a son jeune frere, 
et il sera soumis h l'autorite du clan dans tous les domaines. 
14. Chaque mutwii doit respecter sa famille par alliance et les autres atwii, car ce sont 
des freres et soeurs. S'il tel n'est pas le cas, ii devra payer une amende d'une chevre. 
15. Aucun cadet du clan Atwii n'est autorise h boire de l'alcool a moms d'avoir passé 
le rite du kuthaa. En cas contraire, il devra payer une amende d'une chevre. 
16. Aucun membre de notre clan n'est autorise h accepter une dot pour une tres jeune 
file car ce serait la vendre. Quiconque pris recevra une amende d'un taureau. 
17. Aucun membre de notre clan West autorise a recevoir deux fois la dot pour sa fille 
de deux hommes differents. S'il est pris, il devra payer une amende d'un taureau. 
18. Aucun membre n'a l'autorisation de trainer un autre membre devant les tribunaux 
sans en avoir tout d'abord refere au clan. Si tel est le cas, ii devra payer une amende 
d'un taureau et d'une chevre h la suite de quoi le clan ira au tribunal retirer la plainte 
pour la traiter lui-meme. 
19. Aucune de nos femmes ne peut etre heritee par une homme qui n'est pas membre 
de notre clan. Nos veuves peuvent etre redonnees pour satisfaire leurs besoins 
sexuels, mais seulement a des membres du clan. Toute personne prise en train de les 
donner en dehors du clan devra payer une amende d'un taureau. 
20. Nos regles prevoient qu'aucun vrai membre du clan (de sang) ne peut refuser h ces 
femmes (citees en 19) une satisfaction sexuelle h moms d'être chretien. Si l'un d'entre 
eux refuse sans permission, il devra payer une amende d'un taureau. 
21. Le manque de respect, le mensonge et les rumeurs ne sont pas autorisees au sein 
de notre clan. Si l'un de nos membres se livre h de telles activites, la premiere amende 
est d'une chevre, la seconde de deux chevres et pour la troisieme, le clan se reunira 
pour decider quelle punition le coupable est susceptible de recevoir. 
CfJosya Wambua Mulli, Atwii-anthanzu clan national secretary, Machakos, 25/05/95. 
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22. Aucun de nos membres ne doit semer le desordre dans le manage ou la relation 
d'un autre et en prendre la femme. Si quelqu'un est coupable de cela, ii devra payer 
une amende d'un taureau et d'une chevre. 
23. Nos filles Wont pas le droit de divorcer de leur man i et ensuite de rester plus de 
trois ans sans man, ou de commencer a faire commerce de leur corps alors qu'elles 
resident toujours chez leur pere. Leur pere ou leurs freres n'ont pas le droit de prendre 
l'argent obtenu de la sorte. S'ils le font, us devront payer une vache en amende. 
24. Aucune de nos Lilies ne peut refuser le manage pour se livrer a la prostitution. S'il 
elle veut vivre ainsi, qu'elle quite le domaine familial, et si elle refuse de s'en alien elle 
en sera bannie. 
25. Aucune de nos filles mariees ne doit payer les cotisations du clan. Si l'une d'entre 
elles l'a payee, qu'elle en soit remboursee. Mais si l'une de nos filles demande au clan 
de Pecouter car elle a des problemes, il le fera. 
26. Une de nos filles qui nait handicap* reste notre enfant et nous devons en prendre 
soin et ne pas la laisser abandonnee. Le chairman de la location concern& agira en 
consequence. 
27. La punition pour toute femme arrogante et coupable de comportement deviant est 
de rester allongee alors que quelqu'un sera assis sur son dos. Si elle continue son 
comportement deviant, elle devra payer une amende d'une chevre. 
28. Le manage entre les membres du clan Atwii h partir du 21 septembre 1986 sera 
organise de la fawn suivante 
le manage entre deux membres du clan Atwii n'interviendra qu'a partir de la 
quatrieme generation; 
le mariage des membres du clan Atwii issue de la branche paternelle est 
autorise a partir de la troisieme generation. 
le manage de membres du clan Atwii de la branche maternelle (ligne 
paternelle) est autorise h partir de la troisieme generation. 
29. Aucun de nos membres n'est autorise h vendre sa terre sans en avoir donne 
connaissance aux membres du clan. La terre d'un mutwii doit etre vendue en priorite 
aux membres de sa famille, puis aux metnbres du clan avant d'être propos& h des 
&rangers au cas oh aucun membre du clan ne serait interesse. 
30. 11 est obligatire que nos femmes temoignent aux filles Atwii le respect qui leur est 
Si rune de nos femmes ne temoigne pas de respect envers les femmes Atwii; elle 
devra payer tine arnende d'une chevre. 
31. Aucun membre de notre clan n'est autorise h alter manger chez ses voisins qui ne 
sont pas des membres de notre clan et ensuite h manquer de respect envers notre clan. 
S'il se conduit ainsi, it devra payer une amende d'un taureau. 
32. Il est absolument interdit h nos femmes de former leur propre association de clan. 
Les femmes mariees h des Atwii appartiennent aux Atwii et it leur est formellement 
interdit de participer aux activites d'un autre clan, meme si c'est celui dans lequel cites 
sont flees. Si rune d'entre elle est coupable d'une telle action elle devra payer une 
amende d'une chevre. Les femmes des Atwii peuvent neanmoins contribuer de 
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l' argent pour leur propres activites 6 . 
(i) II est interdit aux mernbres de notre clan de divorcer d'une femme qui a 
pone ses enfants. Les enfants sont les notres. Si un membre &cede, ses biens 
deviennent la propriete de ses enfants et leur mere n'a aucun droit sur ses biens. File 
ne peut les heriter et n'a pas le droit d'usage sans la connaissance du clan. Si une 
femme est coupable de cela, elle devra payer une amende d'un taureau et suivre 
scrupuleusement par la suite les regles du clan. 
(ii) Si une femme mutwii se montre coupable de l'un des mefaits suivants, elle 
sera bannie a jamais du clan : 
-Si elle devient adultere ou si elle se prostitue; 
-Si elle se debrouille pour eliminer son man i ou Si elle le tue elle-meme; 
Aucun de nos leaders ne peut modifier ou passer outre les recommandations 
laissees dans un testament concernant le partage des richesses dans une famille. Si le 
clan apprend que tel a ete le cas, le coupable devra payer une amende d'une taureau et 
le clan reviendra aux indications laissees par le chef de famille, que le testament ait ete 
ecrit ou non. 
Aucune des veuves de l'un de nos membres n'est autorisee a utiliser l' argent qui 
lui a ete laisse par son man i de fawn dispendieuse. Si le clan s'apercoit de sa conduite, 
il la mettra en demeure de changer son comportement, et si elle continue, le clan 
partagera la richesse en question entre ses enfants. 
Le nouveau leadership du clan Atwii-Anthunzu en Octobre 1992,  
Chairman du clan - Kenya 
Trois leaders de chaque district 
Chairman du district 
Districts de Masaku, Makueni, Kwale, Kitui, Embu. 
Chairman de la division 
Trois ou quatre locations l'une a cote de l'autre 
Chairman de la location 
toutes les locations des cinq districts 
Chairman de la location 
Les problemes de la sub-location ou des villages doivent etre pones devant le leader de 
la sub-location pour etre resolus. Si ce n'est pas possible us seront port& devant le 
chairman de la location pour etre soumis a son comite. S'il le peut, le comite doit les 
regler de lui-meme. 
Chairman de la division.  
Tout probleme ne pouvant etre resolu au niveau de la location sera pone devant le 
chairman de la division qui alors convoquera tous ses chairmen de location pour 
prendre une decision; s'ils le peuvent us doivent resoudre le probleme, sinon, ils 
peuvent le porter devant le chairman du district. 
6 	Cette regles est de toute evidence dirigoe contre toute velloite de reproduire l'experience de 
Mbai sya Eitu au sein du clan Atwii. 
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Chairman du district.  
11 travaillera de pair avec les chairmen des divisions qui appartiennent a son district. 
S'ils le peuvent, us doivent ensemble resoudre les problemes qui sont pones devant 
eux. 
Chairman du clan - Kenya 
Tout probleme ne pouvant etre regle par les branches de district devront etre pones 
devant le chairman do clan au niveau national. 11 convoquera alors les chairmen des 
cinq districts qui resoudront le probleme de fawn definitive. Ii n'existe aucun autre 
appel possible. Quiconque refuse les decisions du chairman national sera &fere devant 
le gouvernement, qui prendra la decision s'imposant. Mais ceci doit etre extremement 
rare, le chairman du clan ayant autorite pour resoudre la plupart des disputes. 
Cotisations annuelles.  
1.Tout rnembre du clan n'ayant pas paye sa cotisation annuelle entre le ler janvier 
1986 et le 31 decembre 1992 doit toujours cet argent au clan et tout probleme 
presente devant lui tant que cet argent n'aura pas ete paye ne pourra pas etre trait& 
2. Le comite du clan, en raison de l'augmentation des prix sur les marches et de 
l'augmentation des ecolages, a decide qu'a compter du ler janvier 1993, la cotisation 
annuelle du clan serait de Ksh 40 par an, pour les garcons et les filles de plus de 15 
an s. 
Comptes du clan.  
Notre clan a quatre comptes principaux : 
Le compte de la location qui recoit SH 25 de toutes les cotisations versees; 
Le compte de la division, qui recoit Ksh 5 de chaque cotisation payee par chaque 
membre dans chacune de ses locations. 
3.Le compte du district, qui recoit Ksh 5 de chaque cotisation payee par chaque 
membre dans chacune de ses divisions. 
4. Le compte national, qui recoit Ksh 5 de chaque cotisation payee par chaque membre 
dans chacun des cinq districts. 
Le total de ses versements par chaque membre est de Ksh 40, soit la cotisation 
annuelle. 
Retraits d'argent :  
Tout l'argent collecte par le clan doit etre depose sur ses comptes bancaires et ne doit 
pas etre garde par ses membres ou investis dans leurs affaires. Ii ne doit pas se passer 
plus de quatre jour entre la collecte et le depot sur le compte bancaire. Si le clan a 
besoin d'argent, il sera retire de la banque selon les instructions enregistrees dans les 
deliberations des comites de la location, division, ou du district qui doivent stipuler 
clairement la raison du retrait. chaque compte doit conserver au moms Ksh 1000 pour 
les cas d'urgence. 
Tenue annuelle des comptes.  
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Les cotisations annuelles doivent commencer a etre payees des le premier janvier de 
chaque armee et chaque section disposant d'un compte bancaire doit envoyer au 30 
septembre un etat de ses comptes, montrant le montant des revenus et des depenses de 
sorte a ce que nous sachions comment le clan a aide ses membres au cours de l'annee 
et ce qu'il lui reste a faire d'ici la fin de Farm& en cours. 
Comptabilite de l'argent du clan/ Situation financiere.  
Le chairman de la location presentera un etat des comptes au chairman de la division 
montrant comment l'argent a ete collecte et depense dans sa location. 
Le chairman de la division presentera au chairman du district un etat des comptes 
montrant le paiement des c6tisations et retat des depenses. 
Le chairman du district presentera un etat des comptes du district au chairman 
national du clan montrant le montant des paiements des cotisations par les membres 
dans toutes les divisions. 
Le chairman du clan presentera chaque armee l'etat des comptes du clan a tous ses 
membres lors de son assemblee generale annuelle. 
Elections du clan. 
1. tous les membres du clan atwii qui ont paye leur cotisation sont susceptibles de 
voter pour elir les chairmen, secretaires, et tresoriers du clan dans leurs locations. Les 
trois ems participeront a l'election du chairman, du secretaire et du tresorier de la 
division. 
2.Le chairman de chaque division avec son secretaire et son tresorier participeront 
dans leur district a relection du chairman, secretaire et tresorier du district et leurs 
ad joints. 
Le Chairman de chaque district, les cinq membres de son comite et in conseiller de 
chaque district eliront le chairman du clan et son comite. 
Tout membre qui a ete adopte par le clan mais n'etait pas membre du clan a la 
naissance ne peut en devenir leader. Tout membre du clan ne d'une fille mutwii 
n'ayant pas ete mariee ne pourra etre elu leader. 
La chaine de commandement au sein du clan. 
Si run des leaders enfreint rune des regle suivantes sans une bonne raison reconnue 
acceptable par le clan, il sera condamne : 
Chairman de la location: lorsque qu'un chairman de la location demande a l'un des 
membres de son comite de lui apporter leur rapports sur les activites du clan, ceux-ci 
doivent obligatoirement se presenter. Tout leader de location incapable de repondre a la 
convocation du chairman et incapable de presenter les informations requises sera 
condamne pour avoir commis in Mit et le clan se rendra chez lui oit il devra payer sur 
le champs une amende de Ksh 200 en plus d'une chevre. 
Chairman de la division : lorsque qu'un chairman de la division demande a l'un des 
membres de son comite de lui apporter leur rapports sur les activites du clan, ceux-ci 
doivent obligatoirement se presenter. Tout leader de division incapable de repondre a 
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la convocation du chairman et incapable de presenter les informations requises sera 
condamne pour avoir commis un alit et le clan se rendra chez lui oui ii devra payer sur 
le champs une amende de Ksh 400 en plus de deux chevres. 
Chairman du district : lorsque qu'un chairman du district demande a l'un des 
membres de son comite de lui apporter leur rapports sur les activites du clan, ceux-ci 
doivent obligatoirement se presenter. Tout leader de division incapable de repondre a 
la convocation du chairman du district et incapable de presenter les informations 
requises sera condamne pour avoir commis un alit et le clan se rendra chez lui oii il 
devra payer sur le champs une amende de Ksh 500 en plus un taureau. 
Chairman du clan - Kenya : lorsque qu'un chairman du clan-Kenya demande a l'un 
des membres de son comite de lui apporter leur rapports sur les activites du clan, ceci 
doivent obligatoirement se presenter. Tout leader national ou de district incapable de 
repondre a la convocation du chairman national et incapable de presenter les 
informations requises sera condamne pour avoir commis un delft et le clan se rendra 
chez lui oü il devra payer sur le champs une amende de Ksh 1000 en plus de deux 
taureaux. 
Si l'un de nos membres est condamne pour avoir enfreint l'une des regles du clan, 
et lorsque les jeunes vont le chercher et gull les menace, il devra payer une amende 
d'un taureau. On verifiera s'il n'a pas des dettes a regard du clan, s'il en a, il devra les 
payer immediatement, et s'il refuse, le clan lui fera un proces devant les tribunaux. 
Ecrit et rassemble par J. Wambua Muli 
Secretaire general 
clan Atwii-Anthunzu 
Annexe 4 : 
Chiffres des recensements pour la division de 
Kangundo entre 1948 et 1989. 
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Population Croissance Densite chins/1=2) 
Population Croissance Densite 
1962 8636263 16 550779 38 
1969 10942705 26,7% 19 707214 28% 50 
1979 15327061 40,0% 28 1022522 44,5% 72 
Population Croissance Densite Population Croissance Densite 
1962 15923 104 17518 99 
1969 16387 2,9% 107 17533 0% 99 
1979 19947 21,7% 135 20630 17,6% 119 
rigart ........ 	 Itg 
Population Croissance Densite Population Croissance Densite 
1962 36875 249 45950 229 
1969 39998 8,4% 270 53581 16,6% 230 
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Sources : Tiffen (M.), Environmental change and dry/and management in Machakos district, Kenya 
(1930 -1990) : population profile. London, Overseas Development Institute, Working Paper n°54, 
November 1991, pp. 10-11 
Population des locations la division de Kangundo 
dans ses nouvelles lirnites de 1989, 
Source : Republic of Kenya, Kenya population Census, Nairobi, Central Bureau of Statistics, 1989, 
p. 1/58 
Source : Republic of Kenya, Kenya population Census, Nairobi, Central Bureau of Statistics, 1989, 
p. 4/20 
.. 
7 	300 000 habitants du district de Machakos on disparu entre les tables du recensement par 
manages et eel les du recensement par la scolarisation. Unc errcur sans doutc involonwire des 
in fortnaticiens du Central Bureau of Statistics ! 
Annexe 5 : 
Resultats des elections legislatives dans le 
district de 1Vlachakos entre 1969 et 1992. 
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Tableau recapitulatif des resultats electoraux dand le 
district de Machakos entre 1969 et 1992 8 . 
1969 : 
P. J. Ngei 
I. Nzioka 
Kangundo 
1974 : 	 1979 : 
	
18 901 	P.J. Ngei (Unopposed) P.J. Ngei 








P.J. Ngei 	17 882 
I. Nzioka 	10 421 
W. Muasya 	1 320 





15 652 J.W. Mulusya (DP) 	19 098 
13 271 	J.K. Ngutu (KANU) 14 996 
S.N. Mull (FORD-A) 	1 658 
A.M.. Mutuki (PICK) 313 
O.M. Mbali (KNC) 	193 
Iveti Nord (Kathiani) 
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1969 : 
A. Mutunga 5 344 
P.M. Kilelo 	3 132 
J.K. Mulika 	2 839 
D.I. Kiamba 	492 
P.K. Mulandi 	338 
1983 • 
L. Kitele 	7 708 
J. Kyalo 6 458 
Muoka 	3 120 
A. Mutunga 	2 424 
Wambua 	1 855 











16 624 	L. Kitele 
5 944 	A. Mutunga 
2 735 	J. Kyalo 
1 467 	K. Ndeti 










	Mulinge (KANU) 16 643 
9 375 	P.M. Ndeti (DP) 	 5 332 
A. Mutunga (FORD-A) 	2 809 
S.K. Mang'eli (FORD-K) 	1 053 
Iveti sud (Machakos Town) 
1969 : 
G. Nthenge 6 854 
W. Mulindo 2 109 
C.S.A.D'Souza 1 380 
J. Mukeka 	480 
W. Mulindo 	1 019 
1974 : 
G. Nthenge 14 956 
D. Mbole 6 762 
F.M. Mbondo 2 733 





































1988 : 	 1992 : 
J. Kyalo 	10 118 J. Kyalo (KANU) 13 812 
J. Kikuyu 	5 685 	J.M. Kikuyu (DP) 	7 789 
J. Kalunde (Ford-A) 	3 256 






1974  : 	 1979 : 
6 173 	S. Kiilu 	6 619 	R. Kakoi 
4 321 	F. Wambua 3 400 	F. Wambua 
1 579 	E. Mutunc 	3 216 	S. Kiilu 
S. Ndala 	1 821 





.1983 : 	 1988 : 
G. Mutiso 13 951 	G. Mutiso 
F. Wambua 	5 272 
Kakoi 3 658 
Kiilu 	2 676 
R. Muiu 789 
1992 : 
G. Mutiso (KANU) 
F. Suva (DP) 





1969 : 	 1974 : 
S. Kioko 	6 564 	F. Kalulu 	14 386 
F. Musili 	3 547 	F. Musili 	5 170 
F. Kalulu 	3 301 	S. Kioko 1 179 
J.N. Katilu 	839 	B. Ndcto 	905 
1983 : 	 1988 : 
J. Munyao 15 356 J. Makau 	11 883 
F. Kalulu 	10 271 	F. Kalulu 	7 583 
S. Kioko 	9 331 	J. Munyao 	5 082 
M. Ilumbi 474 
1979 : 
F. Kalulu 	17 380 
J. Munyao 16 339 
S. Kioko 	 9 331 
S. Maingi 526 
1992 : 
J. Makau (KANU) 
	
10 390 
F. Kalulu (DP) 
	
7 739 
S. Musila (FORD-A) 
	
3 170 
M. Ilumbi (FORD-K) 2 193 





1974 : 	 1979 : 
7 627 	K. Mulwa 19 892 K. Mulwa 
6 594 	F. Mbane 	4 338 	P. Sumbi 
1 621 	0. Mutisya 	2 310 	T. Malinda 
J. Kunge 1 640 	J.M. Musili 







P. Sumbi 	11 921 
S. Kyonda 	9 100 
B. Mutuku 	8 626 
K. Mulwa 	3 710 
J. Malii 1 481 




1992  : 
10 906 P. Maundu (KANU) 9 954 
8 175 P.M. Sumbi (DP) 9 117 
M. Musomba (FORD-A) 3 353 
J. Ngundo (FORD-K) 401 
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Kilungu (Kilome) 
1212. 	 1974 : 
M.M. Muyu 10 578 M.M. Muyu 10 042 
W.N. Malu 	5 399 	N.N. Lukindo 	7 355 
R. Mwilu 	5 170 	J.M. Mwangangi 4 222 
E. Maundu 	3 497  
1979  : 
Gerald Muia 	11 209 
F. Mutungi 9 088 
Kaumbulu 	7 695 
N. Lukindo 6 223 
Kavali 	 1 074 
N. Kimcnyo 881 
1983 : 
G. Muia 	12 233 
J. Kaumbulu 	8 002 
F. Mutungi 	7 794 
R. Mulumba 	452 
M. Matolo 291 









A. Ndilinge (KANU) 
P. Mbole (DP) 
J. Kimau (FORD-K) 
J. Muscmbi (FORD-A) 







G. Wambua 13 561 





P.M. Kavisi (KANU) 
J.K. Munyao (DP) 
T. Wambua (FORD-K) 
G.W. Nzioki (FORD-A) 
Kibwezi 
1992 : 
A. Ndctei (DP) 
K/ Mulwa (KANU) 
0. Mbogo (FORD-A) 










S.K. Kiilu 	3 865 
P.M. Katu 	2 988 
PK. Kenge 	2 774 
Masinga 
1992 : 
R. Kiluta (KANU) 
L.K. Mathuki (DP) 
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(Note de synthese) 
Organisation sociale 
des societes kamba au XIXeme siècle. 
(Note de synthese) 
On reconnait entre vingt et vingt-cinq clans patrilineaires Kambal pratiquant 
generalement l'exogamie 2 et dont les noms sont ceux de l'ancetre fondateur, de 
l'activite dans laquelle ii excellait ou de la topographie des collines de Mbooni. 
Chaque clan dispose d'un animal totem, qui doit 'etre protégé par ses membres. 
Certains se voient par ailleurs attribuer des particularites non-totemiques : les Anziu 
proferent les maledictions. us interviennent aussi quand les membres du clan 
Ambua n'arrivent pas h faire venir la pluie. Les membres du clan Asii ont la 
reputation de pouvoir guerir les brillures. Les membres d'un meme clan ont le 
devoir de s'entraider, us doivent surtout se montrer solidaires en cas d'homicides, 
pour rassembler la compensation h verser au clan de la victime ou executer le 
coupable3 . Le clan s'est aussi rev6le une reference pertinente pour l'organisation du 
commerce de longue distance. L'exogamie et la dispersion geographique 
permettaient de demander et de trouver l'hospitalite tout au long de la route menant 
de Kiwi a Rabai, sur la cote de l'oc6an indien, sauvegardant ainsi les benefices 
realises ou la marchandise de la convoitise des bandits de grand chemin. 
L'unite de relations sociales la plus petite est le musyi (pl. misyi), le lieu de 
residence des trois ou quatre generations de la famille elargie, le muvia4 . A 
l'interieur du musyi, chaque homme mane dispose de son aire de residence avec les 
maisons de chacune de ses femmes. L'espace regroupant des misyi voisins est 
l'utui (pl.motui.). En son sein, se trouve le thome, un lieu commun de discussions, 
ob les hommes se reunissent quotidiennement pour parler des problemes 
concernant le voisinage, au sein de leurs associations d'age respectives, leur 
kisuka. L'utui accueille differentes institutions sociales organisant la vie 
quotidienne kamba : l'espace de divertissement (kituto), le conseil des aInes 
1 	L'incertitude est due a des noms communs avec certaines lignees kikuyu et que nc Ion 
considere pas toujours comme Kamba 
2 	Nous verrons que meme cute regle fondamentale de l'organisation socialc nest plus 
respect& qu'a un certain degre et il est d'ailleurs possible qu'elle ne l'ait jamais eta totalcmcnt dans 
=mines regions d'Ukambani. 
3 	Lindblom (G.), Thc Akamba. of British East Africa, op. cit., Ch VIII. 
4 	Le trutvia est le segment lignager le plus petit, la parentele, mais il signific littoralement 
"porte d'entroc", car chaque tnusyi otait entoure dune haic protectrice de branchage et d'epincux, que 
Ion trouvc encore dans les zones sem i-arides de Kangundo. 
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(nzama), le conseil des juges (nzi/i), le leader des raids et des chasses (muthiani). 
Plusieurs rnotui forment un kivalo (pl. ivalo) espace oil se developpent les relations 
matrimoniales entre differents misyi disposant de leur propre aire de danse (ngoma) 
et de leur propre lieu de culte (ithembo). Le kivalo est surtout important pour les 
jeunes. 11 rassemble les groupes d'age mobilisables pour la guerre et ceux qui se 
rencontreront periodiquement pour danser et developper des relations amoureuses. 
Les differents groupes d'ages se differenciaient de la sorte. Un petit garcon - 
est appele kaana. II deviendra un kivisi des. qu'il pourra garder le betail, puis un 
kamwana apres la circoncision, ce qui l'autorise a danser meme s'il n'a pas encore 
atteint la puberte. La circoncision s'organise pour les garcons et pour les lilies 
autour de deux rites initiatiques a Machakos et trois pour les hommes a Kitui, 
chacun realise tous les ans pendant la longue saison seche entre juillet et octobre. La 
premiere, la petite circoncision, nzaiko ila nini, est l'operation physique ; elle 
intervient a l'age de quatre ou cinq ans, des que les parents peuvent payer les 
quelques chevres necessaires et que le moment est juge propice au sein de l'utui. La 
grande circoncision, nzaiko ya aume, intervient entre huit et douze ans, c'est un 
apprentissage de plusieurs jours oü les enfants sont isoles dans des huttes, 
confront& a un rhinoceros mythique et inform& de la regulation des pratiques 
sexuelles5 . La troisieme circoncision, reservee aux garcons, est liee a un serment 
secret et rassemble a Kitui les habitants d'un meme utui. 
Apr& la puberte, le garcon pourra donc devenir un mwanake (pl. anake) si 
son pere l'autorise. Si son pere le lui permet encore, il pourra se marier et avoir des 
enfants mais ii n'a pas le droit de boire de biere de millet, privilege de ses 
Des qu'il peut verser deux ou trois chevres au conseil des grit's, ii devient un nthele 
et peut entrer dans l'association des aines des guerriers et danser sur des rythmes 
differents de ceux de ses cadets. Puis, sous reserve du paiement de nouvelles 
chevres (au moms une dizaine) ou dun boeuf et surtout de la vacance des places 
dans le conseil auquel il peut pretendre, il entre progressivement au sein de chacune 
des trois associations d'aines qui se partagent les fonctions d'organisation de l'utui. 
11 pourra devenir tout d'abord un atumia ma kisuka (atumia signifie aine) dont les 
avis sur les declarations de guerre, l'organisation de la paix et les executions 
communautaires sont consultatifs. 11 aura aussi la charge de disposer rituellement 
des corps des defunts. Puis en payant a nouveau et s'il existe une opportunite, il 
pourra devenir un atumia ma nzama, membre du conseil qui a la charge de regler les 
conflits et les problemes quotidiens de l'utui. Enfin, seulement Si son pere etait un 
mutumia ma ithembo, un aine ayant la garde du lieu de culte, s'il est decede ii 
pourra avoir acces aux fonctions rituelles et ceremonielles en lui succedant. De 
5 	Lindblom (G.), op. cit., p. 43. 
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meme, un aine doit obligatoirement quitter l'un ou l'autre conseil des que son fils a 
la possibilite d'y entrer et de venir s'asseoir a cote de lui, d'être son egal. 
Tous les aines ne participaient pas au reglement des affaires judiciaires et 
donc au nzili. Ii fallait etre reconnu cornme competent pour faire appliquer la 
coutume, etre un asili, dont le meilleur, pouvait representer son utui a l'exterieur de 
la communaute. En cas de desaccord pour le reglement d'un conflit, la querelle est 
reglee par le recours aux forces de l'invisible, soit par le kivyu (les deux 
protagonistes doivent lecher la lame d'un couteau chauffe a blanc et seul le menteur 
sera blesse), soit par un serment sur le kithitu (on doit jurer de sa bonne foi et le 
menteur est cense &ceder dans le mois suivant le serment6). Ces deux recours 
interviennent pour le reglement de conflits prives. En cas de nuisance repetee d'un 
individu envers la communaute (meurtres, vols, viols), les asili pourront demander 
la reunion d'un nzama a Pechelle du kivalo et decider de l'execution du coupable, 
scion la procedure du king'oll. Au cours de celle-ci, le frere de l'accuse aura la 
responsabilite de deculpabiliser sa famille en decochant la premiere fleche 7 . 
La propriete fonciere est celle du muvia, de la famille elargie. Au sein du 
weu, l'ensemble des terres inoccupees, le muvia delimite son ng'undu, sa parcelle 
destinee a la culture et a l'habitat, de metne que son kisese, son aire de paturage 
privative. La terre de culture est partagee entre les femmes qui la cultivent. Les 
jeunes hommes en charge du paturage ont la responsabilite d'explorer les frontieres 
du peuplement en etablissant un kyengo, point d'ancrage d'un espace de paturage 
qui ne devient cependant la propriete du muvia que Si celui-ci y organise une 
installation permanente, y delimite un ng'undu. Seule la propriete du ng'undu, de la 
terre defrichee et cultivee est perpetuelle, tandis que celle du kisese peut etre 
partagee ou disparaitre si inutilisee; l'aire de paturage revenant alors i l'etat de 
weu8 . 
Comme beaucoup d'autres societes africaines, les cornmunautes kamba 
pensaient leur existence comme point d'articulation de trois systemes de references 
humains, comprenant les mons, les vivants et les descendants. thomme ne se — 
percoit qu'a travers ses relations avec ses ancetres, ses contr_•,mporains et ses futurs 
descendants, comme membre d'une lignee. C'est pourquoi la notion de personne a 
ete prefer& par les anthropologues a celle d'individu pour conceptualiser cet 
attachement a l'insertion sociale fondamentale au sein de la lignee9 . Les morts et les 
6 	Charles Dundas precise la phrase incriminee qui est plus un appel au jugement des forces 
invisibles qu'un veritable sertrient : 'Si un tel n'a pas fait tclle chose, que le kithitu me tue !" 
Dundas (C.), "The organization of laws of some bantu tribes in East Africa", art., cite, p. 252. 
7 	Pour unc analyse des differentes dimensions symboliques du King'oli voir notamment 
Mair (L.), Primitive Government, Londres, Pelican Books,.Hartnondsworth, 1962, P.  54. 
8 	Cf. Lambert (H.E.), "Land tenure among the Akamba", Art. Cit., p. 142-145. 
9 	John S. Mbiti precise ainsi : "k suis parcc quc nous sommcs, et puisquc nous sommcs, 
jc suis", cf. Mbiti (J.S.), African religions and philosophy, Londrcs, SPCK, 1969, p. 104. 
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descendants influencent ainsi tous les secteurs de l'activite des vivants. Ceux-ci 
doivent consulter les generations precedentes, devenues des esprits (ainzu), afin 
d'assurer le succes de leurs prieres adressees a rentite superieure qui assure 
l'agencement du monde, mulungu. Les esprits intercedent ainsi entre les vivants et 
la force originelle creatrice du monde qu'elle surveille depuis les sommets du Mont 
Kenya ou du Kilimandjarom. Les aimu se manifestent a ti-avers les elements ou les 
animaux, us impregnent souvent les sommets des figuiers aux pieds desquels 
peuvent s'installer les lieux de priere, les ithembo. Au coeur de la perception du 
monde kamba, les aimu sont tout puissants sur la destinee des vivants et s'assurent 
que leur memoire soit respect& et que leur nom ne soit jamais offense, car us 
peuvent alors provoquer la maladie, l'echec, le malheur. Certains individus 
disposent de capacites de communication particulieres avec les esprits, ce sont les 
andu ae (sing. ,nundu mue), les guerisseurs, les devins et les andu aoi, les 
magiciens, qui pratiquent la sorcellerie. Les premiers vouent leur existence a 
resoudre les problemes que peuvent rencontrer les communautes grace a leur 
connaissance des pharmacopees traditionnelles, a leur don de communication avec 
les esprits, ou a leur capacite de voir l'avenirn. us pratiquent certaines danses qui 
leur sont reservees comme le kilumi ou le ngoma dont les rythmes leur ont ete 
communiqués par les esprits pour les honorer. Ces danses peuvent mener a des 
transes ou a la prise de possession temporaire par l'esprit incrimine du corps du 
mundu mue 12 . Les secondes - ce sont souvent des femmes- pratiquent la sorcellerie 
car elles possedent dans leur corps une force maligne qui leur donne le pouvoir de 
tuer. Elles disposent egalement souvent du savoir leur permettant d'utiliser les 
poisons, les charmes et la magie noire et peuvent les vendre a quiconque desire le 
mal de son prochain 13 . La sorcellerie fournit ainsi l'explication a nombre de 
malheurs personnels qui peuvent frapper les families. 
10 	Ndeti (K.), Elements of Akamba life, Op. Cit., pp. 174-176. 
11 	Nous ne pouvons rcprendre ici une analyse detainee des tits complexes relations des 
Kamba au monde de l'invisible, notamment dans leurs liens avec la parente et avec les distinctions 
de genre. On en trouvera une synthese, pcu critique de ses sources, mais disposant de ties 
nombreux elements d'information dans Gehman (R.J.), African traditional religion in biblical 
perspective, Nairobi, East African Publishing House, 1989. On trouvcra notamment en annexe de 
cct ouvragc des recits intriguants d'individus devenus guerisseurs. 
12 	Cf. Gehinan (R.J.), op. cit., p. 160-161. 
13 	La distinction classique euiblic par E.E. Evans-Pritchard entre "witchcraft" ct "sorcery" est 
la suivante : "The chief difference between a sorcerer and a witch is that the former uses the 
technique of magic and derives power from medicines, while the latter acts without rites and spells 
and uses hereditary psychical powers to attain his ends". Moine si de nombreuscs societes y 
adherent, cctte dichotomie nous setnble plus analytique qu'empirique. Les rites dc purification dont 
nous avons pu etre le temoin itnpliquent l'extraction au sens propre de la force maligne du corps de 
la sorciere qui etait ogalement accusee d'utiliser des charmes pour rendre sterile ses belles-soeurs. 
Celle-ci drit le crachcr et "manger" ensuite un serment l'empechant de mal faire. Cf Evans-
Pritchard (E.E.), Magic and witchcraft among the Azande, Oxford, OUP, 1937 et, pour d'autres 
exemples est-africains reprenant cette distinction, Middleton (J.)„ Winter (E.H.), eds., Witchcraft 
and sorcery in East Africa, London, Routledge and Kegan Paul, 1963. Le problem vicnt 
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Certains mecanismes, comme les serments, pouvaient egalement permettre 
aux personnes ou aux communautes de se proteger contre la sorcellerie, qui 
representait une menace permanente, soit en raison de la malchance de certains 
hommes ayant pris pour femme une sorciere, soit en raison la jalousie de certains 
membres de la famille elargie". Ii existe plusieurs types de serments, que l'on peut 
repartir en deux categories. Les premiers sont destines a prevenir le malheur et sont 
generalement appeles ng'ondu, tel celui que prenait l'ensemble des membres d'un 
utui lors de l'etablissement d'une nouvelle unite de peuplement pour se premunir 
contre les menaces interieures et assurer l'unite et la solidarite de la communaute 
face aux menaces exterieures (secheresse, raids, etc.). Les seconds sont destines a 
faire expier les coupables, ce sont les kithitu. Les serments sont administres par les 
andu ae qui ne se contentent pas de faire prononcer une phrase apres un rituel 
generalement associe au sacrifice d'une chevre ou dun taureau. Prendre un serment 
se dit en kikamba kula kithitu, "manger le serment", c'est-h-dire ingerer une goutte 
du sang de l'animal immole en repetant les mots du mundu mite 15 . La fidelite au 
serment se trouvant ainsi rappelee en permanence dans les corps et les esprits. 
egalement dc la grande confusion qui semble regner aujourd'hui dans les esprits christianises A 
propos des questions de sorcellerie et egalement de l'improprieto des langues europoennes A 
exprimer correctement les distinctions impliquees dans les langues vernaculaires. J.S. Mbiti 
semble confirmer cette absence de distinction en kikamba et cclui-ci decide d'utiliscr 
indistinctement le tertne de "witch" pour toute activite de sorcellerie, mais sa domarche n'est elle 
pas plus theologienne que rddllement ethnographique ? Cf Mbiti (J.S.), African religions and 
philosphy, op. cit. , p. 202 et l'annexe de Peter Geschiere sur les debaLs entre anthropologues A cc 
sujet dans son Geschicre (P.), Sorcellerie et politique en Afrique noire. La viande des autres., Paris, 
Karthala, 1994. 
14 	Commc chez les Maka du Cameroun etudies par Peter Geschiere, la sorcellerie est en effct 
tine pratique intra-familialeliee A la repartition inegale des richesscs entre les di fforentes branches 
des lignages. Cf Geschire (P.), Sorcellerie et politique en Afrique noire, op. cit. 
15 	Nous avons assiste a ces ceremonies A deux reprises. Cf infra chapitre 6. 
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Elements historiques sur la premiere 
gouvernementalite coloniale A Kangundo 
(1905-1925) 
(Note de synthese) 
En rappelant qu'en une dizaine d'annee (1895-1905), le Kenya fut 
transform e dune voie d'acces vers l'Ouganda en un territoire subissant le joug 
dune administration coloniale, John Lonsdale attire notre attention sur la violence et 
la brutalite de la contniction de l'Etat au Kenya, qu'il a lui-meme qualifie d'Etat de 
conquetei. Mais, a l'origine, cette conquete fut bien plus africaine qu'imperiale. Des 
trois millions d'africains peuplant le Kenya vers 1890 et dont les trois quart vivaient 
sur les hautes terres, nombreux sont les Kamba, Meru, Kikuyu, Maasai et autres 
Luhya qui servirent de troupes aux expeditions de "pacification", pour aller matter 
un lignage rebelle, piller son betail et ses femmes et reconstituer ainsi une richesse 
perdue en raison des epidemies et des famines recurrentes a repoque. Tout au long 
de la route menant vers le Buganda, a Machakos, Fort Smith (pres de Dagoretti), 
Baringo ou Mumias, les intermediaires de l'IBEAC s'appuyerent sur celle-ci pour 
s'enrichir, grace au commerce du grain notamment dont les prix triplerent entre 
1890 et 1899. Leur domination locale etait sanctionnee le cas echeant par le titre 
ronflant de paramount chief, lorsqu'ils se montraient particulierement efficaces a 
fournir le nombre croissant de manoeuvres necessaires a la progression de la voie 
ferree2. A partir de 1901, une fois Kisumu atteint par la voie ferree, la construction 
de l'Etat colonial entra dans une phase plus bureaucratique, oü Londres demanda 
d'exploiter les territoires conquis, de rentabiliser une entreprise coilteuse grace A la 
promotion du colonat blanc. Les pionniers de l'IBEAC, passes sous tutelle du 
Colonial office en 1895, durent, pour l'image de l'Empire, cesser d'afficher leurs 
relations coupables avec africaines, et trouver des relais administratifs efficaces qui 
ne se rendraient plus coupables de rapines, afin d'engager la territorialisation de 
l'espace conquis par la definition de frontieres qui separeraient bientot les domaines 
des colons des reserves africaines3 . L'une des reactions frequentes des populations 
contraintes par ce nouveau type de domination fut l'apparition de mouvements 
synchretiques foumissant une explication a l'apparition de l'homme blanc et 
1 	Lonsdale 0.), The conquest state of Kenya" in Unhappy Valley, vol 1., op. cit. 
2 	Pour plus de details, et les singularities des situations maasai et surtout Nandi clans cette 
evolution voir Lonsdale (J.), "The conquest state of Kenya", art. cite, p. 20-31. 
3 	Ibid. p. 31-35. 
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eventuellement les moyens de s'en debarrasser. Machakos n'echappa pas a cette 
regle qui vit notamment la naissance dun mouvement synchretique autour d'une 
femme, Siotune, puis d'un homme, Kiamba, qui en 1910-1911 clamaient etre 
possedes par un esprit voulant renvoyer les blancs chez eux4 . 
-Echec a l'administration. 
Entre 1895 et 1902, Ukambani faisait partie du district d'Athi. Celui-ci fut 
scinde en 1902 pour donner naissance aux districts d'Ulu et de Kiwi, qui faisaient 
partie de l'Ukamba Province. Ulu ne prit le nom de Mach akos qu'en 1920. Au sein 
du district, la reserve africaine de Machakos fut grossierement delimit& en 1906, 
mais connut des modifications de frontieres posterieures, en raison de l'acceptation 
par l'administration de revendications suppementaires des colons sur les terres alors 
allouees aux africains. En effet, les colons reussirent h s'approprier une partie des 
terres les plus fertiles des Mua hills en 1909 et une parcelle au sud de Machakos en 
1911. La majorite du territoire attribue aux colons regroupait donc la partie sud du 
cirque des Mua Hills oil furent cieveloppees des grandes exploitations fruitieres et 
maraicheres et une bande de quinze a trente kilometres de large situ& le long du 
cote nord de la voie ferree. La spoliation des terres kamba fut bien sin- sans 
comparaison avec celles subies par les populations kikuyu on lmaasai (environ 345 
000 acres de terres ont ete spolies dans le district de Machakos entre 1906 et 1915, 
contre pres de 2 500 000 pour le seul district de Naivasha annexe a partir des terres 
maasai de la Vallee du rift) 5 . Neanmoins, ces spoliations provoquerent un fort 
ressentiment dans le nord du district, notamment en raison de la disparition 
consecutive des aires de paturages 6. Le principal objet du contentieux eut trait h cette 
attribution tardive aux colons des Mua Hills contre le retour dans la reserve des 
collines de Matungulu, qui en avaient ete originellement exclues 7. Stuart Watt, un 
missionnaire devenu agriculteur, s'y fit particulierement hair, en s'appropriant les 
terres de la reserve allouees h la mission pour y developper des cultures 
maraicheres. Au total, en 1915, environ 280 colons reunis dans l'Ulu settlers 
association, ont obtenu avec la revision du Crown Land Ordinance, des baux 
amphitheotiques de 999 ans, et l'assurance de pouvoir eventuellement accroitre 
leurs exploitations. En effet, les populations des reserves n'etaient juriquement 
considerees que comme des metayers de la Couronne Britannique et ne possedaient 
done pas la propriete de la terre. A cause de la pression des colons se mobilisant 
4 	La meilleure description se trouve dans Sorrenson (M.P.K.), Origins of European 
settlement in Kenya, Nairobi, Oxford university Press, 1968, pp. 280-81 
5 	Sorrenson (M.P.K.), Origins of European settlement in Kenya, op. cit., p. 296. 
6 	Sur cette question la meilleure otude est toujours Sorrenson (M.P.K), ibid. 
7 	Kenya Colny and protectorate, Report of the Kenya Land Commission, London, HMSO, 
1934, pp. 214-215 
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contre tout extension des frontieres de la reserve, les Kamba de Machakos se virent 
egalement refuser acces aux terres du plateau de Yatta pour les paturages en 
periode de secheresses. Cette pratique etait desormais tres control& et parfois 
sanctionnee par des expulsions et des amendes, cotiteuses en tetes de betail. 
L'administration du district s'organisa en une pyramide de relais locaux qui 
profiterent enormement de leur situation d'intermediaire avec le pouvoir blanc pour 
s'enrichir et etablir un pouvoir inedit sur des communautes locales particulierement 
retives. L'utui correspondait approximativement dans la nomenclature 
administrative a un village, pour lequel fut utilise le nom de thome. Dans chaque 
thome etait nomme un aine. Environ cinq motui ou thome formaient un kivalo 
disposant d'un headman, nomme par le District Commissionner (DC). Le kivalo 
correspond aujourd'hui a la sub-location. Cinq ou six ivalo formaient une location 
sous la responsabilite d'un chief. Le district d'Ulu comptait 17 locations et celui de 
Kitui 22. A la difference de l'ouest de la colonie, o les frontieres des unites 
administratives fluent etablies sur celles du peuplement des lignages9 , la dispersion 
geographique interdit une telle pratique et les frontieres des locations furent 
largement determinees par des commodites topographiques. Au total, le district 
d'Ulu comptait donc une centaine de postes administratifs a conquerir et si les 
intermediaires precoces de l'IBEAC reussirent a monopoliser certaines fonctions au 
benefice de leur lignage, pour acquerir des positions dominantes sur leur voisinage, 
le besoin d'headmen etait tel qu'un grand nombre d'opportunites furent offertes a 
de jeunes ambitieux qui parvenaient a conquerir ces positions sans appartenir a 
aucun groupe influent des communautes locales. Les deux fils du muthiani Mwatu 
wa Ngoma que John Ainsworth avait voulu consacrer Paramount chief kamba (ii 
mourut trop tot en 1901) furent headmen a Iveti et a Matungulu. De meme, les 
commercants Ngile wa Mwala et Mbole wa Mathambyo devinrent respectivement 
chief a Nzaui et headman a Maputi. A l'oppose, Nthiwa wa Tama qui avait eu pour 
seul merite d'organiser le recrutement de travailleurs pour la voie fen& ou Ngunzi 
wa Tama, un orphelin de la famine de 1899, recueilli dans une mission et parlant 
swahili, obtinrent les postes de chief a Maputi et a Kaumoni. John Forbes Munro 
decrit avec finesse la competition politique intense qui se developpa pour conquerir 
ces postes officiels de 1902 et 1910 entre les individus, les lignages, les allies et les 
cadets, les possibilites d'enrichissement ayant ete reduites par l'interdiction des 
raids sur les troupeaux voisins et l'arrivee des commercants indiens sur les marches 
locaux : "Une structure hautement fluide de rivalites et d'alliances locales se 
8 	Kimambo (I.), "The economic history of the Kamba (1850-1950)", in Ogot (B.A.), ed., 
Iladith 2 , Nairobi, EAPH, 1970, pp. 88-89. 
9 	Ogot (B.A.), "British administration in the Central Nyanza district of Kenya, 1900-1960", 
Journal of African History, IV(2), 1963, pp. 249 -273. 
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thiveloppa. Des jeunes hommes, atteignant la premiere marche de l'echelle comme 
agent de headman essayaient de prendre la place de leur patron. Des headmen sortis 
de nulle part affrontaient les representants des lignages beaux dominants pour 
devenir Chief.(...) Les Chiefs etaient en competition entre eux pour accroitre le 
nombre de leurs dependants dans une situation oil les frontieres entre locations 
n'avaient aucune signification ; us tentaient de s'assurer l'allegeance des headmen et 
des aines des locations voisines, se melant de leurs affaires. Cette competition 
s'exprima en partie dans la course a la barua, la lettre conferant l'autorite 
administrative.(...) La valeur de la barua, offieielle ou autre, reposait dais In 
capacite itnplicite qu'elle conferait d'acceder au pouvoir militaire colonial grace 
auquel le detenteur pouvait se construire une base de soutien politiquelo". 
Une premiere reforme administrative intervint en 1911 a l'initiative de Sir 
Percy Girouard, nomme gouverneur en 1909, et appliquee a Machakos par Kenneth 
R. Dundas, le frere de l'ethnographe. Elle tenta de rehabiliter les nzanza pour 
contrer le pouvoir croissant des chiefs et headmen corrompus. On leur retira leurs 
competences judiciaires et leurs milices armees, censees collecter l'impot, au 
benefice dune seule rnilice "tribale", placee sous l'autorite du DC. Vingt-six 
tribunaux locaux furent ainsi crees avec competence sur toutes les affaires relevant 
du droit coutumier kamba, hormis les attaques armees et les homicides. Les aines 
resterent cependant extremement reticents a s'impliquer dans cette nouvelle structure 
qui les forcaient a condamner les cadets refusant be travail salarie ou tous ceux qui 
ne payaient pas leurs impots. Cette reforme eut neanmoins pour effet d'affaiblir 
considerablement les chiefs et headmen dont l'autorite etait desormais concurrencee 
par celle des aines au sein de la structure administrative. Au total, en 1922, aucun 
systeme d'administration efficace n'avait pu etre etabli en Ukambani, a la difference 
de la province centrale ou des districts de l'ouest. Le renouvellement des chiefs 
paralyses entre le mecontentement du DC et le travail de sape des aines, prit des 
proportions inegalees. Sur soixante chiefs et headmen en poste en 1917 seuls huit 
etaient encore en poste dix ans plus tardll. Parallelement, les aines acceptant de se 
compromettre avec l'institution judiciaire coloniale etaient tellement corrompus 
qu'ils remirent en cause son utilite. 
-Ni migrations, ni missions. 
Cette mauvaise administration limita le poids des contraintes auxquelles 
devaient faire face les Kamba, afin de les forcer a entrer sur be marche du travail. us 
ne sont que 1532 a vivre en dehors de la reserve en 1922. Le souvenir du 
denuement total, des conditions sanitaires effroyables et de la faim subis pendant la 
10 	Munro (J. F.), Colonial rule and the Kamba, op. cit., pp. 60 -61. 
11 	Tignor (R. L.), The colonial transformation of Kenya, op. cit., pp. 60 -61. 
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premiere guerre mondiale au sein des Carrier Corps 12 , n'encourageait pas les 
departs. En effet, 11000 hommes du district de Machakos avaient ete conscrits entre 
1914 et 1918 pour le portage lors de la grande campagne est-africaine du 
Tanganyika. En l'absence d'une contrainte locale trop forte ou dune "faim de 
terres" comparable a celle des districts kikuyu, les Kamba furent nombreux 
refuser la situation de squatter meme si certains furent forces de partir travailler sur 
les domaines voisins de Thika ou d'Oldonyo Sabuk 13 . Les volontaires pour le 
travail salarie se dirigaient le cas echeants vers des professions plus gratifiantes, 
dans l'armee, la police ou le chemin de fer. Le paiement des differentes taxes 
s'operait de plus sans difficulte grfice aux revenus tires de la vente du betail ou du 
commerce des produits agricoles avec les Indiens (notamment d'un beurre 
particulier, le ghee, indispensable pour la cuisine indienne et dont les Kamba ont le 
quasi monopole de la production et du savoir-faire). En 1912, K. Dundas note que 
les Kamba des locations nord de Machakos emploient sur leur misyi 1000 Kikuyu 
de Murang'a pour trois roupies par mois, plus la nourriture, soit la moitie du salaire 
offert par les colons 14. Entre 1918 et 1922, les Kamba ne beneficient pas de la 
meme prosperite qu'avant guerre. Ils n'emploient plus d'ouvriers agricoles kikuyu 
mais la diversification de leurs productions agricoles leur permet toujours de payer 
leurs taxes sans rechercher de travail salarie. Machakos devient le principal 
fournisseur de poulets et d'oeufs du marche de Nairobi's. 
L'echec a administrer correctement le district de Machakos est parallele 
l'echec missionnaire a le christianiser. L'indocilite kamba se manifeste ainsi aussi 
dans le refus quasi general d'adopter un dieu &ranger et un culte demandant des 
pratiques aussi contraignantes que la monogamie ou le respect des interdictions de 
danser ou de boire la biere traditionnelle. Les deux eglises missionnaires implantees 
dans le district rencontrent ainsi jusqu'au debut des annees vingt de pietres resultats 
dans leur tentative d'evangelisation. L'African Inland Mission, eglise protestante 
americaine d'inspiration evangeliste, malgre une installation precoce a Nzaui en 
1895 puis a Kangundo en 1896 et le monopole confere par l'obtention du district 
comme zone d'influence exclusive en 1909, n'a toujours que 161 convertis en 
1921, 25 ans apres l'ouverture de sa premiere eglise. Les catholiques de la mission 
12 	Stir cc point voir : Savage (D.C.), Forbes-Munro (J.), "Carrier corps recruitment in the 
British East Africa protectorate, 1914-1918", Journal of African History , VII (2), 1966, pp. 313- 
342. 
13 	Les squatters etaient des ouvricrs agricolcs sur les grands domaincs des colons, jouissant 
de l'occupation et de l'usage d'un lopin de term a la discretion de lcur employcur. Pour tine etude 
precise et hien document& de la situation des squatters a l'apoque voir : Kanogo (T.M.), Squatters 
and the roots of Mau-Mau 1905-1963, London, Currey, 1987. 
14 	Munro (J. F.), Colonial rule and the Kamba, op. cit., p. 85. 
15 	Kitching (G.), Class and economic change in Kenya : The making of an African Petite- 
Bourgeoisie. New-Haven, Yale University Press, 1980, p. 51. 
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frangaise des Peres du Saint Esprit n'ont pas plus de succes. Installes a Kabaa en 
1912, puis a Kiboko en 1920, us doivent attendre sept ans avant d'obtenir leur 
premier converti. Les paroisses, invariablement liees a l'administration coloniale se 
compromettaient systematiquement dans les querelles entre chiefc et n'attiraient que 
leur voisinage, en raison des services sociaux et sanitaires qu'elles offraient, ou 
donnaient refuge aux exclus des communautes locales, aux orphelins. En 1904- 
1905, l'AIM-Kangundo doit meme payer les enfants pour qu'ils consentent A venir 
dans son ecole 16. 
Ii est cependant necessaire de souligner ici la dualite sur laquelle insiste 
egalement Jeremy Newman au sein du district de Machakos entre les locations nord 
qui beneficient dun bon regime hydrographique et se situent A proximite de Nairobi 
et les locations sud qui sont dans une situation comparable a celle de Kitui. Ce sont 
des locations nord autour diveti , de Matungulu et de Kangundo que se 
cleveloppent le commerce avec Nairobi, dont sont originaires les Kamba entrant stir 
le marche du travail avant la premiere guerre mondiale, et oil une partie du salaire 
est reinvestie pour acheter des les annees vingt une charrue ou des intrants afin de 
developper les capacites productives des zones cultivees, puis investir dans un 
echoppe afin de regulariser les revenus qui permettront d'accroitre son chepte1 17 . 
Refusant le marche du travail, refusant d'adherer aux nouvelles croyances 
proposees par les missionnaires, us saisissent les opportunites offertes par le 
developpement du marche de Nairobi et s'engagent plutot dans la course a 
l'accumulation que permet la captation des postes administratifs. Au debut des 
annees vingt, de nouvelles elites eduquees illustrent A leur tour dans le district tous 
les benefices A firer du systeme educatif missionnaire et des positions salariees dans 
I' administration locale, stimulant un engouement et une mobilisation collective 
inedite jusqu'alors. 
Les trois generations de leaders qui ont ete identifies classiquement comme 
apparaissant successivement dans les annees dix, vingt et trente et se trouvant A 
l'origine des differentes associations politiques des provinces centrales ou de 
l'ouest (Kikuyu Association, East African Association,Young.Kikuyu Association, 
Young Kavirondo Association, Kavirondo Taxpayers Association, North 
Kavirondo Taxpayers Associations), les chiefs, les missions boys et les 
commergants, semblent apparaitre en Ukambani quasi-simultanement. 
Dans les districts kikuyu, luo ou luhya, les chiefs etaient en effet parvenus 
des le debut du siècle A etablir leur autorite, tant en raison d'une intensite particuliere 
16 	Sur tolls ces elements voir Forbes-Munro (J.), Colonial rule and the Kamba, op. cit., p. 
107. 
17 	Newman (J.), "First steps in rural capitalism", art. cite, p. 3. 
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de la stratification sociale precoloniale due aux famines des annees 1890 qu'a une 
meilleure adaptation du maillage administratif sur le systeme lignager 18 . La decennie 
des annees vingt s'etait de meme ouverte avec l'agitation politique d'Harry Thuku 
contre l'augmentation de la Poll tax et le port du kipande symbolisant l'entree en 
scene de cette nouvelle generation de jeunes eduques, dont le plus célèbre element 
sera Jomo Kenyatta. La transformation des "tribesmen" en "peasant", consecutive a 
la progression de l'economie capitaliste et le renouveau de la pression administrative 
pour alimenter le marche du travail rendit caduque la legitimite des chiefs a 
representer leurs communautes, laissant la place aux nouvelles elites ayant saisi 
reducation et le commerce comme voie d'ascension sociale. Voulant capter le 
potentiel contestataire de ces nouveaux groupes et maitriser les mobilisations 
antagonistes des colons et des indiens en faveur d'une representation nationale, le 
pouvoir colonial invoqua la superiorite inattaquable des interets africains a travers la 
doctrine du trusteeship et offrit une arene locale aux associations politiques des 
mission boys tandis que des missionnaires ou des administrateurs coloniaux 
obtenaient la charge de defendre les interets africains au Legislative Council 19 . Les 
Local Native Councils se developperent ainsi a partir de 1924, avec des membres 
regulierement elus tous les trois ans. Ces assemblees offrirent une tribune a 
l'expression des antagonismes entre les differents segments de l'elite kenyane : 
chiefs representant leur lignage et l'ordre tribal reve par le colonisateur et jeunes 
eduques, utilisant la lecture de la bible et Fecriture contre l'autorite de leurs 
La troisieme generation entra en competition au tournant des annees trente. Appuyee 
sur les chambres de commerce locale et les associations ethniques qui leur ont 
permis de tisser des reseaux de distribution de leurs produits agricoles dans tout le 
pays, elle contesta elle aussi la legitimite des lignages dominants, et veut acceder au 
LNC pour defendre ses commerces dans leurs reserves, contre la concurrence 
18 	Cate "vulgarisation" precoce du pouvoir de l'Etat colonial ne fut pas bien stir sans 
contestation, 'ant& A travcrs l'escapisme des nouveaux dominos commc 	Tabitha Kanogo 
en rctracant les raisons qui ont pousse la premiere generation de squatters a vcnir sintaller dans la 
vallee du Rift, flint& par des scissions lignageres contestant le monopole du pouvoir et de 
l'oducation confore a tellc ou tcllc famine elargic commc sur les bords du lac Victoria. Cependant, 
les autoritos locales de l'administration coloniale y connurent malgre ccla unc bien mcilleurc 
implantation. Cf Kanogo (T.), Squatters and the roots of Mau-Mau, op. cit ; Ogot (B.A.), "British 
administration in the Central Nyanza district of Kenya, 1900-1960", art. cite. et  Tignor (R. L.), 
The colonial transformation of Kenya , op. cit. 
19 	Cf Bennet (G.), "Imperial paternalism : the representation of african interests in the Kenya 
Legislative Council", in Robinson (K.), Madden (F.), Essays on Imperial Government, Oxford, 
Blackwell, 1963, pp. 141-169 ; Kamoche (J. G.), Imperial Trusteeship and political evolution in 
Kenya, 1923-1963, Washington, University Press of America, 1981, 433 p. ; Lonsdalc (J.), 
"Some origins of nationalism in East Africa", Journal of African History, IX, I, 1968, pp. 119- 
146 ; Rosberg (C.), Nottingham (J.), The Myth of Mau-Mau, op. cit. 
66 
indienne qu'elle juge deloya1e 20 . Ce rythme progressif de formation et d'apparition 
des differents segments de l'elite kenyane semble quelque peu perturbe en 
Ukambani. Les mission boys semblent partir les premiers a la conquete des Local 
native Councils, avant de s'engager eventuellement dans des carrieres 
administratives locales, puis d'être concurrences par de jeunes entrepreneurs, ayant 
beneficie des revenus du salariat pour developper leurs productions agricoles. La 
faiblesse de l'implantation missionnaire et le renouvellement incessant des 
representants de l'administration locale expliquent en partie la periodisation de cette 
eclosion d'une premiere generation d'entrepreneurs politiques, de memo quo sa 
confusion precoce des genres, oii les anciens eleves des missions elus aux LNC 
deviennent ensuite chiefs tout en s'appuyant sur cette fonction pour faire tourner 
leurs affaires. 
John Forbes Munro note ainsi que Vann& 1924 est une annee charniere 
pour la mobilisation politique dans le district de Machakos. En effet, en 1924 
l'administration coloniale expulse les troupeaux en paturage sur le plateau de Yatta, 
et commence a en restreindre drastiquement l'acces pour lutter contre l'erosion 21 . 
Cette remise en cause brutale d'un equilibre social precaire oil les candidats 
l'ascension sociale par le commerce du betail avaient trouve le moyen de satisfaire 
leurs aspirations grace aux tolerances de paturage sur le plateau de Yatta, provoque 
une premiere mobilisation politique. Pour la premiere fois, les ,nission boys vont 
exprimer clairement le mecontentement de la population, au detriment des chiefs et 
des aines nommes par le DC. Lors des premieres elections locales, Farm& suivante 
au LNC, cette nouvelle generation fait son apparition : aux cotes de James Mutua 
qui avait tente sans succes d'implanter l'East African Association d'Harry Thuku 
dans son district, se trouvent Simon Kaleli, premier eleve et premier enseignant 
africain de l'ecole missionnaire de Mukaa, Stephen Makau, l'elu de Kangundo, 
orphelin recueilli par l'AIM de Mombasa devenu pretre-evangeliste et enseignant a 
Machakos, et Theophile Mulwa, baptise a la mission catholique St Austin's de 
Nairobi et catechiste a Kiboko 22 . Ces postes electifs, qui interessent peu les aines 
preferant garder le controle de leur microcosme local au sein des nzama arbitrant les 
affaires du kivalo, offrent ainsi la possibilite a de nouveaux leaders d'emerger et de 
valoriser l'education qu'ils ont recu. Ceux-ci ne tarderont pas a vouloir prendre la 
defense des interets economiques du district contre la concurrence de leurs voisins 
20 	Lonsdale (J.), "A political history of Nyanza", Op. Cit. ; Lonsdale (J.), "Political 
associations in western Kenya", in Rotbcrg (R.I.), Mazrui (A.A.), Protest and Power in black 
Africa, New York, Basic books, 1970, pp. 589-638. 
21 	Sur la prise de conscience coloniale de la nocessite imporative de luttcr contrc l'orosion et 
l'enchainement historique des facteurs qui l'ont provoque voir : Anderson (D.), "Depression, dust 
bowl, demography and drought : the colonial state and soil conservation in East Africa during the 
1930's", African Affairs, Vol. 83, n°332, july 1984, pp. 321-343. 
22 	Forbes-Munro (J.), Colonial rule and the Kamba, op. cit., p. 131. 
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kikuyu ou contre les differents monopoles confies aux Indiens, illustrant la realite 
de ce processus d'aggregation sociale cristallisateur d'identites dont us deviennent 
les promoteurs privilegies. L'arene de la competition politique est, a la fin des 
annees vingt, devenue celle du district oil les jeunes Mugu& contestent toute 
legitimite representative aux chiefs. La reference a une identite kamba mal definie 
connait une premiere veritable sollicitation dans la lutte qui oppose bientot les 
commercants du district a ceux d'autres districts, tant sur le grand marche de 
Kariokor de Nairobi23 qua l'interieur de la reserve. 
Apres la premiere guerre mondiale, le commerce de betail qui s'etait deploye 
entre Machakos et Murang'a, recreant des reseaux commerciaux kikuyu-kamba 
d'origine pre-coloniale, subit les effets de la crise economique mondiale. La fin de 
la decennie est tres mauvaise pour ce commerce. Les cours du betail chutent au 
profit des productions alimentaires. Les commercants kamba accusent leurs 
concurrents kikuyu de deloyaute et leurs representants au sein du LNC veulent leur 
interdire Faeces a la reserve en 1931. us n'obtiennent que trois mois de fermeture 
des frontieres du district, le temps d'epurer la situation des marches locaux. Les 
incidents se multiplient. En 1935, un convoi kikuyu est attaque entre Mwala et Tala, 
faisant plusieurs morts. La concurrence commerciale, plus que celle pour la quete 
d'un emploi ou d'un logement en ville, commence a aviver les oppositions 
ethniques. 
A la difference du cas kikuyu, oii la solidite des chiefs et l'intensite des 
bouleversements economiques et sociaux avives par les conflits fonciers et la crise 
de la circoncision radicalisent cette generation de leaders eduques qui remettent déjà 
en cause le monopole missionnaire de la representation africaine au sein du 
legislative Council, la trajectoire de cette premiere generation d'entrepreneurs 
politiques kamba illustre les limites d'un engagement politique dont l'horizon reste 
celui du district et la reference, le mundu munene, ancre dans son reseau de fidelites 
locales. Ces jeunes leaders du district de Machakos entrent ainsi dans 
l'administration des qu'ils en ont l'occasion, afin de conquerir leurs propres 
positions de pouvoir et d'accumulation locale, comme leurs conternporains luo ou 
luhya dans l'ouest du pays. James Mutua devient ainsi headman a la fin des annees 
vingt puis chief de Maputi dans les annees trente, Theophile Mulwa est nomme 
headman de Kilungu en 1934, Jonathan Kala, clerc du LNC devient chief de 
Kangundo en 1936 et Josiah Nzioka, elu membre du LNC en 1934 devient chief de 
Matungulu en 1938. 
23 	Cf Ch 2 sur les origines de l'Akamba Union. 
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Carte administrative du district de Machakos en 1955 
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Sources et references bibliographiques. 
A) Sources Primaires 
1) Entretiens. 
- Entretiens de Jeremy Newman en 1973-1974, classes chronologiquement. 
NEW 1: Peter Mukoma, Nunguni, septembre 1971. 
NEW 2 : Ishmael Mwakabi Mwendwlo Muthiani wa Musau, Tala, 30/06/1973. 
NEW 4 : Elijah Mutambuki, Tala, 01/07/1973. 
NEW 5 : Paulo Kitungi, Nairobi, 21/11/1973. 
NEW 6 : P. Kitia, Sengani, 25/11/1973 
NEW 7 : Elijah Mbondu, Tala, 26/11/1973 
NEW 8 : John Muiya Kivati, Tala, 10/12/1973. 
NEW 9 : Kavula Muli, Matungulu, 12/12/1973. 
NEW 10 : Mukonzo Kee, Kilungu, 04/01/1974. 
NEW 11: Kimuyu Mandi, Mukaa, 08/01/1974. 
NEW 12 : Isaac Mwalonzi, Ngelani, 17/01/1974. 
NEW 13 : Kivuva Musyoki, Mbooni, 10/02/1974. 
NEW 14 : John Mbeva, Mbooni, 11/02/1974. 
NEW 15 : David Kaindi, Mbooni, 13/02/1974. 
NEW 16 : Canon Mute, Ukia, 01/03/1974. 
NEW 17 : Mary Muendi, Ukia, 05/03/1974. 
NEW 18 : William Muisyo, Mulinge, Ukia, 08/03/1974. 
NEW 19 : Cosmas Musau, Kilungu, 13/06/1974. 
NEW 20 : William Mwabu, Kilungu, 20/06/1974. 
NEW 21: Somba wa Nthenge, Mbitini, 09/08/1974. 
NEW 22 : Kimanthi Kyambo, Kangundo, 26/08/1974. 
NEW 23 : Ex Sgt-Major Nduba, Iveti, 31/08/1974. 
NEW 24 : Elijah Mutaki, Mbooni, 1/11/1974. 
NEW 25 : Mwinzi Mala, Tawa, 02/11/1974. 
NEW 26 : Zachayo Mulandi Ngao, Kiteta, 02/11/1974. 
NEW 27 : Solomon Kyengo, Kiteta, 03/11/1974. 
NEW 28 : John Mutua, Kiteta, 3/11/1974. 
NEW 29 : Musau Mwania, Tawa, 5/11/1974. 
NEW 30 : Miss A. Joyce, Kilima Kiu Estate, date non precisee. 
NEW 31: Nzela Ndaa, Mbitini, date non precisee. 
- Entretiens .realises a Kangundo entre 1994 et 1996, classes thematiquement. 
Histoire politique de Kangundo et du district de Machakos depuis 1945.   
Stephen Savano Maveke, Tala, 28/04/94; 
Shadrack Nzioka Ndavi, Tala, 28/04/94; 
Lawrence Mbuvi Mwasa, Tala, 28/04/94; 
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Michael Ndambuki, Tala, 28/04/94; 
Joseph Meka Mutua, Tala, 28/04/94; 
John Kasolu, Tala, 28/04/94; 
Peter Mwasya, Tala, 28/04/94; 
Philip Nguta, Kitwii, 02/05/95; 
David Muvuti, conseiller local de la KANU, Kwa kathule, 25/06/95 
Pere Makewa, Mission catholique de Katangi, Yatta, 30/06/95 
Stephen Savano Maveke, Tala, 10/04/96; 
Shadrack Nzioka Ndavi, Kawethei, 10/04/96; 
R.S.M. Kitanga Mukola, Ngonda, 11/04/96; 
Lawrence Mbuvi Mwasa, Kitwii, 12/04/96; 
Kasyii Ngila, Kawethei, 12/04/96; 
Syelenge Nthiwa, Kakuyuni, 12/04/96; 
Michael Ndambuki, Tala, 12/04/96; 
Joseph Meka Mutua, Tala, 13/04/96; 
Mbinda Nzeele, Ngulini, 13/04/96; 
Syelenge Nthiwa, Kalcuyuni, 14/04/96; 
John Mutei Mutiso, Sengani, 14/04/96; 
John Kasolu, Tala, 15/04/96; 
Peter Mwasya, Mbilini, 15/04/96; 
Joel Thyaka, Mwisuni, 15/04/96; 
Jimmy Thiaka, Kathithyamaa, 16/04/96; 
James Kisuku Musyoki, Ngulini, 16/04/96; 
Joseph Ndoo Malavu, Kalandi, 16/04/96; 
Grace Luka, Matetani, 17/04/96; 
Esther Mulanzi, Matetani, 17/04/96; 
Joseph Munyao Mbindyo, Maamba, 18/04/96; 
Makau Waita, Katine, 19/04/96; 
Peter Kyala Munyao, Tala, 19/04/96; 
Patris Nzengi Kirnanga, Tala, 19/04/96; 
Mary Ng'ondu, Tala, 19/04/96; 
James Mutuku Kusuu, Misuuni, 19/04/96; 
James Makau Mukee, Kangundo, 20/04/96; 
George Wilson Nthenge, Nairobi, 21/05/96; 
Eliud Mbithi Mukeka, Ngoleni, 23/05/96; 
Paul Muinde Kathilu, Nairobi, 30/05/96; 
Situation economique et sociale de la location de Kakuyuni a Kangundo. 
Bernard Kisio, Kakuyuni, 06/05/95; 
Major Wambua, Kakuyuni, 06/05/95; 
Mutiso Syando, Kakuyuni, 07/05/95; 
Ruth Wambua, Kakuyuni, 07/05/95; 
Boniface Wambua, Kakuyuni, 07/05/95; 
Rosa Kimotho, DCO, Kangundo, 07/05/95; 
Sammy Mulili, Kakuyuni, 07/05/95; 
Joseph Kilungu, 07/05/95; 
J. Mbogo, Divisional Agricultural Officer, Kangundo, 08/05/95; 
Sammy Wathome Nzoki, Ivutu, 15/05/95; 08/05/95 
ABC Pastor, Kakuyuni, 08/05/95 
Mary Mwasya, Ivutu, 09/05/95; 
Anthony N. Mbili, Kavilinguni, 09/05/95; 
Mathew Kisio Kasoa, Ivutu, 09/05/95; 14/05/95;17/06/95; 25/11/95 
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Pastor Ngila, Kalcuyuni, 10/05/95; 
Francis Ndumbu, Kakuyuni, 10/05/95; 
John Mutiso, Kathome, 11/05/95; 
Samuel Kitavi Muli, 11/05/95; 
Paul Muli, Kyevaluki, 12/05/95; 
Rose Mwendwa, Kakuyuni, 10/05/95; 
Mary Nduku, Ngunguuni, 10/05/95; 
James Mbato, Kwa Kathule, 14/05/95; 
Esther Wathome, Ivutu, 15/05/95 
Nthanya Kiilu, Kwa Nzuku, 15/05/95; 
Father Kangundo Catholic Church, 16/05/95; 
Anthony Mbili, Kavilinguni assistant chief, Kakuyuni, 19/05/95 
Kavilinguni Salvation army priest, 21/05/95; 
Moses Mwasya, Ivutu, 03/06/95; 02/12/95 
Land adjudication Officer, Kangundo division,16/06/95; 
James Munyori, Ivutu, 16/06/95; 
Zakayo Masai, Kakuyuni, 18/06/95 
Willy Kisili, Ivutu, 22/06/95; 
James Mwoki, Ivutu, 23/06/95; 
Kakuyuni Agricultural Officer, 23/06/95; 
Lazarus Nzoki Ngatia, Ivutu, 23/06/95; 
James Nzuva, Ivutu, 23/06/95; 
David Ngusya, Ivutu, 23/06/95; 
Kimulu Masika, IvtQ, 23/06/95; 
Samuel Mukola, Ivttui, 24/06/95; 
Stephen Kikuvi, Ivütfl, 24/06/95; 
Titus Musau, Kwa Kitothya, 2/12/95; 
Kieti Matuu, Kakuyuni, 02/12/95; 
Origine, evolution et roles quo tidiens des associations de clan a Kangundo et dans 
le district de Machakos 
Francis Ndumbu, Kakuyuni Atxii-anthunzu clan former chairman, 06/05/95. 
Jospeh Makali, Kakuyuni Atxii-anthunzu clan chairman, 10/05/95; 
Josya Wambua Mulli, Atwii-anthanzu clan national secretary, Mach akos, 25/05/95. 
Paul Kaunga, Aombe Nthoka Katemi clan national chairman, Machakos, 25/05/95. 
Josya Wambua Mulli, Atwii-anthanzu clan national secretary, Machakos, 03/06/95. 
Bernard Kisio, Kavilinguni Amutei clan secretary, 04/06/95; 
Koti Mbindyo, Akiini clan Machakos district secretary, Wamunyu, 30/06/95 
Samuel Mulei Kioko, New Atangwa Clan East Africa general chairman, Mwala, 
01/07/95. 
Paul Kaunga, Aombe Clan National chairman, Machakos, 24/05/96; 
Observation et enregistrement des deliberations tors de reunions claniques. 
Reunion du clan Atwii-anthanzu, Kakuyuni, 06/05/95. 
Reunion du clan Aombe, Kavilinguni, 09/05/95. 
Reunion du clan Aombe, Kakutha, 15/05/95. 
Administration dun Nd'undu oath par le clan Atangwa, Kavilinguni, 20/05/95 
Reunion du clan Atangwa, Mwala, 01/07/95. 
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Archives 
Archives Nationales du Kenya  : 
Ont ete essentiellement consult& les depots des archives de l'administration 
provinciale pour la province de l'Est et du Ministere des Affaires Africaines dont : 
Machakos District Annual Report (1935-1965) 
Central Province Annual Report (1939-1952) 
Southern Province Annual Report (1953-1962) 
Provincial administration, serie PC/Est/2.1 
Reports to the DC, series DC/Mks.1/1 a DC/Mks.23/1 
Ministry of African Affairs, depots 1 et 2 (1943-1963) 
Maher (C.), "Soil erosion and land utilisation in the Ukamba (Kitui) reserve", 
Nairobi, Kenya soil conservation service, 1937, DC/KTI.5/1 
Lambert (H.E.), "A note on native land problems in Machakos district", 1946, 
DC/Mks/7/1/13. 
Public Record Office (Kew Gardens) 
Ont ete essentiellement consult& les memoranda presentes aux commissions de 
delimitation des frontieres de province, de district et des circonscriptions electorales 
de 1961 et 1963. Celles-ci sont reunies dans deux series du Colonial Office. 
CO 895/1-7 
CO 897/1-9 
Rhodes House Library (Oxford) 
Penwill papers 
Balfour papers 
Presse, periodiques et annuaires d'information sur l'actualite politique 
economique et socialel. 
East African Standard (1963-1969) 
Daily Nation 
Sunday Nation 
The Weekly Review (1975-1995) 
The People 
The Economic Review 
Finance 
1 	Les dates indiquees precisent lcs periodes couvertes de facon systernatique. lorsque qu'aune 
date n'est procisoe, les journaux ont Oto consultes a travers des revues de prosse ou des releves 
ponctuels. 
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Africa Confidential (1967-1995) 
La lettre de l'Ocean lndien 
Africa Contemporary Record. Annual Surveys and documents, Kenya section (1968- 
1989) sous la direction de Colin Legum. 
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